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» de $500 millions à l’Education
■ L’opposition réclame une enquête publique
■ Parizeau attend le rapport du vérificateur

Le «trou

QUÉBEC — Le gouvernement de M. 
René Lévesque ne croit pas opportun de 
déclencher une enquête publique sur le 
«trou» de $500 millions découvert dans le 
financement des commissions scolaires, 
du moins pas avant que ne soient connues 
les conclusions du rapport final du vérifi­
cateur général de la province.

C’est ce qu’a indiqué hier le premier 
ministre en réponse aux questions de 
l’opposition officielle qui, devant le sé­
rieux de cette affaire, réclamait la tenue 
d'une telle enquête publique.

Dans son discours sur le budget mardi 
soir, le ministre des Finances, M. Jac­
ques Parizeau, avait confirmé l’existence

de ce «trou» de $500 millions, qualifiant 
lui-même l’affaire de «crise de premier 
ordre».

Cette crise l’obligeait à ajouter un 
montant de $210 millions à son budget 
pour le rendre conforme à la réalité des 
coûts de l’enseignement primaire et se­
condaire. Elle l’obligeait également à 
préparer un programme de coupures au 
budget du ministère de l’Éducation afin 
de rembourser $300 millions empruntés 
par les commissions scolaires ces trois 
dernières années, emprunts qui n’avaient 
jamais été prévus par le ministre des Fi­
nances.

Selon les explications de M. Parizeau la

situation qui s’est produite est le fruit 
d’un système budgetaire pour les com­
missions scolaires inadéquat et dépassé, 
et de l’absence au gouvernement de 
contrôles budgétaires appropriés. Ce sys­
tème avait amené l’ancien gouvernement 
à accumuler un déficit de $500 millions en 
1976 parce que d’année en année les coûts 
de l’enseignement ne pouvaient être éva­
lués précisément. L'actuel gouverne­
ment, après avoir effacé ce déficit, avait 
cru pouvoir mieux apprécier les besoins 
financiers des commissions scolaires et 
les prévoir avec plus d’exactitude.

Selon le système de vérification comp­
table des commissions scolaires, celles-ci

ne pouvaient fermer leurs livres qu’avec 
trois ans de retard si bien que le ministre 
des Finances devait prévoir les besoins fi­
nanciers de celles-ci à partir d’estima­
tions et de projections établis sur des 
états financiers consolidés datant déjà de 
trois ans. En plus de l’imprécision inhé­
rente à ce système, le ministre a décou­
vert que ces états financiers consolidés 
étaient faux parce qu’ils reflétaient des 
données inexactes sur le nombre de pro­
fesseurs, sur leurs qualifications et sur le 
nombre d’étudiants.

Depuis trois ans, en conséquence, le 
gouvernement prévoyait des subventions 
aux commissions scolaires qui étaient

moindres que les emprunts que celles-ci 
effectuaient pour se financer à court et 
moyen terme, d’où le «trou» de $300 mil­
lions pour les années passées et de $210 
millions pour cette année.

Pour l’instant, M. Parizeau ne veut 
faire porter de responsabilité précise à 
qui que ce soit. La faute en incombe tant 
aux commissions scolaires et au ministre 
de l'Éducation qu'aux services de 
contrôle du conseil au Trésor et du minis­
tère des Finances.

Sa première réactiori aura d’abord été 
de changer le système budgétaire des 
commissions scolaires pour qu’une telle

Voir page 18: Enquête
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Le Conference Board révise 
à la baisse ses prévisions

La croissance de 
notre économie 
sera nulle en 80
par Michel Vastel

OTTAWA — Le Conference Board du 
Canada a prédit hier Soir que «l'économie 
canadienne entre dans une longue pé­
riode de très lente croissance» et même 
que cette croissance sera nulle en 1980.

C’est une chute dramatique des expor-

Ryan: pas 
de conseils 
à recevoir

QUÉBEC — Visiblement ennuyé par 
ce qui se dit à son sujet dans la capitale 
fédérale, le chef du Parti libéral du Qué­
bec, M. Claude Ryan, a affirmé hier que 
personne ne viendrait lui dicter la con­
duite à suivre dans la préparation de la 
campagne référendaire du NON.

«Notre échéancier n’a rien de commun 
avec ce qui peut venir de l’extérieur; 
nous allons continuer nos préparatifs de 
la manière dont nous en avons déjà déci­
dé», a expliqué hier M. Ryan en réponse 
aux journalistes qui voulaient lui faire 
commenter l’intention des députés libé­
raux fédéraux de s’impliquer directement 
dans la campagne référendaire, tant à 
l’intérieur qu'à l’extérieur du comité- 
parapluie du NON.

Ces derniers auraient décidé, au cours 
d'un caucus tenu mardi à Ottawa, de ne 
plus attendre le PLQ pour se lancer dans 
la campagne référendaire.
, Selon eux, M. Ryan a pris trop de re­
tard à mettre sur pied son organisation et 
les députés libéraux fédéraux devront se 
lancer sans tarder dans la bataille, que ce 
soit ou non sous l’autorité du comité- 
parapluie prévu par la loi 92 sur les con­
sultations populaires.

Les modalités de cette action seront dé- 
Voir page 18: Ryan

tâtions d’automobiles et de pièces, et du 
bois de construction aux États-Unis qui 
sera principalement responsable de cette 
«croissance zéro».

Le Conference Board — qui avait pré­
dit un taux de croissance de 0.7% pour 
cette année il y a trois mois — a dû révi­
ser à la baisse ses prévisions en raison de 
«la détoriation de la conjoncture mon­
diale et de l’économie américaine en par­
ticulier».

Le taux de croissance réelle avait été de 
2.9% en 1979 et de 3.4% en 1978. Cette an­
née, le Produit national brut n’augmen­
tera pas plus que le taux d’inflation, lui 
même situé à 9.7% pour 1980, comparati­
vement à 9.1% l’année dernière. Le Con­
ference Board précise d’ailleurs que, 
pour établir cette prévision, il n’a 
programmé qu’une hausse de $1 le baril 
de pétrole brut au Canada. Si, comme on 
le prévoit, cette hausse est plus élevée en 
juillet, le taux d’inflation dépassera les 
10% et il est possible que le Canada ter­
mine l’année avec un taux de croissance 
inférieur à zéro.

Grâce à une faible progression de la po­
pulation active, le taux de chômage 
devrait, quant à lui, n’augmenter que ae 
quelques dizièmes de points, à 7.8% 
comparativement à 7.5% l’an dernier.

La récession économique qui frappera 
le pays réduira d'autant les recettes du 
gouvernement fédéral à qui le Confe­
rence Board prédit un déficit record de 
$12.4 milliards cette année. Grâce à une 
augmentation des prix du gaz exporté, le 
déficit de la balance des paiements pour­
rait se maintenir à $5.3 milliards.

Un tel déficit, estime le Conference 
Board, obligera la Banque du Canada à 
continuer d aligner ses taux d’intérêt sur 
ceux des g.anaes banques américaines. 
Les taux au Canada devraient continuer 
de croître jusqu'au milieu de l’année et 
amorcer ensuite une diminution, plus ra­
pide pour les taux à court terme que pour 
les taux à long terme.

Les prévisions du Conference Board 
sont les plus pessimistes encore produites 
cette année. Dans son budget de dé­
cembre. le ministre des Finances, M.

Voir page 18: Économie
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Le OUI aura 
son Q.G. sur 
Saint-Denis

Le Parti québécois entreprendra sous 
peu une série de grandes manoeuvres or­
ganisationnelles préparatoires à l’entrée 
des tenants du OUI dans la bataille réfé­
rendaire.

Dès le début d’avril, les groupements 
associés au parapluie du OUI seront tous 
regroupés au sein du même comité 
central d’organisation. Permanents et bé­
névoles du PQ quitteront le secrétariat 
national de l’avenue du Parc à Montréal 
pour aménager dans le nouveau quartier 
général du OUI, qui aura pignon sur rue 
Saint-Denis, au sud du boulevard Maison­
neuve.

En fait, les hauts stratèges du PQ ont 
déjà amorcé la mise en place de l’arsenal 
référendaire. Les dirigeants du comité 
national du OUI se préparent à signer un 
bail de location qui leur permettra d’oc­
cuper la totalité cfe l’ancienne Ecole poly­

technique, un édifice de pierres grises 
inauguré en 1905, situé à proximité de 
l’église Saint-Jacques et de l’Université 
du Québec.

Le nouveau quartier général du OUI lo­
gera notamment les stratèges, organisa­
teurs, animateurs et propagandistes du 
comité parapluie, ainsi que plusieurs con­
seillers politiques du bureau du premier 
ministre dont M. Michel Carpentier, ra­
patriés à Montréal pour la durée de la 
campagne référendaire. On y aménagera 
en outre les bureaux du président du 
parti, M. René Lévesque. D’ici quelques 
semaines, le PQ aura recruté plus d une 
cinquantaine de nouveaux employés, en

f>lus des collaborateurs dont il s'assurera 
es services sur une base bénévole. Au to­
tal, les effectifs du parti dépasseront une 
centaine de personnes pour la durée de la 
campagne. De là l’urgence d'aménager

dans des locaux plus spacieux. *
Le quartier général du OUI abritera en 

outre: les membres du CASA, comité 
anglophone pour la souveraineté- 
association. le MÉOUI, qui concentre ses 
efforts à l'adhésion du milieu étudiant à 
la cause indépendantiste, ainsi que les co­
mités d’action spécifiquement chargés de 
la conversion des artistes, des femmes, 
des syndicats, des professionnels, des 
hommes d’affaires et des Néo-Québécois.

Même si l'essentiel de l’état-major du 
comité du OUI sera centralisé à 
Montréal, les stratèges référendaires du 
OUI ont prévu la mise sur pied d’une 
structure régionale. De sorte que l’on 
retrouvera des bases d’opération dans 
treize régions, chacune sous le patronage 
d’un ministre du cabinet Lévesque.

À l'instar des propagandistes du OUI, 
Voir page 18: OUI
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La victoire de Kennedy 
servirait surtout Reagan

WASHINGTON (d’après AFP et 
Reuter) — La campagne électorale 
américaine est repartie aujourd’hui, 
au Wisconsin et au Kansas avec une 
animation renouvelée par les victoires 
inattendues du sénateur Edward Ken­
nedy dans les élections primaires de 
New York et du Connecticut.

Le président Jimmy Carter con­
serve sur son rival une avance de 
l'ordre de deux contre un dans la

course aux délégués à la convention 
nationale du parti démocrate. Mais les 
deux défaites cuisantes qu’il a subies, 
mardi, rappellent que, à quatre mois 
de la convention, rien n'est encore dé 
finitivement joué.

Les commentateurs politiques amé­
ricains s'accordaient, nier, a estimer 
que la surprise spectaculaire provo­
quée par Ted Kennedy à New York 
profitait surtout à Ronald Reagan, le

favori des candidats de l’opposition 
républicaine.

Selon eux, les résultats étonnants 
des primaires de mardi confirment 
que le président Carter est redevenu 
vulnérable. Les sondages d'opinion 
ont déjà révélé qu’il avait commencé à 
perdre le soutien populaire qu’il avait 
momentanément acquis grâce aux cri­
ses successives d'Iran et d’Afghanis- 
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Raynauld: le déficit accru 
frise l’irresponsabilité

QUÉBEC — S’il avait été au pouvoir, 
le Parti libéral du Québec aurait tenté de 
réduire les dépenses gouvernementales 
et, en cas d'échec, n'aurait pas hésité à 
augmenter les impôts plutôt que d’accep­
ter un déficit de l’ordre de celui contenu 
dans le budget de M. Jacques Parizeau.

Voilà ce qu’a affirmé nier le député 
d’Outremont et critique financier du 
Parti libéral du Québec, M. André Ray­
nauld, au cours d’une conférence de 
presse destinée à faire connaître les réac­
tions de son parti au budget déposé mardi 
par le ministre des Finances du Québec.

Pour l'essentiel, M. Raynauld s*en est 
pris au déficit de $2.3 milliards que laisse 
apparaître ce budget. Selon lui, ce déficit, 
qui représente une augmentation de $700 
millions par rapport à celui enregistré 
lors du dernier exercice financier, est 
complètement inacceptable et frise 
même l'irresponsabilité.

«Le gouvernement péquiste est en voie 
d’acculer la province à, la faillite. Ce n'é­
tait pas le temps d’accumuler un tel défi­
cit et de prévoir pareils emprunts à un 
moment où les taux d'intérêts sont si éle­
vés et que le dollar canadien est à ce 
point faible sur le marché international», 
a dit M. Raynauld

M. Raynauld a souligné que l'admi­
nistration libérale s’était toujours 
montrée beaucoup plus prudeùte à cet 
égard en rappelant notamment que, de 
tous les budgets présentés par le gouver­
nement Bourassa, le déficit gouverne­
mental n’avait jamais dépassé 7% des re­
venus de la province alors que cette an­
née, il atteint 15.5% des revenus.

Le critique financier du PLQ a précisé 
que s’il avait eu à rédiger ce budget, il 
n'aurait pas du tout procédé de cette 
façon et qu'il n'aurait pas hésité à haus­

ser les impôts des citoyens si c'eut été là 
la seule façon de diminuer le déficit.

«J'aurais eu le courage de hausser les 
impôts et d'expliquer à la population 
qu on ne peut pas vivre continuellement 
au-dessus de ses moyens», a affirmé M. 
Raynauld sous le regard ahuri de son 
chef, M. Claude Ryan, qui l'avait accom­
pagné pour cette conférence de presse 

Prenant soudainement conscience de 
l’effet d’une telle déclaration à la veille 
de la campagne référendaire, le député li­
béral a ajouté quelques instants plus tard 
qu’il aurait également pris soin en pre­
mier lieu de comprimer les dépenses 
publiques.

A cet égard, M. Raynauld estime que 
c’est cette augmentation de dépenses, 
qu'il fixe à 14% par rapport à l'an der­
nier. qui est responsable en grande partie 
de l'accumulation d'un déficit de $2.3 
milliards.

Selon lui, une telle augmentation des 
dépenses est injustifiable dans le contexte 
financier actuel et ne fait que démontrer 

ue le gouvernement a perdu le contrôle 
e l'administration publique.
Il rappelle à ce sujet que le gouverne­

ment de l'Ontario réussit d'année en an­
née à comprimer à 8% le taux d'augmen­
tation de ses dépenses et estime qu il n'y 
a aucune raison pour que le Québec n'en 
fasse pas autant

M Raynauld s'en est également pris au 
caractère présumément expansionniste 
du budget Parizeau Selon lui, ce budget 
ne permettra pas de stimuler l'économie 
québécoise parce qu'il risque d’être 
contrebalance par un budget plus restric­
tif au niveau fédéral.

«Si le Québec avait vraiment voulu sti­
muler l'économie et créer des emplois, il 
auijait dû harmoniser son budget aux poli­

tiques fédérales. Or, le prochain budget 
du gouvernement central risque fort 
d'être restrictif puisque les autorités ca­
nadiennes vont d’abord avoir à l’esprit la 
nécessité de protéger la valeur du dollar 
sur le marche des changes», a-t-il dit.

«Il nous aurait fallu un budget nette­
ment plus rigoureux. Il faut accepter les 
limites de l’action gouvernementale dans 
le cours de l'économie Ce n'est pas le 
Québec qui va stabiliser l'économie cana­
dienne», a ajouté M. Raynauld.

Dans cette perspective, le député libé­
ral estime que ce budget, ne va qu'aug­
menter l'inflation sans vraiment réduire 
les impôts des contribuables.

A ce sujet, M. Raynauld a expliqué que 
le budget Parizeau contenait en réalité 
une hausse d'impôts puisqu’il n'indexe 

Voir page 18: Raynauld
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Une nouvelle grève aux Postes 
paraît inévitable, estime le syndicat

OTTAWA — D’ici trois se­
maines, un mois peut-être, il y 
aura une grève aux postes, 
c’est inévitable, selon le pré­
sident du Syndicat des pos­
tiers du Canada, M Jean- 
Claude Parrot.

Le processus de conciliation 
qui s’est engagé hier, à Ottawa 
ne réglera rien mais per­
mettra aux 23,000 postiers de 
franchir inexorablement tou­
tes les étapes jusqu'à celle de 
la grève legale.

Lors d'une entrevue au 
DEVOIR, M. Jean-Claude 
Parrot n’a pas caché qu’il sait 
fort bien qu’il risque de se 
retrouver de nouveau en pri­
son s'il y a une grève, lui, qui 
vient tout juste de purger 
deux des trois mois d’empri­
sonnement qui lui ont été im­
posés pour avoir incité ses 
membres à défier la loi spé­
ciale.

«C’est le prix que je dois
^>1, a-t-il souligné. Il se dé- 

lien d’être un martyr ou 
un héros, mais simplement 
quelqu'un qui fait son boulot 
correctement et qui défend 
une «cause juste».

Une entente entre le gou­
vernement fédéral et les pos­
tiers est-elle impossible? M. 
Parrot est convaincu qu’il est 
possible de régler le problème 
une fois pour toute. Le nou­
veau ministre des Postes, M. 
André Ouellet aussi.

Les deux affirment leur 
bonne volonté, mais est-ce 
suffisant? Depuis 1974, les

Le président du syndicat des postiers, M. Jean-Claude Parrot, à son quartier général
(Photolaser CP)dans la capitale fédérale.

postiers n’ont pas signé une 
seule convention collective 
sans avoir recours à la grève et

chaque année les relations 
entre les deux parties devien­
nent plus tendues.

En octobre 1978, le gouver­
nement libéral n’a pas hésité à 
présenter une loi spéciale or­

donnant le retour au travail 
des postiers qui venaient de 
déclencher, à peine 14 heures 
plus tôt, une grève légale.

La loi spéciale qui forçait le 
retour au travail des postiers 
imposait une convention col­
lective de l’arbitre nommé par 
le gouvernement, l’ancien 
juge en chef de la cour d’appel 
du Québec, M. Lucien 
Tremblay.

C’est ainsi qu’au mois de 
mars 1980, les postiers sont en 
conciliation et reprennent les 
mêmes demandes formulées 
en 1978 et au cours des années 
précédentes La plupart des 
points en litige ne sont pas 
nouveaux puisqu’ils se rappor­
tent à la question de l’intro­
duction des changements 
technologiques aux Postes et 
aux problèmes qui s’ensuivi­
rent.

Le ministre des Postes; M. 
André Ouellet, a indiqué au 
DEVOIR, qu’il ne voit pas 
pourquoi le fédéral ne pouvait 
en venir à une entente avec les 
postiers alors que les négocia­
tions avec les facteurs ont été 
conclues à la satisfaction de 
tous. Il est vrai que les négo­
ciations ont toujours été plus 
faciles avec les facteurs. Ils 
sont moins militants mais 
leurs conditions et horaires de 
travail défient toute comparai­
son.

Alors que les facteurs tra­
vaillent le jour, à l’extérieur 
sans grande surveillance, les 
postiers, ont vu la nature de

Le compte à rebours du référendum

Les deux comités provisoires 
du OUI et du NON sont formés

Les deux grands comités 
provisoires du OUI et du NON 
sont maintenant formés. L’un 
et l’autre définissent, d'ici le 
week-end, les règles de fonc­
tionnement qu’ils adopteront 
au début de la semaine 
prochaine, en même temps 
que chacun recrute les «vedet­
tes» qui en feront partie.

Suivant la Loi sur les consul­
tations populaires, les deux 
camps du OUI et du NON ont 
jusqu’à ce soir pour former 
leur comité provisoire respec­
tif, qui forme l’embryon de 
chacun des deux grands comi­
tés nationaux qui entreront en 
action dès que les brefs réfé­
rendaires seront émis par le 
directeur général des élections 
(au plus tôt le 9 avril).

Chacun des deux comités 
provisoires est formé des seuls 
députés de l’Assemblée natio­
nale, suivant qu'ils ont opté
pour le OUI ou pour le 1 
Tous les députés péquistes 
le député ae Lotbinière,

Rodrigue Biron, ex-chef de 
l’Union nationale, forment le 
comité provisoire du OUI, tan­
dis que celui du NON est com­
posé des députés libéraux et 
des trois députés indépen­
dants, MM. Camil Samson, 
William Shaw et Rodrigue 
Tremblay.

Le directeur général des 
élections, M. Pierre Côté, doit 
annoncer aujourd’hui qu’il 
convoquera les deux comités 
provisoires la semaine 
prochaine — lundi pour le co­
mité du NON et un autre jour, 
pour ceux du OUI, à des réu­
nions au cours desquelles l’un 
et l’autre comité adoptera les 
règlements qui régiront les 
deux comités permanents. 
L’objet de ces règlements' a-t- 
on pu comprendre hier, est 
d’établir le nombre de person­
nes qui formeront les comités 
nationaux, la fréquence des 
réunions que ceux-ci tiendront, 
le type de coordination qu’on 
y fera des activités de l’un et

Université de Montréal
Faculté de l’éducation 
permanente

SESSION PRINTEMPS
(MAI-JUIN)

Admission et inscription

31 mars

Renseignements:

343-6090

OlUîY

Hln grand soleil 
204 satellites 

un monde de services
• 204 chambres climatisées xtont 6 suites luxueuses et 

27 appartement^ avec cuismetto Toutes avec then
, postal â contrôle individuel et télécouleur
• Stationnement gratuit
• Amphithéâtre avec équipement audio-visuel télécom­

mande Un concept unique au Québec
• Salles pour réunions congrès, banquets
• Salle à manger de classe Cuisine Française
• Piano-bar mtifhe Danse ç\ chansons tous lés' soirs

et un personnel qui sait vôÿs entourer sans tourner 
autour de Vous

RÉSERVEZ SANS FRAIS 800.- 268-8990

Auberge .

Quality Inn
3115 boul Laurier Stp-Foy
Québec GfW3Z6 Tpi 418 / 658 5120

de l’autre.
Lors des deux réunions de la 

semaine prochaine, les comi­
tés provisoires décideront éga­
lement du nom que chacun se 
donnera, de la manière dont 
ils seront constitués, de la 
place qu'y prendront les 
«groupes affiliés» autorisés 
par la loi, en même temps 
qu'on mettra sur pied les équi­
valents de ces comités à 
l’échelle de chaque comté.

Chez les tenants du NON, la 
formation du comité national 
est compliquée par le fait que 
des représentants de plusieurs 
partis politiques doivent s’y 
retrouver. Ici, le comité per­
manent comptera quelque 70 
membres, dont la moitié se­
ront les députés de l’As­
semblée nationale pour le 
NON. Les autorités du Parti 
libéral du Québec, qui dirigent 
ce comité national, réservent 
huit ou neuf sièges aux dépu­
tés libéraux fédéraux, trois 
aux conservateurs et le NPD 
en aurait un, pour autant qu’il 
consent à travailler sous ce pa­
rapluie. Mais le chef national 
de cette formation, M. Ed 
Broadbent, a donné à en­
tendre mardi qu’il n’en ferait 
pas partie.

Les libéraux fédéraux ne 
récrimineront pas, semble-t-il, 
au sujet du nombre de sièges

qui leur seront dévolus sur le 
comité. C’est du moins ce 
qu’a déclaré au DEVOIR la 
semaine dernière M. Marc La- 
londe, ministre fédéral de l’E­
nergie, qui a noté que les libé­
raux fédéraux s’appliqueront 
«plutôt» à exercer «toute leur 
force politique réelle» sur le 
terrain même des comtés.

Le comité du NON comp­
tera également une demi- 
douzaine de responsables de 
l’action politique (communi­
cations, organisation, contenu 
politique, etc.), de même que 
des personnalités nationales 
ou régionales qui s’affichent 
pour le NON.

En l’occurrence, des per­
sonnes comme le sénateur 
Jean Marchand, MM. Maurice 
Bellemare, ex-député unio­
niste de Johnson, ou Jacques 
O’ Bready, maire de 
Sherbrooke et président de 
l’Union des municipalités, 
sont pressenties. Mais le 
recrutement piétine un peu.

Chez les tenants du OUI, on 
s’applique, d'ici le week-end, 
à choisir une quarantaine de 
personnalités diverses qui, 
outre les 67 députés péquistes 
à l’Assemblée nationale, for­
meront le comité national du 
OUI. On devrait en rendre 
publique la liste la semaine 
prochaine. On recherche, en

l’occurrence, essentiellement 
un éventail aussi diversifié 
que possible de personnes qui 
ont (ou vont) adhérer au OUI. 
D'abord, autant d’hommes 
que de femmes; ensuite, des 
représentants de toutes les 
professions ou métiers; enfin, 
des gens de toutes les régions 
du Québec. On est actuelle­
ment à convaincre d’en deve­
nir membre les personnes de 
réputation qui, comme MM. 
Jean-Paul L’Allier et Kevin 
Drummond, ont indiqué leur 
option.

On ne prévoit pas, du moins 
à l’heure actuelle, chez les te­
nants du OUI, que des groupes 
affiliés fassent partie du co­
mité national: des groupes 
comme le Mouvement des 
étudiants pour le OUI ou le 
Regroupement des Montréa­
lais pour le OUI, etc. cesse­
ront d’exister, prevoit-on, dès 
l’émission des brefs et s’in­
tégreront d’emblée au pa­
rapluie du OUI.

Enfin, les deux comités se 
donneront la semaine 
prochaine un nom. On ne pré­
voit ici que fort peu d’origina­
lité. Les noms examinés ac­
tuellement sont des tournures 
équivalant à «Regroupe­
ment/Rassemblement des 
Québécois pour le 
OUI/NON».

La pollution de la Yamaska: 
17 dénonciations jusqu’ici

QUÉBEC (PC) — Le minis­
tère de l’Environnement a 
reçu, de la part de citoyens, 17 
dénonciations assermentées 
au sujet de la pollution de la 
riviere Yamaska et 15 de ces 
affidavits ont entraîné des 
poursuites.

«Continuez à nous envoyer 
des affidavits, car c'est ça qui 
nous sert de bases de preuves 
pour entamer des poursuites», 
a déclaré hier le ministre de 
l’Environnement, M. Marcel 
Léger.

Le problème de la pollution 
de la rivière Yamaska a été 
longuement débattu hier à 
l’Assemblée nationale dans le 
cadre du débat du mercredi. 
Ce jour est réservé au débat 
de motions inscrites au feuille­
ton par des députés.

Le débat de mercredi soir a 
porté sur une motion inscrite 
par le député unioniste de 
Saint-Hyacinthe, M. Fabien 
Cordeau. La motion se lisait 
comme suit:

«Que cette Assemblée est 
d'avis que le gouvernement 
accélère son programme d’é­
puration des eaux de manière 
a ce que tous les citoyens puis­
sent bénéficier le plus rapide­
ment possible d’une eau po­
table ae bonne qualité, notam­
ment dans les regions du Qué­
bec où ceux-ci en sont prives à 
l'heure actuelle.»

M. Cordeau n'a pas manqué 
de soulever la question de la 
Yamaska, la rivière la plus 
polluée du Québec et qui 
baigne Saint-Hyacinthe, ainsi 
que les problèmes que suscite 
pour cette ville l'épuration des 
eaux de la rivière.

Quatre industries de la ré­
gion viennent d'en arriver à 
une entente avec le ministère 
au sujet de la dépollution de la 
rivière, a révéle M. Léger. Il 
s'agit de l'Agropur, de la 
Slack, de la Burlington et de la

H St-Jean.
Ces entreprises ont toutes 

accepté les conditions de dé­
pollution. De plus, 26 autres 
entreprises sont sur le point 
de le faire.

Il n’y a que quelques éle­
veurs de porcs qui sont la 
cause du problème, a déclaré

le ministre qui a conclu:
La majorité des riverains 

veulent participer à la dépol- 
iution de la riviere Yamaska, a 
affirmé M. Léger, qui a rap­
pelé que le gouvernement 
était prêt à aider les dépol­
lueurs mais qu'il se préparait 
à pénaliser les pollueurs.
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leur travail évoluer d’année en 
année. Ils sont désormais plus 
encadrés et en raison de l’au­
tomatisation du travail plu­
sieurs d’entre eux doivent tra­
vailler le soir ou la nuit.

De plus, M. Parrot a tenu à 
rappeler qu’au sein de la fonc­
tion publique il n’v a plus per­
sonne qui travaille 40 heures 
par semaine, sauf les postiers, 
qui, une fois de plus, espèrent 
obtenir cette année, la se­
maine de 35 heures. Le 
nombre d'heures de travail est 
intimement relié à la question 
de la sécurité d’emploi et là 
encore, les postiers deman­
dent des garanties. Cette ques­
tion touche les clauses sur 
l’emploi d’aides occasioned 
non syndiqués.

À ces questions s’ajoutent 
les demandes économiques, 
les primes et les vacances 
mais elles n’ont pas été abor­
dées cette annee, lors des 
quatre premières réunions de 
négociation aux mois de no­
vembre et décembre 1979.

Le ministre des Postes, M. 
André Ouellet, a répété 
qu’une entente est possible, le 
négociateur en chef M. Roy 
Moffett aussi, mais les deux 
ont refusé d’en dire plus long 
sur les points en litige affir­
mant qu’ils ne voulaient pas 
révéler leur stratégie.

M. Moffatt a quand même 
été un peu plus volubile que le 
ministre en précisant que le 
fédéral n’avait so. nis aucune 
demande aux (Xis tiers et que 
des 98 réclamations qui 
avaient été déposées à la table 
de négociation par le syndicat, 
65 touchaient le normatif.

Il n’a pas caché qu’il aurait 
bien aimé aborder les clauses 
tout de suite, «parce que c’est 
une vieille stratégie qui con­
siste à essayer d’acheter une 
entente», a-t-il dit.

En 1975, après une grève il­
légale, le ministre des Postes 
de l’époque, M. Bryce Macka- 
sey, était intervenu directe­
ment et avait dirigé la négo­
ciation avec les postiers, qui 
ont gardé un très bon souvenir 
de cette intervention.

Le président du Syndicat 
des postiers estime que si M. 
Ouellet s’impliquait directe­
ment dans la négociation ou à 
tout le moins s il confiait un 
mandat assez large aux négo­
ciateurs, les événements 
prendraient une tournure 
beaucoup plus positive. M. 
Ouellet n’a pas rejeté cette 
suggestion, mais estime que 
les négociateurs du ministère 
des Postes et du Conseil du 
Trésor ont tous les pouvoirs 
nécessaires pour en arriver à 
une entente.

M. Ouellet a cependant l’in­
tention de commencer à s’in­
téresser à la question de la 
transformation du ministère 
des Postes en société de la 
couronne. Son prédécesseur li­
béral, M. Gilles Lamontagne, 
avait déposé un projet de loi 
en ce sens et les conservateurs 
favorisaient cette solution 
bien qu’ils n’aient pas eu le 
temps d’en faire un grand su­
jet de préoccupation.

«Je veux m’assurer que 
cette idée répond bel et bien 
aux demandes des employés 
des Postes», a-t-il dit en préci­
sant qu’il rencontrerait sous 
peu des représentants de tous 
les syndicats et associations 
qui regroupent les 63,000 
employes.

Ce ne serait cependant 
qu'après la transformation du 
ministère en société qu’il se­
rait possible de penser à la co­
gestion comme l'ont suggéré 
certains députés libéraux de la 
région de Montréal pendant la 
campagne électorale.

Les postiers réclament de­
puis longtemps que les Postes 
soient administrées par une 
société de la couronne, ce qui 
améliorerait les relations de 
travail, compte tenu que les 
employés ne seraient plus assu­
jettis à la loi de la fonction 
publique mais bien au code de 
travail canadien.

par la Prasaa Canadienne

■ Le m6tro régional:
Ottawa n’a pas répondu

Le gouvernement fédéral n’a toujours pas répondu à l’offre de 
Québec de convertir en métro régional le train de banlieue du 
CN qui dessert Deux-Montagnes. C’est ce qu’a expliqué hier le 
ministre des Transports, M. Denis De Belleval, en répondant à 
l’Assemblée nationale à une question du député de Deux- 
Montagnes, M. Pierre De Bellefeuille. Selon M. De Belle- 
val, ce «vieux dossier» n'a pas évolué depuis deux ans parce que 
«Le Canada ne répond plus» aux suggestions du Québec. Le mi­
nistre a soutenu que l’inertie du fédéral dans ce dossier lui rap­
pelait celle du gouvernement d’Ottawa dans l’affaire Laprade, 
dans la construction de Mirabel, dans le dossier Nordair, dans le 
«trou» de la Place Guy-Favreau à Montréal et dans la construc­
tion d’un centre de données fiscales à Jonquière.

■ La loi 9 pourrait 
s’appliquer partiellement

La proclamation immédiate de la nouvelle loi électorale pour 
qu’elle s’applique à la tenue du référendum entraînerait des dif­
ficultés pratiques quasi-insurmontables. Mais en agissant rapi­
dement, il serait possible de proclamer l'entrée en vigueur de 
certains articles de la Loi 9, de façon à ce qu’ils s’appliquent aux 
référendum.

C’est ce qu’explique le directeur général des élections Pierre- 
F. Côté dans une lettre adressée au premier ministre et que M. 
René Lévesque a déposée hier à l’Assemblée nationale et dont ii 
a lu des extraits. M. Côté a expliqué qu’il avait préparé le dérou­
lement du référendum en établissant un calendrier référendaire 
computé à partir de l’adoption de la question. Mais il serait en­
core temps d’envisager la proclamation des articles 94 et 101, 
concernant, le premier, les heures de votation, et le deuxième, 
la façon de marquer les bulletins de vote. Mais l’application de 
ces articles entraînerait la nécessité d’amender la loi sur les con­
sultations populaires.

■ La CTCUQ hausse ses tarils
La Commission de transport de la Communauté urbaine de 

Québec (CTCUQ) vient de décréter une hausse de tarifs qui 
s’appliquera à compter de samedi aux usagers du transport en 
commun qui ne possèdent pas de laissez-passer. Le tarif général 
en monnaie exacte passera ainsi de $0.50 à $0.60 alors que les 
clients privilégiés, c’est-à-dire les personnes âgées et les étu­
diants, devront débourser $0.30 au lieu de $0.25.

Le prix du laissez-passer mensuel demeure cependant gelé à 
$18.00 pour les adultes et $9.00 pour les étudiants. Cette mesure 
est contenue dans le budget de fa Commission de transport pour 
l’année 1980, qui a été entériné, mardi soir, par le conseil d’ad­
ministration de la Communauté urbaine de Québec (CUQ). Le 
président de la Commission, M. Léonce Bouchard, a expliqué 
que cette «modification» avaitpour but d’inciter plus de Québé­
cois à devenir des passagers réguliers des autobus, tout en per­
mettant à la CTCUQ de se prévaloir au maximum des avantages 
de la réforme du finanoement instaurée par le ministère québé­
cois des Transports. Selon M. Bouchard, fa nouvelle politique de 
tarification permettra à la Commission de transport de toucher 
pas moins de $21.90 sous forme de subventions pour chaque 
laissez-passer vendu.

Le budget de la CTCUQ pour 1980 s’élève à $37 millions, ce 
qui représente une augmentation de 10,8 pour cent par rapport à 
1 annee dernière.

|&nîOU#0UËBEC

Venez nous voir!
Un accueil courtois, sympathique, 
des maîtres-bouchers compétents 

et dynamiques
Un soin particulier à votre attention... 

Le souci de la perfection 
Toujours et encore comme par 

le passé
L’enjeu: Prix et qualité

une seule adresse:
807 est, rue Laurier

(métro station Laurier) 272-4065/86 
Livraison é domicile

26 années de soins gastronomiques 
Merci !

Cette semaine... 
POITRINE DE VEAU FARCIE

qualité «Anjou Québec »

Sachez l’apprêter! 
Obtenez une recette appropriée...

<SA QUALITÉ FAIT SA REN0MMÉÉ>

U TEMPS PMTAGËA LA

BARBADE
Vous pouvez être propriétaire à vie de 

votre propre condominium à

ROCKLEY RESORT 
À LA BARBADE

pour une semaine (ou plus) chaque 
année pour aussi peu que

$2900
prix que vous pavez une seule fois à I achat

Et vous pouvez échanger votre condo­
minium pour un logement équivalent 
dans plus de 325 centres de villégiature 
au Canada, au Mexique, aux États-Unis, 
à Hawaii, en Europe et à travers le 
monde.

Pour Renseignements

Jean Côté

(613)563-1221

f



Le Devoir, jeudi 27 mars 1980 ■ 3

K

Aux audiences de la Commission Hall

Le Dr Genest revendique le retour des 
médecins là où se prennent les décisions

Les automobilistes qui ont trop tardé avant de se rendre au Bureau des véhicules 
automobiles au Complexe Desjardins ici, doivent s’armer de patience ces jours-ci 
afin d’acheter leur vignette pour leur plaque d’immatriculation. Les heures 
d’affaires du Bureau ont été prolongées pour accommoder les retardataires mais 
la date limite reste le lundi 31 mars. (Photo Jacques Grenier)

Le Dr Jacques Genest, di­
recteur de l’Institut de 
recherches cliniques de 
Montréal, a revendiqué hier le 
retour des médecins dans tous 
les comités et structures où se 
prennent les décisions en ma­
tière de santé publique.

L’éminent chercheur parlait 
à titre personnel devant la 
commission Hall chargée d’a­
nalyser en profondeur le ma­
laise qui existe présentement 
dans les différents régimes de 
santé des provinces canadien­
nes. Le juge Emmett Hall pré­
side cette enquête qui tient 
des auditions a Montréal de­
puis trois jours. Il es accom­
pagné de Mlle Alice Girard, 
une infirmière à sa retraite 
qui fut la première doyenne 
de la Faculté de nursing de 
l’Université de Montréal.

Les médecins ayant été lais­
sés pour compte dans la ré­
forme de la santé et l’instaura­

La gravité des accidents du 
travail diminue au Québec

Le nombre des accidents du 
travail qui laissent une incapa­
cité permanente chez la vic­
time oscillait autour de 8,000 
par année depuis une décen­
nie au Québec mais il a brus­
quement baissé à «seulement» 
1:,715 en 1979, révèle le dernier 
rapport annuel de la Commis­
sion des accidents du travail 
rendu public hier.
- En outre, le nombre de dé­

cès provoqués par des mala­
dies ou des accidents du tra­
vail a aussi diminué presque 
de moitié pendant cette même 
année, révèle le rapport.
/.«Nous sommes absolument 

incapables, pour le moment, 
d’expliquer des variations 
d'une telle ampleur dans les 
statistiques mais nous som­
mes très heureux de constater 
que la gravité des accidents du 
travail semble diminuer à tra­
vers le Québec,» a déclaré hier

Î
aO DEVOIR le président de la 

T, M. Robert Sauvé,

Déjà, pendant l’année, 
js avions constaté que nos 
penses d’indemnisation 

pôur des incapacités perma­
nentes ne suivaient pas la 
courbe prévue, a-t-il ajouté. 
Cependant, l’ampleur de la di­
minution nous a quand même 
surpris et nous avons fait véri­
fier soigneusement les chiffres 
ayant dé les publier.»

■Chose certaine, a-t-il dit, 
cqla ne tient pas à un taux de 
refus plus élevé qu’à l’ordi­
naire de la part des fonction­
naires qui doivent évaluer les 
cas puisque le Québec a pré­
sentement le taux de refus le 
plus bas au Canada.
Il a aussi expliqué que le 

■;q>port annuel vient à peine 
d’etre confectionné. Les don­
nées statistiques sont telle­
ment fraîches qu’on n’a pas 
erfcore eu le temps d'expli­
quer convenablement le phé­
nomène, dit-il.

À première vue, il semble y 
avoir une baisse générale de la 
gravité des accidents, comme 
le confirment à la fois la dimi­
nution du nombre de cas mor­
tels et le petit nombre des in­
capacités permanentes graves.

Malgré cet aspect encoura­
geant, le tableau des accidents 
du travail reste extrêmement 
sombre: le nombre total des 
accidents signalés à la CAT a 
augmenté de 20% en deux ans 
tandis que le coût de l’indem­
nisation des victimes et de 
leur réadaptation a pratique­
ment triplé en trois ans, dé­
passant maintenant le demi- 
milliard de dollars par année 
($561 millions en 1979).

Là encore, M. Sauvé a tenu 
à souligner au DEVOIR que 
l’augmentation du nombre 
d’accidents du travail «décla­
rés» ne signifie pas automati­
quement une augmentation 
du nombre réel d’accidents. 
«A chaque fois où la commis­
sion fait des saisies de livres, 
des compagnies dans une ré­
gion donnée, on constate une 
hausse dans le nombre d’acci­
dents déclarés», a-t-il dit. Se­
lon lui, il y a plusieurs cas où 
les syndicats et les employeurs 
sont de mèche pour dissimu­
ler le nombre réel d’accidents 
du travail.

En 1979, les 326,000 acci­
dents du travail recensés ont 
causé 124 décès. À la fin de

l’année, 37,000 Québécois re­
cevaient des rentes de la CAT. 
De ce nombre, environ 6,500 
étaient des veuves ou des 
orphelins dont le conjoint ou 
le parent a perdu la vie au tra­
vail au cours des dernières an­
nées.

La Commission des acci­
dents du travail a dépensé 
cette année un peu plus de $7 
millions pour favoriser la réa­
daptation sociale et le retour 
au travail des victimes d’acci­
dents, une facette relative­
ment nouvelle de ses activités.

L'essentiel de ses fonds ont 
cependant servi à des activités 
plus traditionnelles, notam­
ment à payer les traitements 
médicaux des travailleurs ac­
cidentés ($386 millions), à 
payer les indemnités d’inca­
pacité temporaire ou perma­
nente et de décès ($319 mil­
lions) et à défrayer des presta­
tions diverses ($67 millions).

Erj outre, la CAT administre 
présentement l’aide aux victi­
mes d’actes criminels.

Depuis l’entrée en vigueur 
de cette loi, en mars 1972, la 
Commission a distribué envi­
ron $15.6 millions à ces vioti-

Robert Sauvé 
présidera la CSST

L’actuel président de la Commission des Accidents du travail, 
M. Robert Sauvé, sera président-directeur général de la 
prochaine Commission de la santé-sécurité du travail (CSST), res­
ponsable de l’application de l’importante réforme prévue à la 
loi 17 adoptée à la veille de Noël, a annoncé hier le ministre d’E­
tat au Développement social, M. Pierre Marois.

Outre cette nomination, M. Marois a aussi annoncé l’identité 
des quatre vice-présidents de cet organisme. Ces derniers en se­
ront en quelque sorte les cadres essentiels mais contrairement à 
M Sauve, ils ne siégeront pas au conseil d’administration avec 
les sept représentants patronaux et les sept représentants des 
travailleurs dont l’identité n’a pas encore été dévoilée.

À la vice-présidence, M, Lionel Bernier sera responsable de 
l’indemnisation et M. Jean-Louis Bertrand de la prévention. M. 
Gilles Néron assumera la direction des nouveaux services d’ins­
pection unifiés et M. Gilles Masse dirigera l’administration

Tous les vice-présidents et le président de la nouvelle Com­
mission de sante-sécurité du travail proviennent de la Commis­
sion des accidents du travail qui devrait bientôt disparaître.

mes de violence criminelle. 
Simplement en 1979, elle a 
reçu près de 800 demandes 
d’indemnisation de ce genre et 
80% ont été jugées recevables.

Parmi les 671 demandes ac­
ceptées, 263 étaient reliées à 
des voies de fait avec lésions 
corporelles, 121 à des vols qua­
lifiés et 76 à des homicides.

Le ministre responsable de 
la santé au travail, M. Pierre 
Marois, a souligné hier que 
l’augmentation constante du 
nombre d’accidents du travail 
démontre une fôis de plus la 
nécessité d’un virage radical 
en ce domaine.

Il doit d’ailleurs rencontrer 
aujourd’hui l’Association des 
manufacturiers canadiens qui 
est justement réunie en collo­
que à Montréal sur le thème 
de la santé-sécurité du travail.

Les droits du 
locataire en 80

Le Service de l’information 
de la Commission des services 
juridiques vient de publier 
une nouvelle brochure intitu­
lée Les droits du locataire 
en 1980.

Cette brochure de 48 pages 
explique la loi de conciliation 
entre locataires et propriétai­
res: (durée du bail - délais d’a­
vis - fixation de loyers - les dis­
positions de la loi relative­
ment aux: chambres, maisons 
de chambres, habitations à 
loyer modique, terrains pour 
maisons mobiles, etc.

Elle contient aussi des 
exemples de formules qui doi­
vent être remplies soit par 
le propriétaire ou par le 
locataire lorsque ceux-ci 
s'adressent à la Commission 
des loyers pour obtenir diffé­
rents services.

Pour obtenir un exemplaire 
gratuit, il faut s'adresser à un 
bureau d’aide juridique ou 
écrire à: Commission aes ser­
vices juridiques. Service de 
l’information, C.P. 123, Suce. 
Desjardins, Montréal H5B 
1B3.

tion du régime de l’assurance- 
maladie au Québec, il n’est

Pas étonnant qu’apres dix ans 
on puisse détecter un «malai­

se» évident dans ce domaine, 
a soutenu le Dr Jacques Ge­
nest.

Il a comparé le fonctionne- 
ment du système de 
l'assurance-maladie à celui 
d’une «industrie» où la bu­
reaucratie, le fonctionnarisme 
et les pouvoirs administratifs 
tiennent les médecins à l’é­
cart, et cela depuis le début de 
la réforme en 1970. «On entre­
tient une méfiance incompré­
hensible à l'endroit des méde­
cins et des infirmières qui 
pourraient pourtant apporter 
une contribution plus que va­
lable à l’organisation des ser­
vices de la santé, eux qui en 
sont les principaux acteurs», a 
affirmé le Dr Genest.

En déplorant l’absence des 
médecins dans les différents 
comités où ils devraient avoir 
droit au chapitre, le directeur 
de l’Institut de recherches cli­
niques a étayé ses propos de 
nombreux extraits de textes, 
d’analyses et de communica­
tions de différents interve­
nants à des colloques et 
congrès tenus ces dernières 
années sur la réforme de la 
santé.

Il a cité entre autres l’inter­
vention de Me André Des­
gagné, président de l'Office 
des professions du Québec, 
qui admettait au’après huit 
ans du régime d’État rendant 
les services et les soins de 
santé accessibles à tous «l’état 
de santé des Québécois est 
resté le même». «On est en 
droit de s’interroger sur l’effi­
cacité de cet appareil», 
concluait Me Desgagné.

Cette attitude inadmissible 
d'écarter les médecins et les 
infirmières des différents 
endroits où se prennent les dé­
cisions contribue à les démo­
biliser et il est à craindre 
qu’ils ne démissionnent vrai­
ment de leur mission sociale 
et professionnelle si rien ne

c Fiducie 
du Québec

Le Plan de participation 
aux bénéfices... 
un plan d'épargne-retraite 
à même les bénéfices de votre 
entreprise

La Fiducie du Québec, une institution du 
Mouvement Desjardins, vous offre un excellent 
complément à votre plan enregistré d'épargne- 
retraite et un autre moyen de différer l’impôt.

Dans le cadre de ce système, un employeur peut 
déposer au plan, chaque année, une partie da ses 
profits à son nom et au nom de certains employés. 
Ces contributions sont déductibles du revenu 
imposable de l'entreprise.

Les sommes accumulées dans un plan de 
participation différée aux bénéfices au nom d'un 
employé ne deviennent imposables qu’au moment 
où celui-ci les touche.

Lee P.P.D.B. de la Fiducie du Québec
La Fiducie du Québec offre deux types de plans 

de participation différée aux bénéfices. La 
différence entre ces deux plans se situe au niveau 
des véhicules de placement.

Le Plan à Gestion de la Fiducie du Québec 
investit les contributions de l’employeur dans les 
Fonds Desjardins ou dans des Dépôts Garantis ou 
encore combine les véhicules selon les instructions 
de l'employeur.

Le Plan à Gestion autonome permet à 
l’employeur de choisir lui-même les véhicules de 
placement à l’intérieur des contraintes prévues par 
la loi.

Si vous désirez plus d’information au sujet de ce 
véhicule de placement, communiquez avec l’une de 
nos succursales Modes d'épargne et demandez 
qu’on vous fasse parvenir notre dépliant explicatif 
ainsi que la marche à suivre pour la mise sur pied 
d’un tel plan.

Montréal:
Complexe Desjardins (514) 281-8834 
De l’extérieur, sans frais:
1 800 361 6840, poste 8834.
Laval:
Place Val des Arbres (5141 668-5223 
De l’extérieur, sans frais: 1 -800-361 -3803.
Québec:
Complexe Centre-Ville, Sainte-Foy 
(4181 653 6811
De l’extérieur, sans frais: 1-800-463-4792.
La Fiducie du Québec...
pour un choix da Modes d'épargne

vient corriger cette lacune, a 
commenté le Dr Genest qui 
s’exprimait alternativement 
en français et en anglais.

Le chercheur a évidemment 
fait surtout la critique du ré­
gime qui existe au Québec et, 
a une question du iuge Em­
mett Hall, il a répondu que ses 
nombreux contacts avec ses 
collègues des autres provinces 
le portent à croire que sa 
réflexion est valable égale­
ment pour les autres provin­
ces canadiennes.

Divers organismes de béné­
voles se sont présentés devant 
la commission Hall hier matin 
pour réclamer un soutien plus 
grand de la part des profes­
sionnels de la santé, de même 
qu’une collaboration plus effi­

cace.
Mme Hélène Saint-Hilaire, 

directeur de l’Association ca­
nadienne de la santé mentale, 
section du Québec, estime que 
les familles et les parents 
ayant à faire face à des situa­
tions difficiles à cause de la 
maladie d’un des leurs ou de 
leurs proches devraient avoir 
toute l’aide requise pour faire 
face à ces problèmes.

Une mère de famille de huit 
enfants dont une fille de 28 
ans, schizophrène depuis sa 
tendre enfance, a témoigné 
des nombreuses difficultés 
qu’elle a connues, de l’im­
mense solitude des parents 
d’enfants atteints de défi­
cience mentale légère.

Personne ne nous aide vrai­

ment. a-t-elle dit, et les profes­
sionnels du milieu psychiatri­
que ignorent les efforts que 
nous faisons pour rééduquer 
et réhabiliter nos enfants, 
alors qu’on nous encourage à 
les maintenir dans leur milieu 
naturel »

Aussi Mme Mabel Dufresne 
a-t-elle fondé en 1979 un orga­
nisme qui regroupe les pa­
rents et amis du malade men­
tal.

Il existe un nombre 
incroyable de groupes bénévo­
les d’entraide a Montréal: 271 
qui seront bientôt répertoriés 
pour le bénéfice de tous les ci­
toyens.

Les audiences publiques de 
la commission Hall se termi­
nent aujourd'hui à Montréal.

Guerre ouverte entre les 
docteurs Lazure et Roy

Les propos tenus par le Dr Augustin Roy de­
vant la Commission Hall mardi ont profondé­
ment irrité le Dr Denis Lazure, ministre des 
Affaires sociales, et l’on peut dire que la 
guerre est ouverte désormais entre les deux 
nommes.

Le Dr Roy a cité des chiffres sur le finance­
ment du régime de santé au Québec en tenant 
compte de Ta répartition de ces sommes entre 
le fédéral et le Québec. Selon M. Lazure, ces 
«déclarations sont irresponsables».

Reprenant les chiffres cités la veille par M. 
Roy, des «chiffres qui n’avaient pas été véri­
fiés», il a tenu à les corriger. Le coût annuel 
de l’assurance-hospitalisation était, en 1978- 
1979, d’un peu plus de $2 milliards dont seule­
ment $861 millions provenaient du fédéral, a 
dit M. Lazure. En ce gui a trait à l’assurance- 
maladie, le régime coûtait, en 1978-1979, quel­
que $820 millions dont $296 millions prove­
naient d’Ottawa.

«Le gouvernement du Québec assume la ba­
lance du coût et les déclarations de M. Roy 
sont irresponsables», a indiqué le ministre qui 
soupçonne le président de la Corporation aes 
médecins d’être davantage «un chef négocia­
teur» (les médecins négocient présentement

avec le gouvernement), qu’un président d'un 
ordre professionnel chargé de veiller sur la 
santé des Québécois. Il lui reproche également 
d’avoir été approché par «tous les partis politi­
ques imaginables» pour se porter candidat.

La réplique de M. Roy ne s’est pas fait at­
tendre. Dans une entrevue téléphonique, il a 
déclaré au DEVOIR que la réaction de M. La­
zure «est indigne de celle d’un ministre res­
ponsable» et que les chiffres qu’il a cités ont 
été vérifiés auprès de la Régie de l’assurance- 
maladie du Québec la veille même de son in­
tervention devant le juge Emmett Hall. «Ce 
sont des chiffres officiels contrôlés par la 
HAMQ» et portant sur le budget de l'année 
courante, a-t-il rétorqué. M. Roy estime que 
c’est plutôt M. Lazure qui tente de brouiller 
les pistes et qui n’a pas vérifié ses sources 
d'information. Tout en se défendant d’avoir 
des ambitions politiques, le président de la 
Corporation des médecins est d’avis que le mi­
nistre des Affaires sociales n’a pas aimé son 
témoignage «à quelques mois du référen­
dum». «Il suffit de mentionner le mot fédéral 
pour que M. Lazure voit «rouge», a commenté 
M. Roy. On n’est pas obligé, à cause du réfé­
rendum, de cesser de parler de simples trans­
ferts monétaires du fédéral au provincial».
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Les conditions minimales de travail: un choix politique (...)?
PROGRAMME

DIMANCHE 13 avril 1980

16 h 30 à 20 h 30 Inscription (Salon Verchères)

17 h à 21 h Rencontre des congressistes (Salon Rose)

LUNDI 14 avril 1980 MARDI 15 avril 1980

8 h 30 Inscription Président de séance:

Président de séance: Viateur LAROUCHE, directeur,

Rodrigue BLOUIN, directeur. École des relations industrielles,

Département des relations industrielles. Université de Montréal, Montréal

Université Laval, Québec 9 h Les conditions minimales de travail:

9 h Allocution d'ouverture leurs conséquences économiques?

Jean-Guy PAQUET, recteur. Université Laval, Pierre FORTIN, prolesseur. Departement

Québec d’économique. Université Laval. Québec

9 h 15 La Loi sur les normes du travail: continuité. 9 h 45 Le nouveau régime: une alternative à

modernisation ou rupture? l’option syndicale?

Jean BERNIER, professeur, Bernard SOLASSE, prolesseur.

Département des relations industrielles. Déparlement de sociologie, Université Laval.

Université Laval, Québec » Québec

9 h 45 L'économie générale de la nouvelle loi: 10 h 30 Pause café

une mise à jour de la Loi du salaire minimum? 11 h Commentaires - Période de discussion
Jean-Louis DUBÉ, professeur. Faculté de droit. Ghislain DUFOUR, vice-président,

j Université de Sherbrooke Conseil du patronat du Québec Montréal

10 h 30 Pause café Marcel PEPIN, président,

11 h Commentaires - Période de discussion
Michel POIRIER, responsable des études et

Confédération mondiale du travail, Montréal

Après-midi
publications juridiques, Centre de recherche et de 
statistique sur le marché du travail. Ministère du Président de séance:

travail et de la main-d'œuvre, Québec Gérard DION, professeur.

Léonce E ROY. avocat. Fortin. Roy et Associés. Département des relations industrielles.

Québec Université Laval, Québec

Après-midi
14 h Table ronde - Le droit nouveau: en deçà ou 

au-delà des attentes?

Président de séance: J -Marc BÉLIVEAU, président,
Gérard HÉBERT, Commission du salaire minimum, Québec
Ecole des relations industrielles, Eileen SHEA. Au bas de l'échelle, Montréal

Université de Montréal. Montréal Roger CARBONNEAU, vice-président.

14 h Les conditions minimales de travail:
Centre des dirigeants d'entreprise. Montréal
Claire BONENFANT, présidente,

une réponse aux besoins des non-organisés? Conseil du statut de la femme. Québec
Michel PELLETIER, professeur,
Département de sciences juridiques, UQAM. 15 h 15 Pause café

Montréal 15 h 45 Les sociétés néo-libérales et la transformation

14 h 30 Période de discussion du rôle de l'État dans la détermination des

15 h Pause café
conditions de travail
Jean-Daniel REYNAUD. professeur,

15 h 15 Les recours en exécution: accessibilité et Conseil national des arts et métiers. Paris
réalisme? 18 h Cocktail
André C CÔTE, prolesseur, Faculté de droit, 
Université Laval, Québec

16 h Commentaires - Période de discussion
Jean-Guy FRENETTE, directeur du service de 
la recherche Fédération des travailleurs du
Québec, Montréal N. fl. Toute annulation reçue après le
Théodore GOLOFF, avocat. Massicotte. Sullivan, 3 avril 1980 entraînera une retenue
Lagacé, Goloff et Bilodeau, Montréal de 120 pour trais d'administration

Pour toute information vous adresser à:

Congrès des retenons industrielles
Communications / Sciences sociétés
Pavillon De Koninck, bureau 3448
Université l.avel
Québec Q1K 7P4
Téléphone: (418) 688-2832 ou 656-2438
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m Deux cas de brutalité 
à l’endroit d’Haïtiens

Après trois jours d’audience, la Commis­
sion de police du Québec a mis un terme 
nier à son étude portant sur des événe­
ments survenus le 20 juin dernier et au 
cours desquels des policiers de la Commu­
nauté urbaine de Montréal et des citoyens 
d’origine haïtienne avaient été confrontés.

Des derniers témoignages entendus hier, 
dont huit provenaient de policiers qui ont 
participé aux incidents, deux cas precis de 
brutalité ont été signalés à l’endroit d’Haï­
tiens, mais les commissaires, le juge Denys 
Dionne et M. Pierre Laforest, auront fort à 
faire pour déterminer si, comme l’ont pré­
tendu les plaignants, des propos racistes 
avaient aussi été tenus à leur endroit par 
les membres des forces de l'ordre.

Depuis le début de l’enquête, tous les po­
liciers qui ont déposé ont été unanimes à 
affirmer que jamais ils n'avaient tenu de 
propos racistes, pas plus qu’ils avaient en­
tendu certains de leurs confrères en profé­
rer.

A la fin de l’enquête, le procureur de la 
CPQ, Me Robert Monette, a fait déposer la 
transcription des conversations radiophoni­
ques, enregistrées lors des événements du 
20 juin 1979. Il ressort de celles-ci que les 
propos racistes y apparaissant provenaient 
de citoyens qui appelaient la police pour lui 
demander d’intervenir au parc Sainte- 
Bernadette ou encore à l’angle de la 19e 
Avenue et de la rue Bélanger.

A la suite d’une partie de soccer entre 
Haïtiens, plusieurs d’entre eux avaient 
formé différents groupes où ça discutait 
fort et où certains se seraient bousculés.

Appelés sur les lieux, les policiers 
avajent demandé à tous de circuler mais ils 
avaient rencontré de la résistance, tout en 
se faisant dire notamment qu’ils étaient 
des racistes, parce (qu’ils ne demandaient 
pas la même chose à des Blancs se prome­
nant dans le parc.

Quatre arrestations avaient résulté de cet 
affrontement et ce sont ces quatre person­
nes qui ont porté plainte à la CPQ.

Hier, témoignant avec la protection de la 
loi, l’agent Gilles Laurin a reconnu être ce­
lui qui avait asséné un coup de lampe de 
poche sur la tête de Molière Théard. Le té­
moin a expliqué qu’au moment où il 
s apprêtait à entrer dans le restaurant 
«Chez Marlène», où Théard venait d’être ar­
rêté, il est arrivé face à face avec ce der­
nier. «Comme Théard était poussé par l’ar­
rière et qu'il avait les bras élevés, j’ai cru 
qu'il allait me frapper ou sauter sur moi et 
j ai réagi en levant ma «flashlight» de bas 
en haut et je sais que je l’ai attrapé à la tê­
te», a-t-il explique.

L’agent Laurin a reconnu avoir été sus­
pendu trois jours pour ce geste, en plus d’a­
voir écopé d'une autre suspension de 12 
jours pour avoir fait une fausse déclaration 
au comité de discipline de la police, devant 
qui il avait d'ailleurs reconnu sa culpabilité 
aux deux accusations.

Quant à l’agent André Deguire, il a re­
connu s'en être pris à Max Mascary, alors 
que celui-ci était interrogé par son 
confrère, l’agent Rémi Gauthier. «Mascary 
était très agressif et il refusait de répondre 
a toute question. Je l’ai averti de répondre 
aux questions qu’on lui posait et, au lieu 
d’obéir, alors que nous parlions très fort 
tous les deux, il s’est tourné vers moi et a 
fait le geste de s’avancer Aussitôt, je l’ai 
touché à la gorge de ma main droite et je 
l’ai collé au mur», a précisé l'agent De­
guire, tout en notant qu'il n'avait jamais 
fait semblant de vouloir l’étrangler.

Pour ce geste, le policier a été reconnu 
coupable par le comité de discipline de la 
police de ta CUM et fut suspendu une jour­
née.

C’est dans quelques mois que les com­

missaires Dionne et Laforest devraient être 
en mesure de soumettre leur rapport sur 
ces événements au ministre de la Justice.

■ Sept ans de 
prison pour viol

Un immigrant d’origine yougouslave, Zi- 
vomir Petrovic, âgé de 33 ans, a écopé hier 
d’une sentence de sept ans d’emprisonne­
ment pour viol devant le juge François 
Beaudoin, de la Cour des sessions.

C’est à l’issue d’un procès de quelques 
jours, qui s’était terminé le 28 février der­
nier, que le prévenu avait été reconnu cou­
pable du crime, perpétré sur la personne 
d une fille de 20 ans.

Sous prétexte d’amener sa victime au 
restaurant, alors qu’il ne la connaissait que 
depuis une semaine à peine, Petrovic avait 
réussi à convaincre celle-ci de le rejoindre 
à son domicile, où devait se trouver un 
autre couple.

Mais dès l’arrivée de la jeune fille, Petro­
vic avait invité le couple a quitter les lieux. 
Une fois seul avec elle, il devint violent, 
frappant de ses mains la jeune fille au vi­
sage, tout en lui intimant l’ordre de se sou­
mettre à ses bas instincts. Celle-ci n’eut 
d autres choix que celui d’obéir puis, usant 
de prétextes, elle réussit à quitter l’appar­
tement pour porter plainte à la police.

L’accusé, n en est pas à ses premières ar­
mes criminelles. En 1975, il dut répondre 
d’accusatjons d’intimidation et de menace, 
toujours à l’endroit de femmes, puis il fut 
reconnu coupable d’un premier viol, com­
mis dans des circonstances semblables au 
dernier crime pour lequel il vient d’être 
condamné. Il avait bénéficié de la clé­
mence de la Cour pour les premières offen­
ses et reçut une sentence de trois ans de 
prison pour le viol précédent.

Ce que le juge Beaudoin trouve aggra­
vant dans |a présente cause, c’est que ce 
crime a été commis deux jours avant son 
procès pour le premier viol.

Aux yeux du magistrat, Petrovic repré­
sente un danger certain pour la société et 
que, face à son astuce naturelle servant ses 
bas instincts et son intelligence supérieure, 
le tribunal croit que la protection du public 
et l’exemplarité doivent prévaloir.

Mais memesi le crime est d’une gravité 
pouvant entraîner l’emprisonnement à vie, 
le juge Beaudoin note que c’est l’individu 
et non le crime comme tel qu’il veut punir, 
en tentant de le décourager de commettre 
d’autres crimes et de dissuader tous ceux 
qui seraient tentés d’imiter Petrovic.

■ Procédures contre 
André Larivlère

Si la Cour supérieure y consent, la Corpo­
ration professionnelle des médecins du 
Québec intentera sous peu des procédures 
contre le «psychanalyste» Andre Larivière.

Une demande en ce sens a été soumise à 
ce tribunal au motif que Larivière a, de 
façon répétée, illégalement pratiqué la mé­
decine, contrairement aux règles de l'art.

La CPMQ allègue en outre que Larivière 
a déjà été condamné à deux reprises à $300 
d’amende, ou à défaut à 30 jours de prison, 
pour pratique illégale de la médecine et 
qu'il continue toujours à agir de la sorte.

La CPMQ demande également à la Cour 
supérieure d’émettre un bref d’injonction 
permanente, qui ordonnerait à Larivière, 
ainsi qu'à ses représentants ou employés 
de ne pas exercer illégalement la méde­
cine, soit en posant des actes ayant pour 
objet de diagnostiquer ou traiter des mala­
dies chez ùn être humain, soit en donnant 
des consultations médicales, en prescrivant 
des médicaments ou des traitements ou en 
pratiquant la radiothérapie.
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Radio Canada
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VENEZ AUJOURD’HUI MÊME.
Stade Olympique - Lundi au vend.: 13h A 22h - Sam. A Dim.: 10h A 22h.

ET ADMIREZ: — Le Vidéodisque.
— Le sauna incroyable dans lequel II pleut ou 

fait soleil en musique stéréo.
— La mousse isolante, qui remplit les murs 

dans tous les coins, sous vos yeux.
— Le bain en coeur qui bouillonne par air 

forcé.
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LA COMPAGNE DASSUBANCES
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Appréhendant un «possible 
monopole idéologique» au 
sein de son département d’a­
nimation et de recherche cul­
turelle, l’Université du Qué­
bec à Montréal (UQAM) a dé­
cidé de n’accepter aucun nou­
vel étudiant dans cette dis­
cipline à la prochaine session.

Réuni lundi soir, le conseil 
d’administration de la consti­
tuante montréalaise a unani­
mement exprimé sa «profonde 
inquiétude quant à la situation 
qui prévaut au Rassemble­
ment en animation et 
recherche culturelle (ARC)».

L’UQAM a également dé­
cidé — faisant en cela écho 
aux voeux exprimés la veille 
par une autre de ses instances, 
la Commission des études — 
de maintenir la tutelle impo­
sée au Rassemblement au 
cours de l’été et de poursuivre 
l’évaluation des programmes 
qui y sont dispensés.

Plus précisément, le. conseil 
d’administration croit que les 
enseignements effectivement 
donnes par le Rassemblement 
peuvent être non conformes 
aux objectifs identifiés dans la 
programmation modulaire, en 
raison d’un «possible mono­
pole idéologique» et de ses 
«possibilités d'utilisation à des 
fins politiques».

La décision de I’UQAM sur­
vient au moment où les 350 
étudiants du Rassemblement 
sont en grève pour protester 
contre la tutelle confiée à 
MM. Pierre Gladu et Gilles 
Coutlée.

Elle survient également peu 
de temps après que deux pro­
fesseurs substituts, em­
bauchés en août dernier, aient 
attiré l’attention, en se disso­
ciant des différentes instances 
modulaires, sur ce qu’ils ont 
qualifié d’ «entreprise de pour­
rissement progressif des con­
ditions pédagogiques» et de 
«climat de manipulation et 
d’intimidation, de confusion 
volontairement entretenue».

C’est d’ailleurs un incident 
de même nature qui avait 
entraîné, au cours de l’été 
passé, l’imposition de la pre­
mière tutelle: deux profes­
seurs réguliers avaient de­
mandé à etre relevés de leurs 
enseignements au Rassemble­
ment d’ARC.

Lundi soir, en adoptant la

proposition du recteur Claude 
Pichette, le conseil d'admi­
nistration a résumé ainsi les 
motifs invoqués par ces deux 
couples de dissidents: «Climat 
malsain d’ostracisme, d’into­
lérance, d’anti-démocratisme 
et de discrimination idéologi­
que de la part de professeurs 

. en fonction au rassemble­
ment».

L’UQAM mentionne égale­
ment que des étudiants ont 
formule des plaintes, notam­
ment auprès de la Commis­
sion des droits de la personne, 
au motif de «discrimination 
politique». Bien qu’il n’en soit 
pas fait mention dans la réso­
lution, ce sont des idéologies 
de groupes dits de gauche 
dont il est question.

Bien qu’elle soit informée 
depuis longtemps de la situa­
tion possiblement conflic­
tuelle prévalant au sein du 
Rassemblement, la direction 
de l’UQAM n’accuse personne 
et elle écarte énergiquement 
le recours à un coup de force 
ou d’éclat.

Des membres de la direc­
tion de la constituante 
montréalaise ont déclaré hier 
au DEVOIR qu’ils entendent 
bien — essentiellement parce 
que cela ne serait conforme ni 
à la pratique universitaire 
d’ouverture ni au respect des 
structures modulaires de par­
ticipation propres à l’UQAM 
— se limiter au parallèle entre 
les objectifs de la programma­
tion en ARC et les enseigne­
ments effectivement offerts.

La situation est d'autant 
plus délicate, soulignait hier 
un membre de la commu­
nauté de l’UQAM, que la na­
ture voire l’essence du 
programme d'animation cul­
turelle implique une grande li- 
berté académique. Et 
l’UQAM ne désire pas mettre 
cette liberté universitaire en 
péril.

La première tutelle au Ras­
semblement d’ARC a été im­
posée quatre jours après que 
deux professeurs, MM. Pierre 
Grenier et Serge Wagner, eu­
rent exprimé de très sérieuses 
réserves sur la démocratie en 
ARC.

Plus récemment, les profes­
seurs substituts, M. Luc Mo- 
rissette et Mme Michelle Sau­
nier, relataient ce qui leur est

bien gentiment et laisser notre 
silence cautionner une injus­
tice flagrante, doublée d’une 
manipulation presque fraudu­
leuse du processus démocrati-

3ue ou Bien de nous retirer 
oucement en prétextant que 

nous rous étions trompés de 
réunion».

Les deux professeurs décla­
rent dans leur texte qu’ils ont 
fait parvenir à leurs confrères, 
à leurs étudiants et à la Com- 
mission des études de 
l’UQAM: «Nous constatons 
que toute la vie modulaire de­
puis le début de l’année est 
axée uniquement sur la mobi­
lisation de la lutte contre la tu­
telle». Il réfèrent à un cahier 
de revendications dont un des 
textes est intitulé: «Pour le 
retrait immédiat de la tutelle 
au module d’ARC».

Elles
conduiront
des
locomotives

HAMBOURG (AFP) - Les 
chemins de fer de la RFA 
viennent d’accomplir un geste 
en faveur de l’égalité des se­
xes devant le travail: la 
«DBB» va permettre aux fem­
mes de conduire des locomoti­
ves, fonction jusqu'à présent 
réservée aux nommes.

La direction des chemins de 
fer de Hambourg souligne que 
les conditions techniques mo­
difiées permettent maintenant 
l’accès des femmes à cet 
emploi.

Il y a cependant certaines 
conditions: les femmes qui 
briguent cet emploi doivent 
posséder l’aptitude physique 
pour le remplir ainsi qu'une 
formation de spécialiste 
éjectricien ou de métallur­
giste. Les candidates qui doi­
vent effectuer une période de 
formation de 18 mois pour­
ront, après avoir passé avec 
succès un examen, se glorifier 
du titre de «conductrice de lo­
comotive de réserve» ce qui 
leur permet d’espérer trouver 
un poste vacant.

apparu au cours de leur séjour 
au Rassemblement comme 
une situation «impossible à 
vivre pour nous».

Ces deux professeurs ont été 
embauchés par un des tuteurs 
en place. Dans leur texte 
«Pourquoi nous nous sommes 
dissocies», ils font état du bon 
fonctionnement peu démocra­
tique de l’assemblée modu­
laire d’ARC et parlent notam­
ment d’une réunion tenue à la 
fin de novembre au cours de

laquelle, à la suite de procédu­
res astucieuses, il leur fut im­
possible de s’exprimer sur la 
situation au Rassemblement 
et sur l'opposition à la tutelle, 
qui, toujours selon les deux 
professeurs, ont dominé la vie 
modulaire depuis le début de 
l’année scolaire.

Parlant de tentative pour 
«museler une partie du corps 
professoral», les deux profes­
seurs déclarent: «On nous 
donnait le choix de nous taire

Ce printemps, le noir et le blanc font la mode, une mode 
qui monte à la tête en ligne droite, une mode qui habille 
de façon élégante, raffinée. John Warden a dessiné 
pour Olamod Ltée ces deux costumes en crêpe de laine: 
les épaules sont carrées, très nettes, les hanches droi­
tes, les plis plats se retrouvant sur le devant. Le dessi­
nateur a raccourci les jupes pour couvrir à peine le 
genou. A noter, les détails de finition comme les 
brides avec boutons.
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En toute assurance ave

ASSURANCE-COMMERCE 
Quelle bonne affaire I

appel à la Compagnie d’Assurances Générales Bélair. 
Notre assurance-commerce vous procure une protection

à toutes épreuves.

Faites affaires directement avec nous
Obtenez ainsi une indemnisation plus rapide et des primes 

généralement moins élevées avec modalités de paiement flexibles.

Pour commerces, automobiles, maisons
Nos conseillers peuvent vous dresser un plan d'assurance 

adapté à vos besoins spécifiques en vous offrant une protection 
complète et vraiment avantageuse. Faites une bonne affaire, 

appelez-nousl Nous avons plus de 30 succursales, 
dont une prés de cbez-vous, pour mieux vous servir.
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Ottawa aide 2,000 petits 
propriétaires de maisons

OTTAWA (PC) — Le ministre des Tra­
vaux publics, M. Paul Cosgrove, a dévoilé 
hier un programme d'aide à quelque 2,000 
propriétaires de maisons qui doivent re­
nouveler leur hypothèque cette année 
mais, pour l’instant, il n’a rien annoncé 
pour les milliers d’autres coincés par la 
hausse des taux d’intérêt.

Le gouvernement va fournir des subven­
tions directes allant jusqu’à $1,200 à ces 
2,000 citoyens ou familles qui ont acquis 
leur logis en 1975, en vertu d’un 
programme fédéral d’aide à la propriété.

Ces subventions, qui devraient coûter 
$300,000 à Ottawa en 1980, sont destinées à 
maintenir à un maximum de 30% la part du 
revenu familial consacrée au logement. Les 
subventions vont varier en fonction du re­
venu des bénéficiaires et des taux d’intérêt 
disponibles au moment du renouvellement 
des hypothèques.

Les partis d'opposition ont bien accueilli 
la nouvelle mais ont ajouté qu’il faut en 
faire beaucoup plus pour les dizaines de 
milliers de Canadiens aux prises avec des

problèmes de logement.
M. Cosgrove a précisé qu’environ le tiers 

des bénéficiaires du programme de 1975 
qui sont sujets à un renouvellement al­
laient recevoir ces subventions. Cette me­
sure concrétise une promesse de l’ancien 
gouvernement libéral voulant qu’on ne 
laisse pas tomber les personnes incitées à 
se prévaloir du programme de 1975.

Quelque 26,000 autres propriétaires de­
vant renouveler cette année sont dans une 
situation difficile, a ajouté le ministre, et le 
gouvernement étudie toujours la possibilité 
de les aider eux aussi.

Le critique tory en matière de logement 
et ancien ministre responsable, M. Elmer 
MacKay (Central Nova), a affirmé que sa 
première réaction à l’annonce de M. 
Cosgrove était: «C’est mieux que rien».

Les avantages toutefois ne seront pas ac­
cessibles à autant de personnes que ceux 
prévus par le projet de crédit d’impôt pour 
les frais d’hypothèques et les taxes fonciè­
res, tel qu’avancé par les conservateurs 
quand ils étaient au pouvoir.

/
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Paul Cosgrove, ministre des Travaux publics.

«Poker» Racine logeait 
au Château Champlain

Quelques heures à peine après son arresta­
tion au Château Champlain, laquelle suivait 
son évasion de lundi du Palais de justice, De­
nis «Poker» Racine se retrouvait hier devant 
le tribunal, pour répondre cette fois à des ac­
cusations d evasion, séquestration et posses­
sion d’une arme offensive dans un dessein 
dangereux.

Sa brève apparition devant le juge André 
Chaloux, de la Cour des sessions, où Tes mesu­
res de sécurité avaiert été renforcées, lui a ce­
pendant permis de lancer à pleine tête: «Je 
veux voir mes papiers d’accusation. C’est mon 
droit!»

Ce qui lui fut refusé, le greffier se conten­
tant d en donner lecture. Ayant enregistré un 
plaidoyer de non culpabilité, il a appris que 
son enquête préliminaire était fixée au 2 avril.

Condamné à 25 ans d’emprisonnement pour 
le meurtre d’un jeune homme, survenu à 
Terre des Hommes, en 1976, Racine avait été 
amené lundi devant la Cour d'appel pour faire 
casser ce verdict. C’est au moment où trois ju­
ges siégeaient dans une salle du 17e étage du 
Palais de justice que Racine, sous la menace

d’un coupe-papier, s’est emparé de la gref- 
fière, Mme Emmanuelle Fraire, et que la te­
nant en otage il a réussi à se faire remettre le 
révolver d’un gardien et à prendre la fuite par 
un ascenseur avec son otage.

En quittant le Palais de justice, le fuyard 
s’est engouffré dans le métro pour se rendre à 
la Place Bonaventure. Rendu à cet endroit, il 
s’est présenté dans une boutique pour se vêtir 
à neuf et c’est à la pointe d’un revolver qu’il 
aurait quitté les lieux sans payer. Peu après, 
un vol a main armée de $1,500 était perpétré 
dans une banque du boulevard Dorchester et 
la police le soupçonne d’en être l’auteur.

C’est par la suite qu’il se serait présenté au 
Château Champlain pour y louer une chambre 
pour une semaine, payant d’avance. Il semble
que depuis son évasion, lundi, jusqu’à son ar­
restation, vers 4 heures hier matin, Racine 
avait déjà dépensé au-delà de $1,300.

C’est sur la foi d’un appel téléphonique ano­
nyme que les policiers ont réussi à localiser 
Racine dans sa chambre située au 19e étage du 
chic hôtel du Centre-ville.

Selon la FTQ et le SCFP

La loi spéciale permet à Montréal 
d’éluder ses responsabilités

L’adoption d’une loi 
extraordinaire pour mettre fin 
à la grève des employés ma- 

t nuels de la ville de Montréal 
» permet à l’administration mu­

nicipale de se soustraire à ses 
, responsabilités.

Dans une déclaration com­
muniquée hier, le président de 
la Fédération des travailleurs 
du Québec (FTQ), M. Louis 
Laberge, et le directeur qué­
bécois du Syndicat canadien 
de la fonction publique 
(SCFP), M. Roger Laramée, 
affirment tous deux que la 
ville de Montréal aurait pu 
régler le litige avec ses 

I employés si elle ne s’était pas 
entetée.

«Il est bien évident, selon

les deux dirigeants syndicaux, 
que la ville de Montréal et la 
CUM sont particulièrement à 
blâmer dans les circonstances 
puisque les clauses en suspens 
auraient certainement pu être 
résolues facilement si 
l’employeur ne s’était pas en­
têté à refuser des points qui, 
tout en représentant des coûts 
minimes pour la Ville, sont 
d'une importance capitale 
pour les cols bleus.»

L’adoption de la loi extraor­
dinaire modifie les règles ha­
bituelles des rapports de force 
entre un syndicat et son 
employeur et permet à la ville 
de se cacher derrière le gou­
vernement québécois.

«Les cols bleus ont tout à se 
féliciter de la lutte de six se­
maines qu’ils ont menée. Ils 
ont ainsi démontré hors de 
tout doute qu’ils sont détermi­
nés à ne plus subir, comme 
c’est le cas depuis 10 ans, des 
reculs importants dans les dif­
férentes clauses de leur con­
vention collective.»

Par ailleurs, le Groupe d’ac­
tion municipale (GAM) a 
réclamé la création d’une 
commission spéciale du Con­
seil municipal afin d'étudier 
les relations de travail dans 
l’administration municipale.

Tout en donnant son appui à 
la loi extraordinaire, le GAM 
constate qu’elle ne résout pas 
les problèmes importants et

n’apporte
rable.

aucune solution du-

«Si le maire Drapeau refu­
sait cette demande, peut-être 
faudrait-il qu’encore une fois 
le gouvernement du Québec 
supplée à l’incurie de la Ville 
et mette lui-même en branle 
cette étude sur les relations de 
travail à Montréal», affirme 
M. Gaspard Fauteux, prési­
dent du GAM, dans un com­
muniqué.

M. Fauteux s’en prend éga­
lement à l’autre parti d’oppo­
sition, le Rassemblement des 
citoyens de Montréal (RCM); 
qu’il accuse d’avoir parti lie 
avec les syndicats au point de 
préférer le silence.

Les employés des minibus Forest 
veulent retarder l’intégration

Les syndiqués des minubus 
Forest, dont l’entreprise doit 
être intégrée à la CTCUM le 
1er avril, ont demandé hier au 

; gouvernement provincial de 
i reporter cette intégration à 

une date ultérieure afin de 
permettre l’élaboration d’une 
stratégie globale en fonction 
des besoins de toutes les par­
ties dans cette affaire.

Un tel délai, a souligné le 
président du syndicat, M. 
Jean-Luc Théorêt, a été ac­
cordé aux services de trans­
port de la région de Québec 
(janvier 81) et à ceux de 
Sherbrooke, où l’intégration 
des services aux handicapés a 

1 été reportée au 1er juin.
«Cela constraste étrange­

ment avec la précipitation de 
la CTCUM, qui ne veut même 
pas utiliser quelques mois du 

! délai d’un an que lui permet la 
loi 9 pour organiser correcte­
ment le transport des handica­
pés sans diminution du servi­

ce.»
La loi 9 prévoit que les mu­

nicipalités doivent soumettre 
un plan d’intégration au mi­
nistère des Transports. Les 
syndiqués ont requis de voir 
ce plan qui aurait été récem­

ment remis par la CTCUM au 
ministère. De plus, les syndi­
qués, qui risquent de perdre 
leur emploi le 1er avril, ont 

^demande au ministère d’orga­
niser une rencontre conjointe 
entre la CTCUM, la Fraternité 
de ses chauffeurs d’autobus, 
les syndiqués des minibus Fo­
rest, des représentants de 
cette entreprise privée ainsi 
que ceux des hapdicapés en 
cause.

Les employés des minibus 
ont récemment déposé des de­
mandes d’emploi a la CTCUM

qui a décidé de traiter ces de­
mandes comme s’il s’agissait 
de demandes régulières. La 
CTCUM a déjà accepté le 
principe de l’intégration d’une 
dizaine de personnes, soit du 
personnel cadre et des handi­
capés de cette entreprise pri­
vée.

La CTCUM ne veut pas tou­
tefois récupérer en bloc les 
chauffeurs des minibus, préfé­
rant garder cette nouvelle 
brochette de 30 emplois à ses

chauffeurs d’autobus régu­
liers. Du côté.de la Fraternité, 
on semble satisfait de l’atti­
tude de la CTCUM et peu 
enclin à faire place à ceux qui 
perdront leur emploi le 1er 
avril, si cet organisme procède 
aussi rapidement que prévu.

«Dans les circonstances, l’é­
quité la plus élémentaire exige 
que le délai du premier avril, 
soit dans quelques jours, soit 
reporté le temps nécessaire

pour trouver une solution. Et 
pour être valable, cette solu­
tion ne peut être imposée uni­
latéralement par la CTCUM 
qui ne s’est jamais préoccupée 
du transport des handicapés. 
Ce doit être une solution négo­
ciée entre les parties afin que 
l’intégration prévue ne se 
fasse ni sur le dos des handica­
pés ni sur le dos des chauf­
feurs de minibus», a déclaré 
hier le président du syndicat 
des chauffeurs.

Norbert Rodrigue réclame 
d’Ottawa une loi anti-scabs
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Le président de la CSN, M. 
Norbert Rodrigue, a réclamé 
hier du Parlement fédéral l’a­
doption d’une loi anti-scabs 
comme il en existe une au 
Québec.

Le code fédéral du Travail 
permet depuis quelques an­
nées d'imposer une première 
convention collective en cas 
d'impasse totale des pourpar­
lers, une mesure incorporée 
quelques mois plus tôt dans le 
code québécois. Mais le lé­
gislateur fédéral n’avait pas 
jugé bon à ce moment 
d'inclure dans son code les 
nouvelles dispositions anti- 
scabs insérées dans le code 
québécois, préférant attendre 
un certain temps pour juger 
l’efficacité d’une telle disposi­
tion.

Pour la CSN, l'absence de 
législation fédérale sur leâ 
scabs est inacceptable non 
seulement parce que le gou­
vernement fédéral refuse ainsi 
de s'attaquer à un problème 
chronique mais aussi parce 
qu'au Québec cela crée deux

i

systèmes de droit différents. 
Ainsi des syndiqués travaillant 
dans des entreprises voisines 
peuvent se réclamer de dispo­
sitions anti-scabs s’ils relèvent 
du code québécois alors que 
leurs collègues voisins ne le

Peuvent pas s’ils relèvent de 
autorité fédérale. Le code fé­

déral régit les relations de tra­
vail dans tous les secteurs sous 
juridiction fédérale, comme 
l’aviation, les communications 
électroniques, les ports natio­
naux, etc.

Le président de la CSN a il­
lustré son propos en citant l’e­
xemple des 50 employés de la 
Banque Royale dans la région 
du Saguenay qui ont été 
remplacés par des briseurs de 
grève en dépit de la légalité de 
leur arrêt de travail. Les ban- 
lues relèvent du code fédéral 
lu Travail.

Les six succursales de la 
Banque Royale de cette ré­
gion sont en grève depuis sep­
tembre 1979

Devant l'impasse des pour­
parlers dans ce dossier, il est 
possible que le Conseil cana­
dien des relations de travail 
décrète les termes d'une pre­
mière convention collective en 
vertu des nouvelles disposi-

§

tions du code fédéral. Le 
CCRT, qui avait utilisé ces 
pouvoirs dans le dossier de 
CJMS, avait décidé que des 
décisions de cette nature 
devraient être contraignantes 
pour les deux parties afin de 
les inciter fortement à opter 
pour la négociation. Au Qué­
bec, cette approche «punitive» 
n’a pas été retenue et l'appli­
cation de ces dispositions n’a 
donné lieu à aucun abus.
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DISQUES DEUTSCHE GRAMMOPHON ET PHILIPS
2533362

VIVALDI
Kyrie

2533359
Chants grégoriens

2533150
Danses baroques
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2531-105
BEETHOVEN

Symphonie no 5 - Karajan

2533139
BACH

Suites françaises 
pour clavecin

2533117
VIVALDI

6 sonates, op 13
2533111

Musique de danse 
de la Renaissance

2531200
DEBUSSY

Préludes pour piano 
Michel Angeli

2531107
BEETHOVEN

Symphonie no 7 
Karajan
2531106

BEETHOVEN
Symphonie no 6 

Karajan
2531103

BEETHOVEN
Symphonie no 3 

Karajan
2530994

SMETANA
String Quartet

2530975
GIULINI

Concerto guitare
2530972

RIMSKY - 
KORSAKOV-

Scheherezade
2530965

CHOPIN
14 Valses 

Zimmerman
2530903

BEETHOVEN
Concerto violon 

Barenboim
2530894

STRAVINSKY
Le Sacre du printemps

2530881
DVORAK

Symphonie du Nouveau 
Monde no 9

2530870
BEETHOVEN

Sonates pour piano 28 et 
32 - Pollini

2530873
MOUSSORGSKY

Tableaux d’une 
exposition

2530780
MOZART

Symphonies nos 40 et 41 
Boehm
2530774

TCHAIKOVSKY
Symphonie no 6 

Karajan
2530717

RACHMANINOFF
Concertos nos 1 et 2 

Vasary
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139440
RODRIGO

Concerto d’Aranjuez - 
Yepes

2530715
MOZART

Concerto pour flûte et 
harpe - Boehm

2530677
TCHAIKOVSKY
Concerto piano no 1 

Karajan
2530646

SCHUBERT
Quintette "La Truite" 

Amadeus
2530597

BERLIOZ
Symphonie fantastique 

Karajan
2530592

BRAHMS
Concerto violon 

Jochum
2530549

VERDI
Choeurs fameux d’opéras

2530550
CHOPIN

24 Preludes • Pollini
2530473

SCHUBERT
Wanderer fanfasia 

Pollini

2530291
CHOPIN

24 études 
Pollini

2530247
PACHELBEL
Le célèbre canon 

Karajan
2530236

Michelangeli joue 
CHOPIN 
2530199

OFFENBACH
Gaieté parisienne

2530196
DEBUSSY

Le coin des enfants 
Michelangeli

2539'*47

BEETHOVEN
Trio archiduc 

Kempff
2530144

ROSSINI
Ouvertures - Karajan

2530143
MOZART

Requiem - Boehm 
2530051

SUPPE
Ouvertures-Karajan

2530659
CHOPIN

Les Polonaises - 
(complète) Pollini

139325
J.S. BACH

Musique pour orgue 
Richter
139300

BEETHOVEN
Sonates "Pathétique". 

"Clair de Lune".' 
"Appassionata" - Kempft

139149
SCHUBERT

4 Impromptus. Op 10
139037

LISTZ
Rhapsodie hongroise

139029
TCHAIKOVSKY

Ouverture 1812 
Karajan
139028

TCHAIKOVSKY
Concerto pour violon 

Karajan

139021
BEETHOVEN

Concerto pour violon 
Karajan
139004

MOZART
Une petite musique de 

nuite- Karajan
138961

SIBELIUS
Concerto pour violon 

Karajan
138934

BEETHOVEN
Bagatelles - Kempff

138930
BRAHMS

Concerto pour violon 
Karajan
138888

GRIEG
SCHUMANN - Concertos 

pour piano - Kubelik
138853

MOZART
Concerto pour flûte 

et harpe
138820

BACH
3 concertos pour violon 

Oistrakh
138777

BEETHOVEN
Concerto pour piano 

no. 5 - Leitner
138118

BOIELDIEU
Concerto pour harpe

136487
CHOPIN

Les nocturnes - Vasary - 
nos 11 à 20

136486
CHOPIN

Les nocturnes nos 1 à 10 
Vasary
136366

Fameux Choeurs 
d'Opéras

2530298
VIVALDI

Les 4 Saison • Karajan

138257
CHOPIN
Les Sylohides 

Karajan
116001

R. STRAUSS
Also Sprach Zarathustra
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La capitale du Tchad ravagée par la guerre civile
N’DJAMENA, (d’après 

AFP et Reuter) — N’Djamena 
commence à s’installer dans la 
guerre civile. Cinq jours après 
le début des affrontements 
entre les forces de M. Hissein 
Habré et celles de M. Gou- 
kouni Weddeye (FAP), les 
combats se poursuivaient avec 
le même acharnement dans la 
capitale tchadienne.

Le comité international de 
la Croix-Rouge a reçu hier de 
ses délégués à N’Djamena un 
télégramme faisant état d’un 
nombre «incalculable de bles­

ses», parmi lesquels figurent 
des combattants, des civils et 
des enfants.

Le câble précise que l’hôpi­
tal central est prive d’eau et 
d’électricité et que la situation 
alimentaire reste très difficile 
pour des centaines de person­
nes.

Aucun accord sur les moda­
lités du cessez-le-feu n’a été 
conclu lors de la réunion de la 
commission technique char­
gée de l’application au cessez- 
le-feu décidé mardi entre M. 
Habré, ministre de la Défense

et le président Weddeye.
Cette commission — com­

posée de représentants des 
forces armées du nord (FAN, 
de M. Habré) et des forces ar­
mées populaires (FAP, de M. 
Weddeye) des ambassadeurs 
de France, d’Égypte, du 
chargé d'affaires a’Arabie 
Saoudite, de l’imam Moussa et 
de deux officiers français — a 
décidé de se réunir à nouveau 
ce matin. .

En début de soirée, les trou­
pes du colonel Kamougué 
(vice-président du gouverne-

Le chah opéré samedi

Iran: le 2ème tour 
des élections reporté

TÉHÉRAN (d'après Reuter 
et AFP) — Le président ira­
nien Abolhassan Banisadr a 
annoncé hier un report du 
deuxième tour des elections 
législatives, prévu le 4 avril, 
provoqué par la décision du 
conseil de la révolution

d’ouvrir une enquête sur de 
possibles fraudes au premier 
tour.

Ce report aura pour pre­
mière conséquence de retar­
der le dénouement de l'affaire 
des otages américains car 
l’ayatollah Khomeiny a

Grande-Bretagne: 
budget d’austérité

LONDRES (AFP) — «La 
confiture, ce sera pour de­
main,» tel est en substance le 
message que le chancelier de 
l’Échiquier, sir Geoffrey 
Howe, a adressé hier aux Bri­
tanniques en présentant à la 
Chambre des communes un 
budget austère qui se traduira 
par une augmentation du taux 
d’inflation de l’ordre de 21 
pour cent.

Ce budget, le second de 
l’administration du premier 
ministre, Mme Margaret 
Thatcher, effectue une ponc­
tion considérable sur le pou­
voir d'achat des Britanniques, 
en augmentant de 1,3 milliard 
de livres les taxes indirectes et 
en réduisant de 900 millions 
de livres les dépenses publi­
ques.

Selon une tradition bien 
établie parmi tous les mi­
nistres des finances du 
monde, sir Geoffrey Howe a 
porté l’essentiel de son effort 
fiscal sur l’alcool et le tabac, 
qui augmentent de 17 pour 
cent en moyenne, et sur l’es­
sence (plus 9 pour cent) mais 
il n’a pas hésité non plus à re­
lever les impôts sur les com­
pagnies pétrolières qui exploi­
tent les gisements de la mer 
du Nord. Ces relèvements pas­
sent de 60 à 70 pour cent et

Srteront au trésor 535 
ns de livres supplémen­

taires par an.
La rude médecine admi­

nistrée aux contribuables bri­
tanniques touche également 
les collectivités locales dont 
les dépenses seront réduites et 
le credit dont l’encadrement 
demeure toujours sévère, 
alors qu’aucune réduction des 
taux d’intérêt n’a été annon­
cée hier, contrairement à cer­
tains espoirs.

L’aspect positif du budget 
se traduit par un léger relève­
ment des seuils des revenus 
imposables. C’est ainsi qu’une 
famille avec deux enfants et 
un revenu annuel de 10.000 
livres paiera environ 2,68 
livres de moins par semaine 
au fisc.

Au passage, sir Geoffrey a 
également augmenté certaines 
charges sociales dont les or­
donnances médicales. Les gré­
vistes auront aussi leur part à 
payer et il leur sera retenu 12 
livres sur leurs indemnités, 
leurs syndicats étant censés 
faire la différence.

Parmi les augmentations 
budgétaires annoncées aux 
Communes figure un relève­
ment sensible des fonds attri­
bués à la défense, qui sont re­
levés de 3 pour cent (environ 
255 millions de livres) de plus 
que les 8,5 milliards de livres 
prévus à ce chapitre en 
1979/1980

décrété que le nouveau Parle­
ment islamique serait chargé 
de trancher le sort des otages.

M. Banisadr a déclaré ne 
pas pouvoir préciser quand le 
deuxième tour des elections 
aurait lieu. «Nous devrons at­
tendre le résultat du premier 
tour et le rapport de la com­
mission d’enquête qui a com­
mencé ses travaux hier, a-t-il 
dit. Cela prendra sans doute 
un mois... Ensuite, espérons 
qu’il sera possible d’organiser 
le deuxième tour dès que pos­
sible.»

Au cours d’une conférence 
improvisée, M. Sadegh Ghotb- 
zadeh a pour sa part déclaré 
que le conseil de la révolution 
n’avait pas discuté d’un pro­
cès des otages, réclamé quel­
ques heures plus tôt par son 
secrétaire, rayatollah Mo­
hammad Behechti.

Il n’y a plus lieu de discuter 
du tiansferement des otages 
de l’ambassade américaine ni 
de leur prise en charge éven­
tuelle par le gouvernement 
puisque le chah a quitté Pa­
nama. a déclaré M. Hassan 
Habibi, porte-parole du Con­
seil de la révolution.

«Le transfèrement des ota­
ges se concevait comme geste 
de bonne volonté tant qu’il 
était question d’arrêter le 
chah à Panama, mais après la 
fuite en Égypte de l’ex­
souverain», a poursuivi M. Ha­
bibi, «il n’y a pas d’intérêt à 
faire une telle opération».

M. Habibi a ensuite affirmé 
que le départ de l’ex-chah de 
Panama constituait une viola­
tion des lois internationales et 
apportait une nouvelle preuve 
à la commission internatio­
nale de l’ingérence des États- 
Unis dans les affaires iranien­
nes.

Par ailleurs, l’ex-chah su­
bira samedi une opération 
pour l’ablation de la rate, rap­
porte l’agence de presse du 
Moyen-Orient, de source 
proche des médecins soignant 
l’ancien souverain à l’hôpital 
Maadi du Caire.

L’assassin de Romero 
est un tireur d’élite

SAN SALVADOR (d'après 
AFP et AP) — Le gouverne­
ment a demandé l’aide d’ex­
perts étrangers, dont Interpol, 
pour mener l’enquête sur l’as­
sassinat lundi de Mgr Ro­
mero.

Lors d’une conférence de 
presse, le colonel Adolfo Ma- 
jano. membre de la junte de 
gouvernement, a également 
estimé que l'assassin de 
l’archevêque Romero pourrait 
être un mercenaire, tout en 
précisant qu’il n’y avait en­
core aucune preuve que l’au­
teur du meurtre soit étranger

«Nous avons demandé sur­
tout une aide technique, a-t-il 
dit, car nous sommes détermi­
nés à trouver le coupable La 
seule chose dont nous sommes 
sûrs est que le criminel est un 
spécialiste. La précision du tir 
— une seule balle de petit ca­
libre — semble bien l’indi­
quer.»

Selon certains ecclésiasti­
ques salvadoriens et des res­
ponsables américains, l’assas­
sinat de l’archevêque Ro­
mero, tué lundi soir alors qu’il 
célébrait une messe dans un 
hôpital, est peut-être l’oeuvre 
d'un exilé cubain d’extrème- 
droite.

Le meurtrier devait être un 
professionnel car il n’a tiré 
qu’une balle à 160 m de dis­
tance à travers la porte restée 
ouverte de la chapelle de l’hô­
pital. où le prélat préparait 
l’autçl

«Ce n’est pas un amateur 
qui a fait ça», a déclaré l’am­
bassadeur des États-Unis, M. 
Robert White, «notre conclu­
sion, c’est que c’est l’oeuvre 
d’un expert» «Nos tueurs lo­
caux tirent 25 ou 30 balles 
d'armes automatiques pour 
tuer leurs victimes», assure de 
son côté un écclésiastique sal- 
vadorien

L’issue serait 
proche à Bogota

BOGOTA (AFP) - La sep­
tième séance de négociation 
entre le commando M-19 et les 
représentants du gouverne­
ment colombien s’est achevée 
après 2h40 de discussions hier 
soir

Les négociateurs se sont sé­
parés amicalement et se sont 
serrés la main La représen­
tante du commando a regagné 
l’ambassade dominicaine en 
emportant un document 
qu'apparemment les deux en­
voyés du gouvernement co­
lombien lui ont remis

Cette septième séance de 
négociations, visant à libérer 
les 29 otages encore détenus 
dans l’ambassade domini 
raine, a été la plus longue de 
toutes et devrait être, crolt-on, 
destinée A mettre au point les 
modalités pratiques d’un ac­
cord qui serait Intervenu entre 
les deux parties

accord prévoirait 
territoires hors du

unCet
départ des 
pays en compagnie des 11 am 
bassadeurs otages Les 18 
autres personnes encore déte­
nues à l'ambassade seraient 
pour leur part libérées. De son 
côté, le gouvernement colom­
bien se serait engagé â gracier 
éventuellement a bref delai un 
groupe de prisonniers politi­
ques appartenant à diverses 
organisations subversives

Bien qu’aucune date n'ait 
été précisée A cet égard, 
nombre d’observateurs esti­
ment que le M-19, (qui. selon 
les milieux politiques a obtenu 
le maximum de publicité 
après son «audacieux coup de 
main») pourrait choisir pour 
un dénouement pacifique le 19 
avril prochain, date du si­
xième anniversaire de sa créa­
tion

ment), stationnées près du 
pont de Chagoua sur le flanc 
sud de M. Habré, tiraient au 
canon sur la partie de la ville 
contrôlée par les FAN. C’é­
taient les premières interven­
tions des éléments sudistes 
hier. ,

Dans la matinée, la trêve 
entre les FAN et les FAP 
avait été rompue et les affron­
tements reprenaient avec vio­
lence au centre et au nord de 
la ville vers la cuvette Saint- 
Martin.

Tous ces affrontements

mettent à rude épreuve les po­
pulations qui sont quasiment

g rivées d’eau et d’électricité, 
•ans la zone FAN (c’est-à-dire 
dans la partie africaine de la 

ville, la Croix-Rouge interna­
tionale a pu installer en début 
d’après-midi l’antenne chirur­
gicale arrivée mardi dans l’hô­
pital central qui a essuyé des 

début de
les

coups de mortiers en déc 
soirée. Jusqu’à présent, 
blessés de cette zone ne pou­
vaient être opérés en l’ab­
sence de chirurgiens. Les bles­
sés de la zone FAP sont

soignés dans un dispensaire de 
la Croix-Rouge à Farcha et à 
la base française.

Hier, on pouvait établir une 
première evaluation sérieuse' 
des blessés dont le nombre 
approche le millier. Quant aux 
morts, on ne peut toujours 
faire le bilan, mais l’on sait 
déjà qu’ils sont très 
nombreux.

L’arrivée à l’aéroport de 
Paris-Roissy des 156 pre­
miers civils français rapatriés 
du Tchad — dont 40 enfants — 
hier soir s’est faite dans une

cohue indescriptible.
Les parents et de nombreux 

journalistes ont assailli hom­
mes et femmes qui avaient été 
évacués lundi de N’Djamena 
sur Douala (Cameroun) à bord 
de trois avions Transal.

Tous ont indiqué que l’un 
des Transall avait été mitraillé 
au décollage et que les trois 
appareils avaient pris l’air en 
catastrophe.

M. François Marie, 47 ans, 
conseiller technique au minis­
tère tchadien des travaux 
publics, qui a déjà vécu avec

ses deux fillettes et son épouse 
la guerre civile de février 1979 
a raconté: «Cet‘e fois, c’était 
pire. Je n’ai jamais vu une 
chose pareille. Ça tirait de 
tous les côtés».

Interrogée sur le bilan des 
combats, une jeune femme a 
indiqué que selon des té­
moignages «dignes de foi», 
l’une des importantes artères 
de la ville était «jonchée de ca­
davres», et des médecins ont 
rapporté avoir fait dans la nuit 
de dimanche à lundi «beau­
coup d’amputations».

V'
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Le missile de croisière air-sol (ACLM) construit par Boeing durant un vol d’essai à Seattle

L’équilibre stratégique bouleversé
Le Cruise air-sol, missile de l’avenir

(Photolaser AP)

WASHINGTON (AFP) - 
Le missile de croisière air-sol 
(ALCM); dont la construction 
vient d’etre confiée à Boeing, 
est considéré par le Pentagone 
comme l’une des armes stra­
tégiques clé de l’avenir pour 
dissuader l’Union soviétique 
de lancer une attaque 
nucléaire.

«Il ne fait aucun doute que 
cette arme aura un effet très 
important sur l’équilibre stra­
tégique entre les États-Unis et 
l’URSS», estime M. Hans 
Mark, secrétaire américain à 
l’armée de l’air. Le missile de 
croisière air-sol est en effet 
une arme redoutable contre

laquelle l’Union soviétique n’a 
pas actuellement les moyens 
de se protéger efficacement.

Ressemblant à un petit 
avion de 6 m de long, le mis­
sile Cruise est lance à partir 
d’un bombardier B-52. Il est 
équippé d’un système de gui­
dage électronique qui lit le 
terrain qu’il survole et le com­
pare à la carte en relief emma­
gasinée dans son ordinateur 
de bord. Ce missile peut at­
teindre avec une précision 
surprenante un objectif situé à 
2,500 km de son point de lan­
cement.

Volant à très basse altitude 
(entre 60 et 180 m), à la vitesse

de 800 km/heure, le missile de 
croisière est difficilement re­
pérable par les radars et peut 
percer relativement facile­
ment les défenses ennemies. 
Sa tête nucléaire aura une 
force de destruction de 
100,000 à 200,000 tonnes de 
TNT.

Conscient du danger que 
représente le nouveau missile 
de croisière air-sol américain, 
l’Union soviétique a, selon le 
Pentagone, commencé à 
mettre au point une nouvelle 
arme antiaérienne connue 
sous le nom de «SA-10».

Ce nouveau système de dé­
fense anti-missile dont l’effi­

cacité n’est pas prouvée, obli­
gera l’Union soviétique à dé­
penser des milliards de dol­
lars, estime-t-on au Penta­
gone.

Le déploiement du missile 
de croisière américain risque 
en outre d’entraîner une nou­
velle course aux armements 
entre les deux superpuissan­
ces si les relations entre Was­
hington et Moscou continuent 
à se dégrader, estiment les ob­
servateurs.

Déjà, le Pentagone examine 
la possibilité de remplacer le 
bombardier B-52, dont la con­
ception est ancienne, par un 
avion plus moderne qui serait

également équipé du missile 
de croisière.

Les experts militaires esti­
ment en effet que si l’accord 
américano-sovietique sur la li­
mitation des armements stra­
tégiques (SALT-2) est définiti­
vement envoyé aux oubliettes, 
l’armée de l’air américaine 
aura besoin d’une production 
massive de missiles de croi­
sière. Le chiffre de plus de 
10,000 exemplaires a été 
avancé dans les milieux mili­
taires américains, alors que 
l’armée de l’air ne prévoit 
pour l’instant qu’une com­
mande de 3,400 missiles de 
croisière (ALCM) au cours des 
cinq prochaines années.

Afghanistan: des gaz et du napalm 
utilisés, selon un enquêteur canadien

L’ambassadeur américain a 
également révélé qu’il avait 
été informé il y a une semaine 
par une source gouvernemen­
tale que des terroristes cu­
bains d’extrème-droite se 
trouvaient actuellement au 
Salvador. Selon cette même 
source, «certains attentats à la 
bombe ont été commis avec 
une maîtrise que l’on ne 
trouve pas ici» et pourraient 
être le tait d’exilés cubains.

Les informations recueillies 
mardi avaient été contradic­
toires. On crut d’abord que 
quatre hommes s’étaient 
introduits dans la chapelle 
avant d’ouvrir le feu, puis 
qu'un seul homme avait tiré 
une balle depuis une voiture 
stationnée au dehors, avant de 
disparaître sans qu’on n’ait pu 
le voir avec précision. Les res­
ponsables de l’église avaient 
cependant déclare qu’il y avait 
trois hommes à bord du véhi­
cule.

Pour sa part, l’extrême- 
gauche a lancé un appel à une 
grève générale de huit jours, à 
partir de lundi prochain, pour 
protester contre le meurtre de 
Mgr Romero. Elle a égale­
ment déclaré qu’elle accom­
pagnera cette semaine d’actes 
de violence pendant quatre 
jours

L'ambassadeur américain 
avait précisément déclaré re­
douter que maintenant 
«l'extréme-gauche cherche à 
se servir de cette affaire pour 
poursuivre ses buts qui, 
comme ceux de l’extrême- 
drolte, sont de renverser le 
gouvernement et de créer le 
chaos».

L'ambassadeur a souligné 
ensuite que les États-Unis 
sont hostiles à un coup d'Êtat 
de la droite et s’y opposeront, 
et qu’ils continueront de sou­
tenir la junte du gouverne­
ment du Salvador

L’ambassadeur a encore in­
diqué que l’aide militaire 
américaine accordée aux for­
ces armées salvadoriennes 
n’avait pas un caractère offen­
sif: «Pas d’annes, pas de mu­
nitions. mais une aide sur le 
plan de communications et de 
transports», a dit M White

PARIS (AFP) - M. 
Michael Barry, envoyé spécial 
à la frontière pakistano- 
afghane de la Fédération in­
ternationale des droits de 
l’homme, organisme qui 
regroupe 22 ligues nationales 
des droits de l’homme, a af­
firmé, hier à Paris, avoir la

fireuve que les Soviétiques uti- 
isaient une grande variété de 
gaz de combat ainsi que le na­

palm sur une grande échelle 
en Afghanistan 

M. Barry, auteur d’un 
ouvrage de référence sur 
l’Afghanistan, chercheur à l’u­
niversité McGill de Montréal, 
qui assure parler couramment 
le dari (patois persan d’Afgha­
nistan) et un peu le paohtou 
parlé sur la frontière afghano- 
pakistanaise, a déclaré avoir 
rencontré, dans la région de 
Peshawar-Chitral (Pakistan), 
plus d’une centaine de réfu­
giés aghans, dont il a recueilli 
les témoignages.

Ceux-ci, qui représentent 
plus d’une vingtaine d’heures 
d’enregistrement sur bandes 
magnétiques, a précisé 
Michael Barry lui permettent 
de dire que, lors de l’attaque, 
en mars dernier, par les Sovié­
tiques, de la province du Khu- 
nar (frontière pakistanaise), 
des types de gaz très différents 
ont été utilisés.

«Tout d’abord, dit l’envoyé 
spécial de la Fédération inter­
nationale des droits de 
l’homme, des avions Mig 
lâchent, depuis deux mois en­
viron, des conteneurs dans les 
vallées de cette contrée mon- 

igneuse II en sort une fumée 
rTsâtre, d'abord réduite,

mettraient d’affirmer que le 
napalm était utilisé massive­
ment par les soviétiques.

«Les Afghans au début de 
l’intervention soviétique n’a­
vaient pas peur, a-t-il dit. Ils 
croyaient que leur Kalachni­
kov et leur foi leur per­
mettraient de résister. Main­
tenant, ils sont terrorisés. Le 
napalm et les hélicoptères 
blindés, impossibles à abattre, 
les traumatisent. Ils ont peur 
de mourir écrasés par la for­
midable machine de guerre 
soviétique et craignent que 
leur pays Soit un jour rayé de

la carte.»
Par ailleurs, l’envoyé spé­

cial de la Fédération interna­
tionale des droits de l’homme, 
a indiqué que quatre Afghans 
interrogés séparément lui 
avaient fait état d’une noyade 
collective de Hazaras de con­
fession chiite, dans la rivière 
Amou-Daria, à la frontière so­
viétique, fin avril/début mai 
1979, par des soldats afghans.

M. Barry a indiqué que, se­
lon ces témoignages, tous indi­
rects, d'Afghans réfugiés au 
Pakistan, les Hazaras ont été 
sortis de leur village de Sa-

mangan, sur la route de Ka­
boul à la frontière soviétique, 
à la suite d’une intervention 
de l’armée afghane, encadrée 
par des conseillers soviéti­
ques, et conduits en camion 
jusqu’à l’Amou-Daria, où ils 
ont été noyés.

Par ailleurs, deux unités 
complètes de l’armée afghane 
ont déserté mardi 18 mars 
près de la Ville de Kandahar 
dans le sud de l’Afghanistan, a 
affirmé à Peshawar le porte- 
parole de l’Alliance islamique 
pour la libération de l’Afgha­
nistan

Les soldats gouvernemei 
taux, qui étaient environ 68 
selon le porte-parole, étaiei 
encadrés par leurs officiers i 
ils sont venus se joindre ai 
«mujahideens» avec tout lei 
armement.

Ce ralliement, poursuit l’A 
liance des mouvements de r 
belles musulmans, s’est pn 
duit en même temps quriir 
grève générale dans la ville c 
Kandahar. Tous les comme 
ces sont restés fermés et toi 
tes les autres catégories c 
travailleurs ont également o! 
servé le mouvement de grèvi

L’ONU demande $110 millions 
pour les réfugiés cambodgiens

qui s’élargit peu à peu 
«es.

ï, puis 
Dans

ces vallées encaissées, la fu­
mée se heurte aux parois 
rocheuses et ne descend pas 
au fond La fumée remonte et 
voile le soleil pendant plu- 

accroche
il pem 
Elle s

NATIONS UNIES, (NY) 
(AFP) — La faiblesse de 
l’infrastructure économique 
au Kampuchéa, le manque de 
cadres techniques et de filière 
administrative, constituent 
des difficultés majeures à l’e- 
xécution continue du 
programme d’assistance hu­
manitaire de l’ONU à ce pays 
de nouveau menacé de la­
mine.

Un tableau sombre à cet 
égard, illustré par l’écroule­
ment des docks de décharge­
ment du port de Pnom Penh, 
a été présenté hier par sir Ro­
bert Jackson, coordonnateur 
de l’ONU pour l’aide humani­
taire au Sud-Est asiatique

Au cours d’une réunion des 
43 pays qui ont fourni des 
contributions au programme 
d’assistance de l'ONUpour le

Kampuchéa et les réfugiés 
Khmers en Thaïlande, sir Ro­
bert a souligné que les fonds 
recueillis à la suite de la confé­
rence pour l’annonce de 
contributions de novembre 
dernier étaient pratiquement 
épuisés. Il a précisé que les 
besoins en aide alimentaire se­
ront considérables dans les 
trois mois qui vont précéder la 
prochaine récolte. Il a cité le 
chiffre de 106.000.00 dollars 
pour cette période, en suggé­
rant une réévaluation men­
suelle de la situation pour 
s’assurer que les vivres peu­
vent effectivement être ache­
minés à la population nécessi­
teuse et ne pas s'accumuler 
inutilement dans les ports, aé­
roports et entrepôts.

L'aide nécessaire, selon un 
rapport présenté à la réunion,

P'lu

sieurs heures __________ _
par paquets sur les sommets 
et est emportée par le vent», a 
dit encore M. Barry.

Il a précisé qu'il n'avait pu 
déterminer les effets de ce 
gaz. mais, selon lui, Il s'agirait 

ycnolo-surtout d'une arme « ____
gique» destinée à effrayer les 
villageois Un autre pro­

mts les 
1-24».

___ ___ ____ J
jeté par deux tubes depu
hélicoptères blindés «M___ ,
ressemble «à de l'eau pulvéri­
sée ou à de la vapeur d'eau». 
Les témoins rencontrés par 
Michael Barry ont indiqué que 
ce gaz «attaquait la peau, pro­
voquait une éruption de pustu­
les et des démangeaisons into­
lérables. contraignant les gué­
rilleros A lâcher leurs armes».

M. Barry a, par ailleurs, 
déclaré que les regroupe­
ments de témoignages qu'il a 
enregistrés en persan, et qu’il 
se propose de soumettre, pour 
en faire une traduction asser­
mentée A des juristes iraniens 
— peu suspects, selon lui, de 
«complaisance envers les 
États-Unis» — lut per*

Exil intérieur 
pour Mme Landa

MOSCOU (Reuter) - La dissidente soviétique Malva Vanda 
militante du «Groupe d'Helsinki», a été condamnée hier A cinq 
ans d'exil intérieur pour «calomnies» contre l'État, qu elle s'est 
défendue d'avoir commises

Mme Landa a crié des paroles amicales A des sympathisante 
pendant qu'on l'emmenait vers une voiture de police A l'issue 
du procès de six heures, qui a eu lieu A Vladimir. A 120 kilo­
mètres de Moscou

L'accusation avait employé comme preuve contre elle des no­
tes qu'elle aurait conservées à propos du procès de trois Armé­
niens. ont précisé des amis de la condamnée

Seul son fils avait été autorisé A pénétrer dans la salle d'au­
dience. les autres visiteurs étant tenus A distance par des poli­
ciers en uniforme et en civil.

Géologue en retraite Agée de soixante ans. Mme Landa figure 
parmi les plus actifs militants des droits de l’homme arrêté en 
URSS au cours de ces cinq derniers mois

Elle avait été arrêtée le 7 mars A la suite de perquisitions opé­
rées A son domicile, prés de Moscou, en décembre dernier

se decompose Comme suit:
60.000 tonnes de vivres pour la 
nériode d’avril à juin, éva- 
uées à 25,000,000 dollars et

40.000 tonnes de semences de 
riz, engrais et outils agricoles 
d'un coût de 29,000,000 dol­
lars.

Selon le rapport, les services 
sanitaires sont évalués à 
8,000,000 dollars, et les trans­
ports à 30.000,000 dollars

En outre, 20,000,000 dollars 
sont nécessaires pour l'aide 
alimentaire et les soins médi­
caux à apporter à la popula­
tion proche de la frontière de 
la Thaïlande, qui se monte 
maintenant à quelque 730.000 
personnes.

Le programme prévoit une 
aide de 4,000,000 dollars à la 
population thaïlandaise de la 
région, elle-même très éprou­
vée, et sir Robert Jackson a 
rendu hommage au gouverne­
ment thaïlandais pour le far­
deau qu'il a assumé, dans les 
camps de réfugiés et à la fron­
tière. Il a cite notamment la 
récente décision des autorité 
de Bangkok d émettre des li­
cences d'exportation de riz en 
quantité considérable.

D’autre part, le commande­
ment supreme des forces ar­
mées thaïlandaises a annoncé

hier le rapatriement voit 
taire de plus d'un millier 
Cambodgiens du camp de i 
fugiés thaïlandais de Khac 
Dang, situé à 10 km de la fre 
ticre khméro-thaïlandaise.

Dans un communiq 
publié hier à Bangkok, le coi 
mandement suprême a pi 
cisé que l'opération de i 
patriement de ces réfugiés s 
tait effectuée sur la base 
volontariat et en pleine cc 
naissance des organisatic 
humanitaires internationale 

Le communiqué précl 
qu'un total de 1,345 Cambe 
giens ont regagné leur pa’ 
après le rapatriement au c 
but du mois, <Çun aut 
groupe de 452 Cambodgiei 
«Ils étaient tous volontaii 
pour rentrer, poursuit le coi 
muniqué. Les autorités th 
landaises ne les ont ni forcé 
poussé de quelque manié 
que ce soit. Le rapatriemc 
s'est effectué aux yeux 
tous, en plein jour. L 
membres des organisatic 
d'aide internationales en c 
eu pleine connaissance. 1 
outre, poursuit le commu

3ué, des vivres et des produ 
e première nécessité ont « 

fournis aux Cambodgiens i 
patriés» avant leur départ

Rencontres à Powerhouse
jeudi le 27 mers A 20 h ^ ^

JOYCE WIELAND
parie en anglais de ses oeuvres ’ ■

et de ses films avec diapos

Powerhouse - 3738 St-Oominique - Montréal 
844-3489

( I



Le Devoir, jeudi 27 mars 1980 ■ 7

«Le Tartuffe» au T. P. Q. : même 
déclamé, Molière demeure drôle
par
Jacques Larue-Langlois

Le Tartuffe, de Molière; 
une production du Théâtre 
Populaire du Québec; mise 
en scène de Pascal Rollin; dé­
cor: Wendell Dennis; costu­
mes: Lydia Randolph; éclaira­
ges: Jean-Charles Martel; 
avec: Mireille Thibault (Ma­
dame Pernelle), Jean-Marie 
Lemieux (Orgon), Elizabeth 
LeSieur (Elmire), Bernard 
Meney (Damis), Mireille 
Daoust (Mariane), Cari 
Béchard (Valère), Thomas 
Donohue (Cléante), Pascal 
Rollin (Tartuffe), Nicole Filion 
(Dorine), Jean-François Gau- 
det (M. Loyal), Christian Bor- 
deleau (un exempt) et Marie- 
Claire Laurin (Flipote); à l'af­
fiche du Tritorium du Cégep 
du Vieux-Montréal, à 20 h 30, 
jusqu'au 29 mars inclusive­
ment et en tournée.

■
Qui n’a pas connu son Tar­

tuffe? Les bigots, les faux 
dévots, les hypocrites, les 
flagorneurs, les profiteurs 
abondent encore davantage 
en un monde où la basse flat­
terie peut se targuer d’au­
tant de cibles que le pouvoir 
compte de divisions. Il nous 
tardait, comme à chacun de 
voir ce qu’on peut tirer au­
jourd’hui de ce portrait mor­
dant, de cette satire épique 
dont la franchise outra­
geante a causé jadis tant 
a’ennuis à ce pauvre Poque­
lin. Le Théâtre Populaire du 
Québec nous en offre une 
version pure, sans aucun des 
artifices auxquels les met­
teurs en scène français ont 
recours, depuis une généra­
tion, pour adapter les classi­
ques et leur insuffler une al­
lure nouvellette au goût du 
jour ou tout simplement 
pour tenter de créer quelque 
nouvelle pièce sur un vieux 
canevas.

C’était estimer que nos co­
médiens peuvent encore dire 
les vers simples et primesau-

m

Nicole Filion et Pascal Rollin incarnent respective­
ment les personnages de Dorine et-Tartuffe dans 
Le Tartuffe de Molière.

tiers de Molière, qu’ils ont 
en bouche cette aptitude 
spontanée à tenir des tirades 
sans lyrisme, à jouer des ri­
mes sans qu’on le sente, à 
accuser la césure sans la 
marteler, à sauter les muet­
tes sans perdre le rythme. 
Erreur, si l’on en juge par la 
version du T.P.Q.

Seul Jean-Marie Lemieux, 
solide en Orgon, bête sans 
être benêt, dupé sans être 
dupe, comique sans caboti­
nage — mêmé au moment 
d’entrer sous la table — rai­
sonnable sans prétention dès 
qu’il a compris, se tire avec

brio du défi de dire un tel 
texte avec naturel. La rhéto­
rique molièresque lui coule 
dans la bouche avec une ai­
sance remarquable. C’est 
également le cas, quoi qu’à 
un degré moindre, pour Pas­
cal Rollin en Tartuffe, dont 
la voix mardi soir, n’avait 
pas tout le relief et toute 
l’ampleur qu’on lui connaît 
habituellement, ainsi que 
pour Elizabeth LeSieur, net­
tement plus à l’aise que les 
autres, même si un peu pin­
cée comme il convient au 
rôle qu'elle tenait — celui 
d’Elmire, la femme d’Or-

gon.
Il ne faudrait pas aller jus­

qu’à distribuer des prix de 
mauvaise interprétation, 
mais cela serait facile. Nos 
vieux comédiens classiques 
— et il y en eût d’excellents, 
jadis, a Montréal — n’ont 
pas transmis à la jeune géné­
ration l’art de jouer ces bi­
joux d’autrefois. Au moins 
deux des acteurs de cette 
distribution disent vraiment 
faux. L’un et l’autre 
souffrent d’ailleurs de dé­
fauts d’élocution agaçants. 
Les autres, en général décla­
ment sur un ton collégial. Le 
ballet que danse Cari 
Béchard pour situer Valère 
est absurae et ridicule. Pres­
que tous ont tendance à sau­
tiller les vers avec le corps 
entier pour en marquer le 
rythme. Et puis, en Dorine, 
le rôle le plus drôle et le plus 
subtil parce que le texte en 
est déjà d’un haut comique, 
Nicole Filion met le paquet,

rend toute la place, joue 
'adame Sans-Gene et fait 

vaciller sa voix des graves 
aux aigus comme si elle avait 
tout oublié des cours de 
pose de voix de leur maître 
a tous, Jean Valcourt.

Rien à dire d’un décor 
presque naïf ou des costu­
mes parfaitement idoines, si­
non qu’ils constituent peut- 
être fe meilleur élément de 
la production.

Et bien sûr, tout le monde 
rit parce que le texte est 
quand même très drôle et la 
pièce excellente en dépit du 
fait que derrière les révi­
sions qu’en a faites Molière, 
on devine un minimum de 
flatterie presque tartuffes- 
que à l’endroit de la toute- 
puissance du Monarque 
sage.

A tout prendre, il eut 
mieux valu une adaptation 
que ce pâle reflet du grand 
siècle.

pr
M;

Jean Catherine 
Rochefort Deneuve t
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une comédie d'Yves Robert

Aujourd’hui à 12h30,2h20, 
4h10 seulement 486 STE CATHERINE 0 866 3866

Roland Barthes 
est décédé

2ième Semaine

Om1 iSimoruaiL'
"Un-percutant documentaire 

sur la prostitution masculine 
” et féminin^ à Montréal.;."

Luc Perreault LA PPC SSL

DISTRIBUTION LES FILE'S DU CREPUSCULE

OUIMETOSCOPE
1204 Rue Ste Catherine Est Tél 525-8600

PARIS (AFP) — Écrivain, 
critique, professeur au Collège 
de France, «décrypteur des 
mythes et des langages», Ro­
land Barthes, mort hier des 
suites d’un terrible accident 
de voiture, a tenu tous les rô­
les avec une égale rigueur.

Ce qui se dégageait de ses 
livres, c’est «le plaisir de lire 
et d’écrire», même si certains 
aspects de son style pouvaient 
apparaître comme précieux 
voire fragiles. Cette fragilité 
apparaissait aussi dans cer­
tains des traits de sa physiono­
mie. Il avait été atteint une 
première fois de tuberculose 
en 1934 et avait gravement 
rechuté en 1942 au point que 
sa convalescence allait durer 
jusqu’en 1947. Cette ancienne 
maladie, qui avait entraîné 
l'ablation d’un poumon, lui a 
sans doute été fatale, à la suite 
de son accident. Renversé sur

ANNIE /GIRARDOT
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Place à la valse à l’OSM
par Gilles Potvin

S’il est au concert une for­
mule bien éprouvée et qui 
semble résister au temps, 
c’est bien celle de la «soirée 
viennoise», laquelle concré­
tise la fascination qu’a tou­
jours exercée la capitale 
autrichienne sur les amateurs 
de musique. Pour certains 
c’est la Vienne de Haydn, Mo­
zart et Schubert qui exerce cet 
attrait. Pour d’autres, c’est 
une Vienne plus insouciante, 
un tantinet nostalgique, telle 
qu’idéalisée par la dynastie 
des Strauss et des composi­
teurs d’opérettes comme Le­
har et Kalman qui est l’objet 
de leur préférence.

Cette année encore, 
l’Orchestre symphonique de 
Montréal a inclus un 
programme de ce dernier 
genre dans la série des Con­
certs du Maurier dont toutes 
les places ont été retenues sur 
abonnement avant même le 
début de la saison. Il y avait 
donc foule à la salle Wilfrid- 
Pelletier mardi et il en était 
de même hier.

Pour remplacer le chef 
d’orchestre et violoniste Willi 
Boskovsky, l’OSM avait fait 
appel au vétéran Franz Allers, 
depuis longtemps identifié à 
ce répertoire et qui doit avoir 
à son crédit plus de «soirées 
viennoises» que tout autre 
chef d'orchestre vivant. M. Al­
lers n’est pas un nouveau venu 
à Montréal bien que le 
programme omette de le men­
tionner. Il parut en effet à la 
tête de l’OSM il y a bien des 
années, au Chalet du Mont- 
Royal. On le vit aussi maintes 
fois à la tête de l'orchestre des 
Ballets russes de Monte-Carlo.

M. Allers est donc un

homme qui connaît son métier 
à fond et il dirige ce répertoire 
avec entrain et couleur, mani­
festant un style particulier 
dans son traitement du fa­
meux trois temps viennois, 
imposant un léger retard entre 
le troisième et le premier 
temps. N’étant pas des Vien­
nois, les musiciens de l’OSM 
ont paru au début quelque peu 
désemparés par ce style mais 
ils n’ont pas tardé à le maîtri­
ser dans les pages symphoni­
ques de von Suppé, Johann 
Strauss, Emmerich Kalman et 
Franz Lehar inscrites au 
programme.

line vraie «soirée viennoi­
se» nécessite aussi la présence 
d’un soprano et d’un ténor 
afin d’interpréter des airs et 
duos d’opérettes. Notre 
soprano «viennois» Colette 
Boky et un ténor, ou plutôt un 
ténorino, américain du nom 
de John Walker, étaient de 
service et se sont acquittés de 
leur tâche avec élégance et 
charme. La première était en 
excellente voix et a gratifié 
l’auditoire de plusieurs aigus 
ravissants. Également grand

IXflSCBH
PARIS (AFP) — Ingmar 

Bergman ne sera pas, «a son 
grand regret», président du 
jury festival de Cannes (9 au 
23 mai), «des contretemps 
ayant retardé la mise en scène 
de théâtre qu’il assure à Mu­
nich», annonce un communi­
qué du festival de Cannes.

La présidence du grand ci­
néaste suédois au jury de Can­
nes avait été annoncée par 
l’organisation du festival dé­
but janvier.

Theatre Eaperimental des Femmes 
320 notre Dame est (metro Champs de Kars)
Présente;
En prolongation jusqu'au 12 avril, à 21 tires.
Rens: 879-1306

la chaussée il y a un mois, il 
n’a pu surmonter les compli­
cations, jusqu’à tomber ces 
derniers jours dans un coma 
dont il n'est plus sorti.

Il a lui-meme raconté les 
étapes de sa vie. Il a d’abord 
eu un contact avec une réfle­
xion à la fois marxiste et 
sartrienne. Il a ensuite ren­
contré l'oeuvre de Brecht et 
sa pensée politique et esthéti­
que. Ensuite, il y a eu sa ren­
contre avec la linguistique et 
le structuralisme, qui le 
rapproche du linguiste danois 
Hjelmslev.

Il a ensuite étendu son pro­
jet linguistique à la sémiolo­
gie, «la science des signes», 
comme dans son livre sur le 
Japon qu’il qualifie de «sé- 
miocratie», rejoignant son 
projet de toujours qui était de 
cerner le problème des mytho­
logies

Les mythologies modernes 
sont en quelque sorte les mo­
des. Analysant les comporte­
ments. il avait ainsi fait le tour 
d'un ensemble de problèmes 
allant de la stylistique à 
l'anthropologie en passant par 
la psychanalyse. Avec Micnel 
Foucault («Les Mots et les 
Choses»), Roland Barthes 
(«Le Degré zéro de l'écritu­
re», «Critique et Vérité», «Le 
Plaisir du texte») a en outre 
donné à la littérature la place 
qui lui revient dans la société, 
tout en étant très sensible au 
«soupçon général sur la prati­
que d écrivain aujourd’hui».

«Les grands mainteneurs de 
littérature s’éloignent, 
reconnaissait-il, d'ou le rôle 
de ce qu’on nomme l’avant- 
garde. A la minute même où 
les écrivains d’avant-garde 
signent l'arrêt de mort de la 
littérature, ils lui redonnent 
vie».

UNE COMÉDIE MORDANTE LE 
MONDE DE LA FINANCE!

MICHEL SERRAULT

L’ASSOdÉ
Un film de RENÉ GAINVILLE

aussi; 2e film au Rivoli
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EN NOMINA TION POUR L'OSCAR 
DU MEILLEUR FILM ÉTRANGÈR
cinq soeurs...cinq femmes... 
elles aiment toutes le même homme

ANDRZEJ WAJDA
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12.50, 3.00, 5.05, 
7.15,9.25,

dispensateur de charme, le se­
cond possède cependant une 
vont plutôt faible, laquelle 
avait du mal à se faire en­
tendre au-dessus de 
l’orchestre.

Au total, ce fut une soirée

réussie dans l’ensemble, qui 
confirme la popularité de ce 
genre. Rien d’etonnant à ce 
que l’OSM promette une autre 
«soirée viennoise» aux abon­
nés des Concerts du Maurier 
la saison prochaine.

Jeon More
CHAPUT

'c'est toi qui mène
du 14 au.23 avril ‘80 à 20h30
THÉÂTRE MAISONNEUVE
P LACC DES ARTS

14
ANS

DU CINÉMA À VIF 
(COMME PEUT L'ÊTRE UNE PLAIE)
QUI CINGLE ET QUI DÉRANGE."

-ÉCRAN

UN PERSONNAGE QUI NE QUITTERA 
PAS NOTRE MÉMOIRE GRÂCE À 
DOMINIQUE LAFFIN QUI EN FAIT UNE 
INTERPRÉTATION VRAIE ET PATHÉTIQUE."

-FRANCE SOIR

UN FILM DE CRIS ET DE DÉCHIREMENTS. 
Y RÉGNENT ,S0US LA LUMIÈRE CRUE, 
L'IMPUDEUR, LA NUDITÉ, LA VÉRITÉ.

-LE MONDE

TU M'AVAIS OIT QU'ON SERAIT HEUREUX!

DTU VEUX QUE JE ME MORDE LA LANGUE 
POUR QUE TU NE M ENTENDES PLUS

MOI J AI BESOIN DE TENDRESSE MOI 
J'AI BESOIN QU ON M'AIME

LA SEULE CHOSE QUE JE REGRETTE, C'EST 
“ AVOIR UN ENFANT

OUI PLEURE
DOMINIQUE LAFFIN et 
HAYDEE POLITOFF

Un film écrit 
et réalisé par

JACQUES DOILLON ***

Ots®

DERNIÈRE JOURNÉE ~G>ltŸ&(îQ 1 
MON ONCLE 7:15 -9:30 ,V> MilTQN 842 0053 

Angle rue Sherb'OoAe A rue St- Laurent |

l,E THEATRE POPULAIRE DI QUEBEC
present c

LE TARTUFFE
MOÜÈRE

Gags et humour sont au rendez-vous de ce 
divertissement alerte et soigné. C’est 
tout à fait distrayant, pétillant et amusant

-CINEMA

Jean Catherine 
Rochefort „ Deneuve i

COURAGE

.kpn-Staric l.cmirux ' Nicole l-ilion » vL «i RnMty 
I li/aheth l e Sieur I honnis Donohue Mireille Dantist

» p» d autres comédiens

Université de Montréal
Service d’animation 
culturelle

Des ateliers pour tous
Iff ®ïv!ce dAnimation culturelle de l'Université de 
Montréal organise, chaque session, des ateliers d'initia- 
iion et de perfectionnement dans différents domaines
Pour le printemps 1980, le SAC propose au public les 
aieliers suivants:
Flûte è bec 
Guitare classique 
Guitare populaire 
Poterie 
Cuir
Tissage haute-lisse 
Tissage basse-lisse

Dessin (modèle vivant) 
Ballet-jazz 
Ballet classique 
Danse sociale 
Menuiserie

t Mécanique automobile 
Cuisine et alimentation 

Photographie

Mise en scène: PASC AL ROI .1 IN

C*q*p ta Visa» Mwilrtol
255 est. rue Ontario. Montréal 
25,26,27.26. 26 mars 1980 
6 20:30 heure».

BIHél*: $7.00 «I $4.50 en venté du 5015 Boyer (prêt 
de Laurier) de 10h A 17h. el au guichet let soirs do 
epectacle Rés 849-2285.

TEaiüDTVM

£• • «uronl lieu durant la perloda du 28 avril au
20 juin. '

Las inscriptions sa (ont an paraonna 
au secrétariat du SAC. 

du lundi au vandradi, au local C-2524 
du Cantre communautaire 

2332, bout. Édouard.Montpelil 
du 24 mare au 11 avril, da 6 heures é 17 heurts et 

du 14 avril au 18 avril, da 9 heure» à 18 heures
Pour informations supplémentaires 

composez le 343-6524

Récitai
Pierre rJasnjiij,

pia piale

;m prognimmc:
Oeuvres de Mozart, 
Heetljovei), Cljopii) 
el, Séria blue

le 31 marj 1980 
i 20’30 heure*

POUR
TOUS

une < nim’uit 
d'Yves Roi ht!

Le Nouveau Film 
d’Animation 

de Ralph Bakshi

POUR
TOUS

./i THÉÂTRE ~«L <,.«<< Ms h,
C7 V) MAISONNEUVE

DERNIERE JOURNÉE! 
CHER PAPA 7:15 -9:10

fi» f RANCOIS 
TRurrAUT

gui aimait UES FEMMES
inéma1*INVASION 7 10

KMKMI 1»

PRIX 01 s Bill I 
%~. %9 no IH,
m tint rttos 4M

lUDItSMlt tu Ml M

MAISON NEUVE ", T itiEEV a
Pt M I IMS ARTS fPVfvjt.on, trlrph
MonWal K)uR»(i MIX 1/8 Rpfltfi|nfmfnlt 842-/112



8 ■ Le Devoir, jeudi 27 mars 1980

ARLEQUIN, 1004 est Ste-Catherlna (288- 
»43) — Les grandes énigmes Réinc»na 
tien et peintres médium 20 h 30 

ATWATER I, Plaza Alexis Nihon (935-4246)
— ' Coal miner s daughter" 16 h 45,19 h 00 
21 h 10

ATWATER ll, Plaza Alexis Nihon (931-3313)
— Chapter two" 17 h 00,19 h 15. 21 h 30 

ATWATER ill, "Marriage of Maria Braun"
17 h 10, 19 h 20, 21 h 35

AVENUE, 1224 Avenue Greene. Westmount 
(937-2747) - "Hero at large 18 h 55, 20 h 
50

BEAVER, 5117 Avenue du Parc (844-1932) — 
•Take off" 12 h 00. 14 h 50, 17 h 40, 20 h 

30. "Sensually liberated female" 13 h 40,16 
h 30, 19 h 20. 22 h 10 

BERRl, 1280 St-Denis (288-2115) - "Alice 
douce Alice" 12 h 45.16 h 20.19 h 55, "Cli­
nique de la terreur" 14 h 40. 18 h 15. 21 h 
50

BIJOU, 5030 Papineau (526-9131) — "Oh les 
petites starlettes" 12 h 15.15 h 25.18 h 35. 
21 h 35. "11 milles verges" 13 h 35.16 h 45 
20 h 00

BONAVENTURE l, Place Bonaventure (861- 
2725) — "Kramer vs Kramer " 17 h 10, 19 h 
15. 21 h 20

BONAVENTURE II, "Saturn 3" 17 h 10.19 
h 15. 21 h 20

BROSSARD l, Mail Champlain 6600 boul 
Taschereau (465-5906) — "La clinique de la 
terreur" 18 h 20. 21 h 50 "Alice, douce Ali­
ce" 19 h 55

BROSSARD ll, “Cordélia" 19 h 20, 21 h 30 
BROSSARD III, "Obsessions" 18 h 05. 21 h 

45 "Justice pour tous” 19 h 45 
CHAMPLAIN l, 1815 est. Ste-Catherine (524- 

1685) — "Obsessions" 18 h 15. 22 h 00 
"Justice pour tous" 20 h 00 

CHAMPLAIN II, "Nous maigrirons en­
semble" 19 h 15. 21 h 10 

CHATEAU r, 6956 St-Denis (271-1103) - 
"Eisa la louve de Stilberg" 12 h 50, 15 h 40.
18 h 30. 21 h 20 "Enlève ton slip" 14 h 30 
17 h 20, 20 h 10.

CHATEAU II, "Chlho" 12 h 30.16 h 00,19 h 
30 "Le no. I du service secret” 14 h 15.17 h 
45. 21 h 15.

CINÉMA MASCOUCHE I, 3131 bout de 
Mascouche, Place G.P.A, Mascouche (474- 
4141) — "L’amour en question" 19 h 30 
"Cordelia" 21 h 15.

CINÉMA MASCOUCHE II, "Ashanti" 19 h 
30 "C’était demain" 21 h 30 

CINÉMA DE MONTRÉAL, 1584 est, Mont- 
Royal (521-7870) — "Le convoi de la peur" 
12 h 30. 16 h 15. )9 h 55 "Faut trouver le 
joint" 14 h 40. 18 h 20, 22 h 05 

CINÉMA 7* ART, 3180 Bélanger (722-0302)
— "L’invasion des profanateurs" 19 h 10 
"Le seigneur des anneaux" 21 h 15

CINÉMATHÈQUE QUÉBÉCOISE, 1700 
St-Denis (844-8734) — Cinéma expérimen­
tal: "Eaux d’artifice". "Pièce Mandala/end 
war". "The riddle of Lumen", "The bed", 
"Saugus series". "The lead shoes" 19 h 30

ATELIER CONTINU, 1200 est, Laurier - 
"En plein ventre" écrit et interprété par Cé­
line Beaudoin et Louise Ladouceur Mise en 
scène: Nicole Lecavalier Jeu. au dim : 20 h 
30 Rens 272-2655

CAFÉ DE LA PLACE, Place des Arts - 
"Huis clos ’ de Jean-Paul Sartre avec Yvette 
Brind'Amour, Yvon Bouchard, François Car­
tier, Louise Turcot. Mise en scène: Danièle 
Suissa. 20 h 30

CAFÉ MOLIÈRE, 1200 St-Hubert (844-7000) 
— "Folies des années folles" avec Louise 
Bombardier, Danielle Hotte, Yvan Leclerc, 
Pierre Lenoir Mise en scène: Loraine 
Beaudry Mer à dim : 20 h 30 

CAFÉ NELLIGAN, 550 est, Dorchester (288- 
9535) — "Amélie, ou la désespérance appri­
voisée", texte et interprétation de Chantal 
Aubré Mise en scène: André Montmorency. 
Tous les soirs 20 h 30 Sam : 20 h 30. 22 h 
30 Relâche lun mar

CHAPELLE LOYOLA, 7141 ouest.
Sherbrooke (486-9735) — Le flûtist artiéri- 

-cain Samuel Baron accompagnera 
l'Orchestre de chambre de Concordia. 20 h 
30 Entrée libre

CAFÉ NOOSPHÉRE, 816 est, Ontario (524- 
4911) — Comédie musicale "Curriculum vi­
tae". collect "d'une troupe attend pas 
l’autre" 20 h 30. 22 h 30 

CENTRE SAIDYE BRONFMAN, 5170 Che­
min de la Côte Ste-Catherine (739-7944) — 
"Blue Champagne", revue musicale de Ken 
John Grant, avec Bill Cole, Jayne Lewis, 
Delrdre Van Winkle lun à jeu : 20 h 30 
Sam : 19 h 00, 21 h 30 Dim 19 h 30 Mati­
née mardi: 13 h 30, Relâche ven 

CENTAUR. 453 St-François-Xavier(288- 
1229) — "Jitter" de David French. Mar à 
sam 20 h 00 Dim.. 19 h 00 Matinée: sam 
14 h 00. dim : 14 h 00 Mer 13 h 00 

CONSERVATOIRE DE MUSIQUE. 100 
est. Notre-Dame (873-4031) - Salle Gabriel 
Cusson: Récital de violon. Monique Poitras et 
Marcelle Mallette: Lorraine Prieur- 
Deschamps, piano, 12 h 00 Oeuvres de 
Tchaikovsky, de Sarasate, Khatchaturian 
Wieniawski Entrée libre 

ÉCOLE NATIONALE DE THÉÂTRE, Mo­
nument National. 1182 St-Laurent — "5th of 
July" de Lanford Wilson. Interprété par les 
élèves de 3e année anglaise d'interprétation

"Le signe du lion (d'Eric Rohmer. France 
1959) 21 h 30

CLAREMONT, 5038 ouest Sherbrooke (486- 
7395) - "Cruising" 19 h 20. 21 h 20 

COMMODORE. 5780 ouest bout Gouin (334- 
8560) "Elle ne pense qu’â ça" 19 h 05 
"Etreintes brûlantes" 20 h 30 "Tango de la 
perversion" 21 h 55

COMPLEXE DESJARDINS I, Complexe 
Desjardins (288-3141) — "La dérobade" 12 
h 30, 14 h 40 16 h 45, 18 h 55, 21 h 05 

COMPLEXE DESJARDINS II. Les bons 
débarras 12 h 45.14 h 55,17 h 00,19 h 10. 
21 h 20

COMPLEXE DESHARDINS III, "Molière
14 h 15, 19 h 00

COMPLEXE DESJARDINS IV. Mourir à
tue-tête 13 h 15,15 h 00.17 h 00.19 h 00. 
21 h 00

CONSERVATOIRE D'ART
CINÉMATOGRAPHIQUE. 1455 bout de 

Maisonneuve (879-4349» — "Panic in the 
streets" (de Elia Kazan, USA, 1950) 19 h 00 
"Elektra" (de Michael Cacoyannis, Grèce. 
1962) 21 h 00

CÛTE-DES-NEIGES I, 6609 COte-des- 
Neiges (735-5528) — "Coal miner’s daugh­
ter" 19 h 10. 21 h 20

CÔTE-DES-NEIGES ll. "All that jazz" 19 h 
30. 21 h 30

CRÉMAZIE, 8610 St-Denis (388-4210) — 
"Manhattan" 19 h 20. 21 h 20 

DAUPHIN I, 2396 Beaubien (721-6060) — 
‘Cordélia’’ 19 h 20. 21 h 30 

DAUPHIN II, "Le mariage de Maria Braun" 
19 h 20. 21 h 30

DÉCARIE SQUARE I, Centre Décarie 
Square, 6855 Clanranald (341-3190) — 
"Chapici two" 19 h 10, 21 h20.

DÉCARIE SQUARE ll, "Kramer vs Kramer" 
19 h 00, 21 h 00

DORVAL I, 260 Dorval. Dorval (631-8586) — 
"Hide in plain sight" 19 h 10, 21 h 10. 

DORVAL II, "Breaking away" 19 h 15, 21 h
15

DORVAL III, "Fatso" 19 h 15, 21 h 15 
ÉLYSÉE I, 35 Milton (842-6053) - "Mon 

oncle" 19 h 15. 21 h 30 
ÉLYSÉE II. "Cher papa" 19 h 15, 21 h 30. 
GREENFIELD I, 519 Taschereau, Greenfield 

Park (671-6129) — "A la recherche de M 
Good bar" 18 h 40 "Liés par le sang" 21 h 10. 

GREENFIELD ll, "Les bronzés font du ski" 
18 h 10 "Trois hommes d'Istanbul" 19 h 45. 

GREENFIELD III, "La rabatteuse" 18 h 15 
"Plaisirs fous” 19 h 30.

GUY, 1435 Guy (931-2912) - "Take off" 12 h 
00,14 h 40.17 h 20,20 h 00, "Ewa" 13 h 25.
16 h 05, 18 h 45. 21 h 25 

JEAN-TALON, 4255 Jean-Talon (725-7000)
— "Alice, douce Alice" 19 h 25, "La clinique 
de la terreur" 21 h 25.

KENT, 6100 ouest Sherbrjoke (489-9707)
— "Breaking away” 19 h 20, 21 h 20.

LA CITÉ I, 3575 Avenue du Parc (844-2829)
— "Norma rae" 18 h 50. 21 h 00

LA CITÉ ll, "Maîtresse légitime" 19 h 10, 21 
h 10

LA CITÉ III, "10" 18 h 50, 21 h 00.
LA SCALA, 6430 Papineau (721-5107) - 

"La malédiction de la panthère rose" 19 h 20 
"Rocky 2, la revanche" 21 h 15.

Mise en scène: Eric Steiner. Entrée libre. 
Rens : 842-7954

CENTRE D'ESSAI CONVENTUM, 1237 
Sanguinet (284-9352) - Le Théâtre Petit A 
Petit présente "Une goutte d'eau sur la gla­
ce" de Suzanne Aubry avec Jasmine Dubé et 
Geneviève Notebaert Sem dim.: 20 h 30 
Sam 20 h 00 22 h 00 Relâche lun.

L'IMPRÉVU, Hotel Iroquois. 446 PI. Jacques- 
Cartier (878-9397) — Tobie, sem. dim.: 22 h 
00, 24 h 00 Ven sam.: 22 h 30. 1 h 35. 
Entrée libre.

LE SOLEIL LEVANT, 286 ouest, Ste- 
Catherine (861-0657) — Woody Shaw, trom­
pettiste Sem : 21 h 30, 23 h 30 Ven. sam.: 
21 h 30. 1 h 00 Relâche lundi.

LE TRITORIUM, Cégep du Vieux-Montréal, 
255 est Ontario (284-7356) - "The Pajama 
Game", comédie musicale, sam dim.. 20 h 
30. Le Théâtre Populaire du Québec présente 
"Le Tartuffe" de Molière avec Jean-Marie Le­
mieux. Nicole Fillon, Pascal Rollin, Elizabeth 
Le Sieur. Mise en scène: Pascal Rollin. 20 h 
30

SALLE ANDRÉ-MATHIEU, Collège Mont­
morency. 475 boul. de l’Avenir (667-5100) 
— André Laplante, piano, 20 h 00. Oeuvres 
de Mozart, Beethoven. Jacques Hétu. Ravel, 
Liszt.

SALLE pollack, 555 ouest, Sherbrooke 
(392-8224) — Récital de la classe de trom­
pette, soliste. Ron Dilauro. 20 h 30 Program­
me: Hummel, Altenburg, Ellison, Palestrina.

SALLE WILFRID-PELLETIER, Place des 
Arts. 175 ouest. Ste-Catherine (842-2112)
Les Grands Ballets Canadiens. 20 h 30. 
Programme: "Les Valses", "Soaring”, "Ex- 
sultate, Jubilate" et "Cloven Kingdom"

THÉÂTRE D’AUJOURD’HUI, 1297 Papi­
neau (523-1211) — "A qui le p’tit coeur 
après neuf heures et demie?" de Maryse Pel­
letier avec Marie Codebecq. Louise Deschate- 
lets, Murielle Dutil. Louise Lagacé. Jean- 
Denis Leduc. Francine Tougas Mise en 
scène, Gilbert Lepage Tous les soirs 20 h 30 
Dim,: 15 h 00. Relâche lun.

THÉÂTRE DU CHIENDENT. 453 Lindsay. 
Drummondville, Autoroute 20, sortie 109 
819-(478-1014) — "Bernadette et Juliette" 
— comédie d'Elizabeth Bourget Tous les 
jeudis, vendredis, samedis. 20 h 30

THÉÂTRE EXPÉRIMENTAL DES
FEMMES, 320 est, Notre-Dame (879-1306) - 

"Parce que c'est la nuit..." spectacle conçu, 
réalisé et joué par Chantal Beaupré. Markita 
Boies, Louise Laprade, Nicole Lecavalier

■ Tous les soirs 21 h 00 sauf dim. lun.

LAVAL I, 1600 Le Corbusier, Chomedey (688- 
7776) — "Martine la masseuse ’ 18 h 30 

Prostitution clandestine" 20 h 00 
LAVAL II, "Donna Flor et ses deux maris" 18 

h 00 Sexe avec un sourire" 19 h 55 
LAVAL III, "Les bronzés font du ski "18 h 15 

"Trois hommes d'Istanbul" 19 h 55 
LAVAL IV. "L’homme â tout faire 19 h 00 

21 h 00
LAVAL V, "Eisa, la louve de Stilberg" 
LAVAL-ODÉON I, Centre 2000, 3195 ouest 

boul St-Martin. Chomedey (687-5207) - 
"Morsures" 18 h 10. 22 h 00 "Justice pour 
tous" 19 h 45.

LAVAL-ODÉON ll, "Alice, douce Alice" 19 
h 35 "La clinique de la terreur" 21 h 35 

L'IMPRÉVU, 446, Place Jacques-Cartier 
(878-9397). En haut: "Le fils de Frankeins- 
tein" (de Rowland Lee) 18 h 30 En bas "The 
last Waltz" dès 10 h 30 Entrée iibre 

LOEWS I, 954 ouest, Ste-Catherine (861- 
7437) — "Hide in plain sight" 13 h 10, 15 h 
10. 17 h 10. 19 h 10, 21 h 10 

LOEWS II. "American gigolo" 12 h 20.14 h 
30. 16 h 40. 18 h 50. 21 h 00 

LOEWS III, "Fatso" 13 h 20. 15 h 20. 17 h 
20. 19 h 20, 21 h 20

LOEWS IV, "The fifth floor" 13 h 30. 15 h 
30. 17 h 30, 19 h 30, 21 h 30 

LOEWS V, "Hero at large" 13 h 05,15 h 05 
17 h 05. 19 h 05, 21 h 05 

MERCIER, 4260 est, Ste-Catherine (255- 
6224) — "La malédiction de la panthère ro­
se" 18 h 15, 21 h 50 "Rocky 2, la revanche" 
20 h 00

MONKLAND, 5504 Monkland (484-3579) - 
"It's alive" 19 h 40. "Martin" 21 h 20 

MONTENACH I, 522 boul Sir Wilfrid Lau­
rier, Beloeil (484-1541) - "Alice, douce Ali­
ce" 19 h 00. "La clinique de la terreur" 21 h 
00

MONTENACH II, "Molière" 18 b 45. 
OUIMETOSCOPE l, 1204 Ste-Catherine 

(525-8600) — "François et le chemin du so­
leil" (de Franco Zeffirelli, Italie, GB, 1972) 19 
h 15, 21 h 30

OUIMETOSCOPE ll, "Plusieurs tombent en 
amour" (de Guy Simoneau) 19 h 00, 21 h 00 

OUTREMONT, 1248 ouest Bernard (277- 
4145) — Spectacle sur scène: les frères 
Brosse accompagné de l’Orchestre Sympathi­
que suivi du film The Who: The kids are 
allright, 20 h 00.

PALACE, 698 ouest, Ste-Catherine (866- 
6991) — "Young Frankenstein" 13 h 10, 15 
h 10, 17 h 10, 19 h 10, 21 h 10. 

PARADIS I, 8215 Hochelaga (354-3110) - 
"La malédiction de la panthère rose" 19 h 
15. "Rocky 2, la revanche" 21 h 00 

PARADIS ll, "Ashanti" 19 h 20. "C’était de­
main" 21 h 20.

paradis ill, "Chauffeur de taxi" 19 h 15.
"L’express de minuit” 21 h 10. 

PARALLÈLE, 3682 St-Laurent (843-4725) - 
"Coeur de verre" (de Werner Herzog, Alle­
magne 1977) 19 h 30, 21 h 30.

PARISIEN I, 480 Ste-Catherine (866-3856) - 
"Les demoiselles de Wilko" 12 h 50,15 h 00 
17 h 05, 19 h 15. 21 h 25 

parisien ll, "La cage aux folles" 13 h 10, 
14 h 55,16 h 40,18 h 25, 20 h 10, 21 h 50 

PARISIEN III, "L’associé" 12 h 10,13 h 50

THÉÂTRE DE L’ÎLE, 1 rue Wellington, Hull 
(771-6669) — "Broue" avec Robert Côté, 
Paul Latreille, Claude Lavoie. Mise en scène 
de Gilles Provost.

THÉÂTRE MAISONNEUVE, Jean-Pierre 
Ferland, ce soir et demain, 20 h 30

THÉÂTRE DU NOUVEAU MONDE. 84
ouest, Ste-Catherine (861-0583) — "Victor 

.ou les enfants au pouvoir" de Roger Vitrac. 
avec Marc Béland, Anne Caron. Sophie Clé­
ment, Louisette Dussault, Michel Dumont, 
Raymond Bouchard, Paule Baillargeon, 
Marie-Josée Labossière et Jean-Louis Mll- 
lette. Mise en scène: Jean-Luc Bastine. Mar 
â ven.: 20 h 00. Sam.: 17 h 00, 21 h 00 Dim 
19 h 00

THÉÂTRE PORT-ROYAL, Place des Arts. 
175 ouest, Ste-Catherine (842-2112) — "Gin 
game" de D. L. Coburn avec Jean Duceppe et 
Béatrice Picard Mise en scène: Daniel Rous­
sel. Mar. â ven.: 20 h 30. Sam : 17 h 00,21 h 
00

THÉÂTRE DE QUAT’SOUS, 100 Avenue 
des Pins, (845-7277) — Mime Omnibus pré­
sente "Casse-TÔte ”, mer. à dim.: 20 h 00

THÉÂTRE DU RIDEAU VERT, 4664 St- 
Denis (844-1793) — "Aleola" de Gaétan 
Charlebois. adaptation de Jean Daigle avec 
Gisèle Schmidt et Guy Provost. Mise en scè­
ne: Roland Laroche Mar à sam : 20 h 00 
Dim.: 19 h 00

THÉÂTRE DES VOYAGEMENTS, 5145 
St-Laurent (274-7985) — "Appeiez-moi 
Stéphane" de Louis Saia et Claude Meunier 
avec Miche! Côté, Marcel Gauthier, Véronique 
LaFlaguais, Marc Messier. Monique Miller 
Francine Ruel Mar à ven : 20 h 30. Sam.: 17 
h 00, 20 h 30. Relâche dim. lun.

UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL, Faculté de 
Musique, 2375 chemin de la Côte Ste- 
Catherine (343-6479) - Salle 1020 - Jac­
ques Verdon, violon: Lise Boucher, piano, 20 
h 30 Programme: trois sonates de Beethoven 
opus 23, 96. 47

GRAND théâtre, 269 est, boul. St-Cyrllle 
(643-4975) — Salle Louis-Fréchette. Offen­
bach en fusion et le Vic Vogel Big Band. 20 h 
30

CENTRE NATIONAL DES ARTS, Ottawa 
1-(613)996-5051 — Opéra L'Orchestre du 
CNA. Mario Bernard!, chef attitré: Juliana 
Markova, piano, 20 h 30 Oeuvres de Gell- 
man. Berg. Strvinsky. Tchaikovsky

CENTRE NATIONAL DES ARTS, Théâtre 
"Pauvre Assassin” de Pavel Kohout, mise en 
scène Hélène Loiselle, 20 h 00 Relâche dim

O CBFT
8.35 Ouverture et horaire 
9.00 En mouvement 
0.13 Les Oraliens 
0.30 Anlmagerle 
9.43 Les Outs

10.00 Passepartout
10.90 Magailne-Express

Coiffure avec Pierre Ladouceur 
"Alcoolisme' avec Michelle Arcant 
chef de l'interne Oomrémy Pointe-du 
Lac

11.00 Au III de la semaine
11.90 Les mystères de la Tamise
12.00 Les richesses de la mer 

"Les dauphins"
12.90 Les cooueluches

Inv Alain Dorval. Huguette Joyal 
Claude Corbell et Guido Pud

13.30 Le (Détournai 
13.39 Femme d'au|ourd'hul

"le point, cinq ans après" Cinq an­
nées se sont écoulées depuis l'Année 
Internationale de la Femme 00 en 
sommes-nous depuis 1975? Quel est le 
bilan è l'échelle internationale? Chie 
reste-t-il encore é faire?

14.30 Cinéma
"Oeu« Imbéciles heureux" (Français) 
Film réalisé par Edmond Fruss avec 
Maurice Briand D Dora Ooll

18.00 Boblno
19.30 Pop citrouille

Chansons, mlnl-comédles « marion­
nettes

17.00 Les Plerrafeu
17.30 Nanny
18.00 Ce soir
19.00 Propulsion CTF
19.30 Du Tac au Tac

TDDOman d'André Dubois, avec la 
collaborDIon de Jean-Pierre Plante

20.00 Le travail I la chaîne
20.30 Les grands films

"le petit Marcel (Français 1976) 
Drame réalisé par Jacques Fanaten. 
avec Jacques SpressD Isabelle Hup- 
pert et Yves Robert

32.30 Télétournai 
23.04 L'opinion
23 10 TDétournal régional 
23.18 Nouvellas du sport 
23.29 Cinéma

"Angorssas motel tragique" (Britan- 
nique) Drame réalisé par Malcolm 
Taylor avec Derk Francis D NoOy Mil- 
Mss

34.48 Le TDé|ournal

O CFTM
9.89 Notaire
7.99 les p'tlts bonshommes
7.90 fanfan Dédé 
8.00 Qronlco D Cae 
8.30 Lé 10 vous Informa 
0.68 Bontour le monde

19.00 Voire amie Suranné
"Cuisine instantanée "Vivre en- 
880)918 , Entrevues tommes 

11.19 Selumm. le petit canard
11.90 Lee p'tlts bonshommes 
11.19 lé 10 vous Intorme 
13.30 Ctttf Ouït

t mseau rare" (Français) Comédie 
réalisée net Jean-Claude Bnaly avec 
Jean-Claide Brtety Micheline Praeit 
Army Duperey Barbra M JacquDine
|M|m

14.90 Jentnt veut «avoir
"Tom «ur i homoMvuaWt 

il M LM wrvlCM * la communauté 
it oo Im Satvfiipoppattfi 
i»jo Ma sorcière Man-aimM 
17 oo Perdus dam respect
10.00 Lé 10 voua «nforma 
10-00 LM Tannant*
10 90 CMpa 
00 90 JauM 20 h 30

"La situation est grave mais pas dé­
sespérée" (Français 1976). Comédie 
réalisée par Jacques Besnard. avec 
Jean Lefèbvre, Michel Serrault, Maria 
Pacôme et Daniel Prévost 

22.30 Nouvelles TVA 
23.00 Sports au 10 
23.10 La couleur du temps 
23.2S Festival de films de suspense

"Le pont de Cassandra (Américain 
1976) Drame réalisé par George Pan 
Cosmatos. avec Richard Harris. Sophia 
Loren. Burt Lancaster. Ingrid Thulln et 
Ava Gardner 

1.00 Dernlôro édition

(D RADIO-QUÉBEC
10.00 Le marché aux images 

Films documentaires
11.00 Readalong. Math makers. Write on 

Emission du ministère de l'éducation 
destinée â favoriser l'apprentissage de 
la langue anglaise chez les jeunes

11.30 Parlez-moi
Avec l'ami Soi. les jeunes anglophones 
apprennent le français

13.30 The Sunrunners
Une émission A l'intention des jeunes 
francophones qui apprennent 
I anglais

13.45 Les Oraliens
14.00 Passe-Partout
14.30 Le marché aux images 

Films documentaires
15.30 Droit de parole
10.30 Keith Spicer

Inv le médecin Thomas Lincoln, 
l explorateur Jean-Pierre Halle! et 
Pierre de Nerone. restaurateur

17.90 La publicité au Ouébec
10.00 Le petit prince orphelin 
10.30 Science et fiction

Un magazine scientifique qui traite 
d astronomie, d'astronautique de 
science fiction et d ovnis

10.00 La période de questions
La diffusion des travaux de l As­
semblée nationale

20.00 Manger comme du monde
Un téléroman qui fait la preuve que 
santé et plaisirs de la table ne sont pas 
incompatibles 

20 90 Babillart
Un magazine culturel qui fait la bilan 
de ( activité artistique au Ouébec et qui 
nous fait connaître artistes «t créa­
teurs de chez nous

21.00 Chacun son tour
"Nous aménageons vous déménagez 
us en profitant les différente* poMi 
ques de développement adoptées par 
les gouvernements A travers Im an­
nées

21.90 L évolution de l homme
'le long enfantement Le long che­
minement parcouru par le genre hu 
main vers la connaissance tft l'uni­
vers

22.90 in débats é rassemblée
nationale

Q TVFQ(Câb).)
0.90 Pour les jeune*

"A 2000". "Tarn Tarn".
10.15 Feuilleton

Mtm chronique Rêves d’enfant '
10.90 Société d aufourd hui

la apori « racolé" Lm écoliers sont- 
Ha motivés par ta sport ou ta 
considèrent-ils dans leur* études 
comme un parent pauvre?

11.90 Midi première
il OO Un comédien lit un auteur 

Charles Vanet lit JuNs Verne
19.00 Cotlaro show
14.00 L'événement 

Magazine d actualité
19.00 Téfé-eérie

Des homme* et des fuies Im doc 
kerf”

11.50 Actualités régionales 
L Ouest de ta France 

17.M Pour les jeunes

"A 2000". "Tarn Tarn"
17.45 Feuilleton

Mini chronique "Les déjeuners d'af­
faires"

18.00 Société d'aujourd'hui
"Les autodidactes" Témoignages 
montrant le courage, la volonté et l'en­
durance qu'il faut pour apprendre 
malgré les circonstances de la vie

19.00 Midi-première 
Inv Joe Dassin

19.90 Un comédien lit un auteur
Henri Virlojeux lit Jules Renard

20.30 Arouapeka
Inv Nicole Rieu. Nicoletta. Jacques 
Ledivellec, Alain Chamfort, Patrick 
Raynal et Joël Doyde

21.30 L événement
Magazine d'actualité Les ca­
tastrophes naturelles"

22.30 Télé-Série
"Des hommes et des jutes pilote de 
port"

29.10 Actualités régionales 
L'Ouest de la France

O c B M T
9.00 A Thought for Today
90S CSC Good Morning
0.1S The Friendly Giant
9.30 Quebec School Telecast

10.30 Mr Dressup
11.00 Sesame Street
11.38 Weather Report
12.00 From Now on
12.28 Senior Citizens Billboard
12.30 Wicks
13.00 Today from the West
14.00 The Edge of Night
14.30 Take Thirty
15.00 The Bob Maclean Show
10.00 Beyond Reason
18.30 All in the Family
17.00 The Beachcombers
17.30 The Mary Tyler Moore Show
18.00 The City at Six
18.00 Happy Days
19.30 Reach for the top

Finals league C
20.00 Mork and Mindy
20.30 1980
21.00 Barney Miller
21 30 Medicine show
2200 Decision
22.30 Wildlife cineme
2300 The National
23.27 The City Tonight
23 4B The Duchess of Duke Street
24.48 Station Closing

O cTcf

880 Sign On
800 Unlvxriity of in* Ait
• 30 Morning Eterclm
7.00 Canto! AM
8.00 Rontpat Doom
8.30 What's Cooking

10.00 t(1 Allan
1030 Definition
11.00 Tha Community
11 30 Rockot Robin Hood
1200 Tha Flintatonaa
1230 Slraat Talk

13.00 Tha Allan Hamal Show
13.00 McGowan ana Co
1330 Tho Allan Hamal Show
14 38 Anothtf World
1800 Tha Mad Daah
1830 Famtijr Ftud
1700 Tha Prlca ll Rlghl
1800 Puiaa
1800 Banaon
1830 Tha intlail Hot»
20 00 luck Rogan
21.80 Soto
22 00 Quincy ,
23 00 CTV National Nawi
33.31 Pulaa
34.00 Tha Twalva Midnight Movlt

Valiay ot the dolls (Drama IM?) 
avac Barbara Parkins Patty Ouka at
Paul Burst

3.30 Sign Off

15 h 45. 17 h 40 19 h 30, 21 h 30 
PARISIEN IV, "L homme à tout taire 12 h 

20. 14 h 10.16 h 00. 17 h 55.19 h 45, 21 h 
35

PARISIEN V, Courage fuyons" 12 h 30,14 h 
20, 16 h 10. 18 h 00. 19 h 50. 21 h 45 

PLACE DU CANADA, Place du Canada, 
(861-4595) - "All that Jazz" 19 h 00. 21 h 
10

PLACE VILLE-MARIE 1.1 Place Ville-Marie 
(866-2644) - Being there" 12 h 10. 14 h 
30. 16 h 50. 19 h 10. 21 h 35

PLACE VILLE-MARIE ll. "Nesferatu the 
vampire 12 h 45,14 h 40.16 h 35.18 h 35 
20 h 35

PUSSYCAT, 4015 St-Laurent (845-5215) - 
"Lustfull feelings" 12 h 00.14 h 50.17 h 40.
20 h 30. Bang Bang" 13 h 20.16 h 10.19 h 
00. 21 h 50

RIVOLI I. 6906 St-Denis (277-3125) — "Trop 
petit mon ami” 13 h 25, 16 h 35. 19 h 40 
"Les bronzés font du ski” 15 h 00.18 h 05
21 h 10

RIVOLI ll, "Sang dans les rues” 12 h 30.15 h

25.18 h 20. 21 h 20 "Fleurs du vice" 14 h 
05. 17 h 00. 20 h 00

SAINT-DENIS I, 1594 St-Denis (849-4211)
— "Les dents de la mer I " 19 h 00 "Les 
dents de la mer H" 21 h 05

SAINT-DENI8 II. 1590 St-Denis (845-3222)
— "Un moment d'égarement" 12 h 30. 16 h 
05, 19 h 40 "Ne me laisse pas seul, papa” 
14 h 05, 17 h 40. 21 h 20

SAINT-DENIS III, "Clair de femmes" 13 h 
05. 15 h 05. 17 h 00. 19 h 00. 21 h 00

SNOWDON, 5225 Décarie (482-1322) - 
"Gone with the wind" 20 h 00 

VAN HORNE, 6150 Côte Ste-des-Neiges 
(731-8243) - "Alien” 19 h 00. 21 h 10 

VERDUN, 3841 Wellington. Verdun (768- 
2092) - "Morsures" 18 h 10.22 h 00 “Jus­
tice pour tous" 19 h 55 

VERSAILLES I, 7255 est, Sherbrooke (353- 
7860) — "Marline la masseuse" 18 h 20. 

"Frissons africains" 19 h 50 
VERSAILLES II, "Les bronzés font du ski" 

18 h 05 "Trois hommes d'Istanbul" 19 h 40

VERSAILLES Kl. ‘l'homme a tout faire" 
19 h 00. 21 h 00
VILLE RAY, 8042 St-Denis (388-5577) "Ob­

sessions 18 h 00, 21 h 50 "Justice pour 
tous" 19 h 45.

WESTMOUNT SQUARE I. 1 Westmount
Square, Westmount (931-2477) — "Hide in 
plain sight" 13 h 20.15 h 00.17 h 00,19 h 
00. 21 h 00.

YORK, 1487 Ste-Catherine (937-8978) - "A- 
pocalypse now” 13 h 00.15 h 45.18 h 30,21 
h 30

ANNONCES CLASSÉES RÉGULIÈRES

286-1201
844-3361 (pour tout autre service)

• Cheque parution eeOte 94.90, mextnwm 29 mots
• Tout mol sddMonoel coéta 90.19 ehseun
• HMowk t parutions

NOUS
ACCEPTONS

HEURES DE TOMBÉE:
10:30 heures,

le jour précédent la pre­
mière publication.
Pour l’édition du lundi, il 
faut nous aviser avant

15:30 heures.
le vendredi.
Pour les annulations et les cor­
rections les mêmes heures 
s'appliquent.
______ 29-3-80

ANIMAUX

BOUVIERS DES FLANDRES, chiots 
enregistrés, vaccinés. 9 semaines. 
649-5292 7-4-80

AMEUBLEMENTS 
À VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, etc ). 
Avons aussi matelas toutes gran­
deurs à prix d'aubaine. 207 es: 
Beaubien. Tél.: 276-9067 ou 3611 
ouest, Notre-Dame 935-6716 et 
10,192 St-Michel 387-2841. 
J.N.O

DEMENAGEONS: Table à café style 
Pistano, service à thé argent, vais­
selle, divan Provincial velours, 
chaise de repos, fauteuils, tables, 
lampes, bancs, coffre-fort, ensemble 
de bureau chênes solide, ensemble 
de dînette, après 5 heures: 733- 
3616 28-3-80

ANTIQUITÉS

VOUS DÉSIREZ retrouver la belle 
chaleur naturelle du bois de votre 
maison, nous sommes spécialistes 
dans les boiseries, portes, fenêtres 
et armoires de cuisine. Travail per­
sonnalisé, estimation gratuite. Ap­
peler après 6h P M. au 524- 
4851 31-3-80

ANTIQUITES QUÉBÉCOISES à 
vendre, aussi mobilier en rotin blanc 
en bonne condition. Après 6 hres 
276-5491. 2-4-80

ENSEMBLE SALLE A MANGER avec 
table. 6 chaises, bahut, et vaisse­
lier, ainsi qu'un ensemble de salon. 
279-0832. 28-3-80

MAGNIFIQUE ENCAN d'antiquités: 
meubles sculptés, meubles cana­
diens et européens provenant d'une 
collection privée, dimanche le 30 
mars à 13 hres au Motel Le Baron, 
3200 ouest, rue King, Sherbrooke, 
P.Q Seront vendus: 2 cabinets de 
boissons, 1 mobilier de salon 4 mor­
ceaux â tête de lion, 1 mobilier de 
salon Louis XV sculpté, 1 mobilier 
de salon sculpté de figurines, 2 mo­
biliers de salle â manger complets, 1 
petit piano à queu très propre, 1 pe­
tit piano droit, 1 mobilier de salon 
"art déco", 2 mobiliers de 

chambres, 2 magnifiques miroirs 
sculptés, 2 manteaux de chat sau­
vage, 2 armoires murales pupitre- 
bibliothèque, 1 coffre chinois 
sculpté, 1 fauteuil "too dog ", 1 gra­
mophone â cylindres, 2 coffres en 
cèdre, 1 divan empire, 3 ensembles 
de causeuse, plusieurs oetites 
tables de salon et fauteuils dé diffé­
rents styles, vases, lampes et autres 
articles trop longs à énumérer. Con­
ditions: comptant, master charge et 
visa. Yvon Boucher, encanteur li­
cencié, 1-819-567-7781 ou 1-819- 
565-1387 31-3-80

APPARTEMENTS A LOUER

AVEC ' OU SANS BAIL. 
8ÊLANGER/LAC0RDAIRE. 2%, 3, 
3VV, 4%, meublés ou non. ascen­
seurs, piscines. 259-4441, 255- 
8075,861-4675, 259-7283 J.N 0

BAS DE DUPLEX, Outremont, rue 
Willowdale, 7 pièces, chauffé, eau 
chaude fournie, garage chauffé, 
sous-sol Bail se terminant le 1er 
sept. 1981, sous-louerait à $370 
par mois Le sous-locateur devra 
acheter tapis mur â mur dans toutes 
les pièces, cuisinière, réfrigérateur 
et divers autres items Valeur totale 
de $4.000. Libre le 1er mai Appeler 
845-3286 pour rendez-vous 28 3- 
80

PAR
TÉLÉPHONE

AUTOS A VENDRE

RENAULT 5 GT, noire, Michelin, 
Mags, AM-FM stéréo, cassettes, 
26,000 kilomètres, tout équipée. 
866-3809, 526-51 81.
Particulier. 29-3-80

PARTICULIER: roulotte motorisée 
Dodge 1980, 25 pi., air climatisé, 
équipée au complet, 9,500 km, 
prendrait échange. 1-819-567- 
7781. .31-3-80

PEUGEOT 504, 2'/, ans, 48,000 mil­
les, vert torrent, routière de luxe ex­
cellente condition, toît ouvrant, 
vitres électriques, servo-direction’ 
Michelin hiver/été Jour: 878-9181 
Soir: 1-787-2007. 2-4-80

BUREAUX À LOUER

Espaces disponibles 
pour

MÉDECINS
&

DENTISTES
Au nord de Joliette, centre 
touristique de la région, im­
meuble récent, possibilité 
d'expansion. Excellentes 
conditions.

Appelez i Irais virés

Marthe Richard 
1-514-886-3879

J.N.O.

Rue Sherbrooke est P.A.T., 2ème 
étage, 900 p.c., idéal pour 
professionnels, groupes ou 
associations, $375. mois. Chauffé, 
éclairé, 354-2022. 1-4-80

CHALETS A LOUER

AVRIL, MAI, JUIN optionnel, 5 milles 
de St-Sauveur; beau, très tranquille, 
grand bord/lac. 274-7484 avant 9 
heures ou après 19 heures. 28-3- 
80

VAL DAVID, luxueux chalets neufs, 
bordure/!ac, plage/sable, terrain de 
jeu. 3-5-6 chambres, foyer/pierre, 
lave-vaisselle, bar, sauna. 527- 
5903,525-0962. 21-4-80

VAL MORIN, près de SUN VALLEY, 3 
chambres, 1V2 salle de bain, 
meublé, foyer, plage. Saison. 488- 
3087 et 1-(819) 322-5870. 29-3- 
80

COMMERCES A VENDRE

COURTIER
VENDRAIS

BUREAU
ASSURANCES
Bien établi depuis plus de 
20 ans â Montréal.
Volume: $350,000.00
Écrire à:
C.P. 745 
Suce. A
Montréal, Québec
H3C 2V2 31-3-80

COURS PRIVÉS

APPRENEZ l'art du vitrail Inscrivez- 
vous "Studio du vsrre", Vieux 
Montréal. 842-6957 1-4-80

COURS de rattrapage, français et 
mathématiques Niveau primaire et 
secondaire 738-1209 14-4-80

DEC. en MUSIQUE. Donnerais 
cours privés. Instrument: piano 
Quartier Ahuntsic. 381-6762. 29- 
3-80

STUDIO COURS DE CHANT. Pose de 
voix et accompagnement Lucie 
Hamel-Gingras Rue Ouerbes Tél â 
frais virés: 1-538-2962 31-3-80

ANNONCES CLASSÉES DU DEVOIR
L«« offre* d'emplois son! ouvert** également 
eux homme* et eux femme*.
Avis: Lee annonceur* «ont priée de vérifier le 
première parution de leur* annoncée.

Le Devoir ee rond responsable d’une eeule 
insertion erronnée.

Toute erreur doit être soulignée 
immédiatement.

S.V.P. téléphoner à 286-1201

DIVERS

Particulier cherche bibliothèque 
montée sur colonnes métalliques â 
ressorts pour plafonds de 8 pieds. 
Aussi: disques du "First Piano Quar­
tet". 844-7157, 285-7070. M. 
Broüsseau 31-3-80

ÉQUIPEMENTS DE 
BUREAUX

DACTYLO électronique Olivetti, 
ET221. Idéal pour professionnel, 
éditeur, publicitaire. Justification 
des textes, 20 types d’écriture, 10 
mémoires, 3 mois d'usage. 523- 
3986 31-3-80

LOCAL A LOUER

LOCAL commercial, professionnel, à 
louer, édifice résidentiel, 
Sherbrooke près St-Denis, 282- 
3571,463-0338,523-8303 1-4-80

LOCAUX POUR BOUTIQUES et bu­
reaux commerciaux. Place très 
achalandée, coin Cflte-des-Neiges et 
Queen Mary. 0.70 le p.c. par mois. 
271-1186 ou 271-6381. 31-3-80

LOGEMENTS ALOUER

LUXUEUX 5'/2 CHAUFFE, belle déco­
ration, boulevard Gouin, paroisse 
St-Nicolas; tapis mur â mur, teintu­
res fournies. Electricité et taxes 
payées. Cuisinière-réfrigérateur, 
laveuse-sécheuse. Garage chauffé. 
$700. mensuel. 384-5533 ou 382- 
5668 2-4-80

BOUL. ST-JOSEPH est, près Mar­
quette, rez-de-chaussée de luxe, 10 
pièces, chauffé, cuisinière, réfrigé­
rateur, autres item inclus, parfaite 
condition, $500. par mois. Aussi 
dans le même édifice 4'/2 chauffé 
très propre, $200. Int.: 274- 
7875. 31-3-80

GARNIER/ST-JOSEPH, 3ième, 7 piè­
ces, propre, tranquille, éclairé, 
planchers pins, neufs, cuisinière- 
réfrigérateur, laveuse, piano. 
Meubles selon besoins. $300. Libre 
1er mai. 527-2846. 28-3-80

PARC LAFONTAINE 4V: chauf- 
fé + eau chaude, $330. 523- 
3578 28-3-80

VIEUX LONGUEUIL, Au Bois de 
Chambellé, $390. par mois, grand 
3V2 chauffé et insonorisé Incluant 
cuisinière, réfrigérateur le lave- 
vaisselle, système d'alarme et air 
climatisé. Occupation 1er juin ou 1er 
juillet, demandez Claudette Tourigny 
468-1000, rés,: 651-5064 . 31-3- 
80

3% fermé, situé Papineau, près de 
Jarry, ménage frais fait. Libre 1er 
avril, $170. par mois, meublé si dé­
siré. $200. Le jour: 524-8596, le 
soir: 274-7566. M. Simard. 28-3- 
80

5'/2 pièces, chauffé rue De Repen- 
tigny â l'est de l'hôpital Maison­
neuve. 255-7132. 28-3-80

LOGEMENT DEMANDÉ

A AHUNTSIC pour 1er mai, cherche 
3'/2 ou 4'/2 bien éclairé, bas ou 2e 
avec escalier intérieur, pas de sous- 
sol. Demander Alfred 384- 
5326. 29-3-80

CHERCHONS POUR JUIN, si pos­
sible. logement 7'/2 ou 8V4 dans 
Outremont ou C D.N. Près de l'Uni­
versité de Montréal 341-4290 à par­
tir de 16:30 heures. 31-3-80

SECTEUR OUTREMONT, V.M R. ou 
C D N.: désirons louer bas/haut de 
duplex 5 ou 6 pièces, chauffé, pour 
un couple dans la cinquantaine vi­
vant seul Appeler (jour) 342-1389, 
ou après 5 heures: 376-6633

MAISONS A LOUER

A OUTREMONT. BAS DE DUPLEX. A 
compter du 1er mal Sur la rue Wil­
der, ô'/i avec sous-sol et garage 
Chauffé $575./mols Tél : avant 6 
hrs: 271-1186 Après 6 hrs 276- 
5806 31-3-80

COTE-DES-NEIGES, Rockhill, 3V4 â 
sous-louer, 1er mai au 30 sep­
tembre, $323 garage Inclus 737- 
4427, bur: 873-5146, poste 
75 29-3-80

OUTREMONT. 2 pièces pour per­
sonne seule Réfrigérateur et poêle 
$140 00 par mois tout compris 277- 
7622 28-3-80

ÊDOUARO-MONTPETIT, 4 V, rez-de- 
chaussêe. chauffée, eau chaude, 
poêle-réfrigérateur; petite concier­
gerie sympathique Tranquille, 
éclairé Près parc et futur métro Mé­
nage complètement terminé Libre 
immédiatement $230 667- 
6688 31-3-80

NOS METHODES VOUS 
PERMETTRONT d'utiliser les res­
sources qui sont en vous: détente, 
concentration, intuition, attitude po­
sitive. etc... De vivre des expérien­
ces supra-sensorielles et de dé­
couvrir des facultés insoupçonnées 
qui dorment en vous ATELIER DU 
CONTROLE MENTAL A.CN. INC 
931-0680. 21-4-80

DÉMÉNAGEMENTS

Disponible en tout temps pour petit; 
et gros déménagements spécialité 
cuisinière, réfrigérateur, laveuse, 
sécheuse, assurances complètes 
725-1372. J.N.O

VAN HORNE & DEACON. 3V> meublé 
â louer, près Université, è 2 pas du 
transport S'adresser è 731-5852 
après 4h00 28-3-80

AUTOS A VENDRE

SPÉCIAL sur Renault 30. 1979, 
neuve. $2.000 de réduction Au Pa­
villon de l'Auto. 7865 l.acordalre 
259-6981 29-3-80

VOTRE conseiller en petits et gros 
déménagements, service rapide, 
qualité, courtoisie, bon prix Deman­
dez Jean-Paul 670-7729 J.N.O.

A BAS PRIX, appelez Pierre Déména­
gements. en tout temps, estimation 
gratuite. 937-9491 J N O

ACCEPTERAIS déménagements de 
tous genres Spécialité appareils 
électriques Assurances complètes 
327-6026 J N 0

PEUGEOT 1979, 504, 5,000 km, ma­
nuelle. toit ouvrant, très propre ba­
lance de garantie Au Pavillon de 
l'Auto, 7665 Lacordalre 259- 
6981 29-3-80

CAUSE OÊPART Monte Carlo fln 
49,000 milles AM-FM stéréo, c 
selles Michelin radiaux, toute ét 
Pée. très propre $3.600 Mau 
351-8880, 331-891
Particulier 28-3-80

AUTOS è vendre, $300 è $900
sryssr ,n:

PETITS CAMIONS DISPONIBLES, 
appartements de 1 è 3 pièces Prix 
raisonnable 581-5304 29-3-80

DEMAND** D'EMPLOI

JEUNE MODELE MASCULIN. 932- 
1158 31-3-80

Di Vf N*

FRIGIDAIRE ouvert 6 pieds "Gene- 
ral" plus frigidaire pour canneltei. 
excellent élaf 276-3392 31-3-80

DUPLEX, 7%, AVENUE VICTORIA 
entre Sunnyslde et Queen Mary. 3 
chambres 1 coucher. 1 salle de 
bain, foyer, garage, sous-sol non- 
fini, libre 1er mal $525./mois. Tél : 
(jour) 483-2278 (Soir) 738-8946. 
demander Joseph 31-3-80

VILLE MONT-ROYAL: résidence lu­
xueuse â louer Située è l'est de la 
rue Rockland Salle â manger dis­
tincte d'un vaste salon "Den" avec 
foyer au rez-de-chaussée Cuisine 
Invitante 5 chambres è coucher. 
2Y2 salles de bain Fantastique salle 
de jeu pour adolescents Exclusivité 
$1.950 00/mois Bail de 2 ans Ma­
dame LOLA G AUCOIN. 342-9300 ou 
FRANK A NORMAN & CIE LTÉE, 
courtier licencié, 731-6817 28-3-
80

OFFRI8 D'EMPLOI»

Nous sommes présentement i la 
techerche de gens sérieux, pour tra­
vailler dans une compagnie nouvel­
lement établie è Montréal 432-6683 
entra 5 at 7 heures p m Demandez 
Marie 28-3-80

SECRETAIRE è temps partiel 
recherchée pour bureau d’avocats, 
rue Sherbrooke è Montréal Connais­
sance de I espagnol nécessaire 
Sténo française et anglaise Deman­
der 6 Nadeau eu C Martin 282- 
0025 29-3-80

SECRETAIRE A TEMPS PARTIEL 
Agence veut dire plut cher pour 
l'employeur Communiquez directe­
ment avec nous nous serons en me­
sure de vous offrir davantage Bu­
reau d'avocats cherche une secré­
taire juridique expérimentée è temps 
partiel Français impeccable exigé 
934-0641 29-3-80

NOUS
ACCEPTONS

PAR
TÉLÉPHONE

ANNONCES CLASSEES ENCADRÉES

286-1201
844-3361 (pour tout eutro xorvico)
Chaque parution coûta S8.S0 te pouca
• n n'y a pat de Sala pour tea tttuatratten»

PROPRIÉTÉ A VENDRE A L'ÉTRANGER

BARBADE
Villa à vendre directement sur la plage (Paradise Beach), 3 cham­
bres à coucher, 4 salles de bains, spacieux living et cuisine moder­
ne, buanderie, 2 terrasses, jardin privé avec grille, entièrement meu­
blé. lingerie, cuisine équipée, prix demandé incluant transfert taxes 
U S. $135,000, informations:

Tessier, Corbeil, Bourbeau & Gilbert, Avocats 
1010 Sherbrooke ouest, suite 120S 

Montrésl, Ouébec, H3A 2R7 
Tél.: 514-288-5532 29-3-80

OFFRES D'EMPLOIS PROPRIÉTÉ A VENDRE

SUPERVISEUR 
DES VENTES

PRODUITS
ÉLECTRIQUES

Si vous êtes un vendeur hors- 
pair et possédez une longue 
expérience, nous avons un 
poste pour vous. Vous joindrez 
alors les rangs d’une équipe 
qui a fait ses preuves. Temps 
plein ou partiel. Notre compa­
gnie, c’est la Diamond Lamp, 
compagnie dynamique établie 
depuis 26 ans. Nous vendons 
des produits électriques, aux 
industries, buildings, écoles, 
agences gouvernementales, 
institutions et centres d’achats. 
Nous offrons une généreuse 
commission, payée hebdoma­
dairement. Automobile né­
cessaire. Ecrivez à Diamond 
Lamp, Boite 874, Hamilton, 
Ontario, L8N 3N9 ou appelez 
Ben Albert (416) 522-4348 
après 22:00 heures. 28-3-80

SECRÉTAIRE
GRAPHISTE

$175 + + +
Une firme de design située 
près du métro Atwater recher­
che une secrétaire bilingue qui 
préférablement a poursuivi des 
études en graphisme ou en art. 
Un travail très varié et intéres­
sant pour une jeune candidate 
avec beaucoup d’entregent et 
d'initiative.

Communiquez avec 
Christine Gôlinas

932-1428
 28-3-80

PRÊT8 HYPOTHÉCAIRES

ABAISSEMENT, 1ère, 2ième hy­
pothèque, balance de vente, rapide­
ment. jour ou soir, 729- 
4332. J.N.O.

A-1 absolument confidentiel $1,2uo 
à $600,000,1ère, 2lème Mlle Léota 
Laberge, courtier, 486-1106 jour ju 
soir. J.N.O.

DUVERNAY
Ouvert aux visiteurs 

Dimanche de 2:00 à 5:00 
1515 des Grandes Piles 

Angle De Blois
Maison neuve, entrée split, 
salle à manger, foyer au 
sous-sol, façade en pierre, 
garage double, contrac- 
teur:

663-7809
663-9560

29-3-80

E. LePAGE

; Avec nous... 
c’est tellement plus facile

OUTREMONT
PRÉS UNIVERSITÉ! Su­
perbe résidence détachée 
Complètement rénovée. 
Salon avec foyer en mar­
bre. Salie de jeu. Cuisine 
de rêve. Salle de bain avec 
douche "Powder room". 
Jacqueline Nantel-Brault 
935-8541, rem 731-4529.

28-3-:ÿj

le Permanent
à [ENSEIGNE 
DE LA 
REUSSITE

OPTAUJM VCCO

OUTREMONT
COTTAGE, 8 pièces, 4 à 5 
chambres, foyer naturel, 
boiseries/chêne, jardin 
$95.000.00 Thérèse La­
bossière, 735-2761, 276-
2176' 28-3-80

MONT ST-HILAIRE, 27,000 p.c., Si­
tuée à flanc de montagne, vue pano­
ramique, maison unique, construc­
tion récente, 48x33, 2 étages, foyer, 
garage Pas d'agent. 464- 
2713. 29-3-80

PROPRIÉTÉS A REVENUS 
A VENDRE

AVENUE DAVAAR, Outremont, su­
perbe propriété 10 unités (4'/e, 5'/2) 
faut voir. Rapport $31,400 Hy­
pothèque 10% échéance 83, pas 
d'agent, 341-4076 . 31-3-80

PROPRIÉTÉS A VENDRE

N.D.G.. RUE BEACONSFIELD, duplex 
6%, 7%, 2 foyers, boiseries en 
chêne, haut disponible en juillet En 
très bonne condition. Pas d'agent 
$78.000.00 527-8011, poste 26, 
entre 9 et 5 heures Soir: 483- 
1624 31-3-80

CARIGNAN: Dans boisé - 177x256 
p.c. — split-level — style colonial
— 9 pièces — foyer — 4 chambres
- près Montréal. THERESE T. 
LARIVIERE 467-2156, 467-6115 
IMM SELECT COURTIERS 28-3- 
80

L'EPIPHANIE, LAC D'OR, bungalow 
â vendre. 56 x 30, terrain 100 x 155, 
2 foyers, 3 chambres è coucher, cui­
sine. salon, sous-sol semi-fini Ga­
rage. chambre froide, toilette Prix 
raisonnable Après 6h. p m 387- 
6110 4-4-80

iwm-nvmL UUpiBX C X b‘/2
sous-sol fini, 2 garages, près école
et train, particulier $148 L 
6h00.744-1294 28-3-80

PROPRIÉTÉS DE CAMPAGNE 
A VENDRE

AUBAINE, maison mobile PMC 1977, 
14 x 56 meublée. Installée St- • 
Joseph-de-Lévis. $15,200. Etat im­
peccable 418-837-6902. 31-3-80

Pièce sur pièce en partie restaurée, 
1870, site extraordinaire près obser­
vatoire astronomique Mont Mégan­
tic Vitraille, marquetterie, loyer, fe­
nêtres françaises, terrasse, grange, 
garage, potager, vue panoramique 
sur montagnes. 8 pièces. 48,000

B.c. à 2V2 heures Montréal à Notre-. 
ame-des-Bois. Prix: $28,000.- 

(819)888-2782 10-4-80

SOCIÉTÉ-LOISIRS

AMASO: Service de rencontres, sé­
rieux. Dépliants sur demande et en- ‘ 
trevues gratuites sur rendez-vous. 
Marthe Gaudette, 822 est. Sher • 
brooke, suite 5, Montréal H2L 1K4. ! 
2h à 7h. 524-3852. J.N.O.

METHODE THERESE BERTHAERAT, 
conditionnement physique 935- 
9365 29-3-80

N D G., Duplex en rangée. 1x5'/) — 
1 x 6V2 Garage double Fenêtres 
d'aluminium. Electricité refaite Prix 
$63,000 Comptant $6,000 Luc 
Mousseau 334-Ù700, 739-5841 Des 
Rosiers Courtier 28-3-60

OUTREMONT. DUPLEX JUMELE, 
spacieux, vue panoramique, rue 
calme, ombragée 8, 7. 2% Garage 
séparé, chambre noire, 2 foyers 
*132 000 Pas d'aoent Tapis mur â 
mur 739-3581 28-3-80

OUTREMONT, situé dans secteur 
très recherché, pré* d'un parc, cot­
tage détaché de 8 chambres è 
coucher Parlait pour la vie fami­
liale 0 BENOIT. 735-2761 LE 
PERMANENT, courtier 28-3-80

ST-JOSEPH DU LAC Maison an­
cestrale en pierres, construction 
1845. entièrement rénovée, chauf­
fage air chaud. 4 chambres è 
coucher, sous-sol 7 pleds/béion. 
terrain de 2 arpents avec bâtiments 
45 pommier» FAUT VOIR! Le» Im- 
meublea TMS Inc 472-5140 
Richard Chartrand 430-2326 28- 
3-80

ST-OURS Magnifique cottage de 
150 ans relié pratiquement Intact, 
jardin superbe - Un cachet supé­
rieur Demandez Muriel ou Pierre 
651-5300, 859-4534 MONTREAL 
TRUST. Courtier 28-3 80

VILLE MONT-ROYAL, luxueux split- 
level, pierre et brique, 8 pièces, 
grtnd vivolr. 2 foyers, garage 
double, grand lardin avec piscine 
chauffée Tout nouveau tur le 
marché Exclusif, Louise Bertrand 
342-1966 TREiéBLAY. courtier 
735-5588 28-3-80

TABLEAUX-PEINTURES !

COLLECTIONNEURS
MATISSE
“Nu au collier"

Lithographie originale. 
1926. Signée et numérotée

353-3413
1-4-80

Tableaux de Rousseau, Dutour, 
Gingras. Perron. Toupin. Glunta. 
Gagnon, Bruni, Pselsser et autres • 
Aussi meubles en pin é pointes de 
diamant, signés Rageot. armoires., 
tables, coffres et le reste Restaura- . 
lion meubles Rageot C P 157. St- • 
Germain, 819-395-4515 28-3-80 J

MONT ORFORO. vue panoramique; , 
coucher de soleil, ruisseau, prés t 
akl $0 121 $C 15 le p.c Condition» • 
faciles Frets virés: 1-514-297- ' 
3163 1-4-80

A MOITIE-PRIX, BEAU TERRAIN* 
20,000 p c. situé bord ft la rivière • 
Rouge è Libelle. 80 milles def 
Montréal Endroit idéal pour la ;Montréal Endroit idéal pour la 
peene. ta enasse et il sxi («wom 
Tremblant) Installation unitaire
déjà an place Cause déménage-1 
ment de me maison mobile Valeur: - 
$7,000 oour $3,500 478-2087 le ’ 
jour 1(M-60

VOYAGES

EUROPE ALLER SIMPLE $210 - PI- ’ 
ques 2-20 avril Pali $474 Franc- * 
fort • londre» $446 Ecoue $w> : 
EURO-AMERICAIN 878-1085 
147688400435 JNO



LE DEVOIR L ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE
Montréal, Jeudi 27 mars 1980

Les géants de l’industrie américaine en difficultés

LES plus grandes com­
pagnies américaines sup­
portent de plus en plus 

mal ae la concurrence et s’ac­
commodent difficilement de 
la conjoncture à la baisse qui 

;se développe présentement 
aux Etats-Unis.

Sans les différentes aug­
mentations de prix du pétrole 
par les pays producteurs 
membres de l’OPEP, le 
tableau des 25 plus importan­
tes compagnies américaines 
serait dans un état assez pi­
toyable pour ce qui est de l'an­
née financière 1979. La mon­
tée du coût de l’énergie a pro-
fulsé aux premiers rangs de 

industrie des États-Unis les 
grandes multinationales du 
pétrole qui ont enregistré, l’an 
dernier, des chiffres d'affaires 
et des bénéfices records.

Selon une recherche prépa­
rée récemment par le New 
York Times, la firme Exxon 
a accru son avance en tête du 
peloton des géants avec une 
hausse de 30% de son chiffre 
d’affaires. Les ventes de $84,4 
milliards du groupe Exxon 
(L’Impériale au Canada) ont 
laissé des profits nets de $4,3 
milliards, une majoration de 
5>6% sur l’année précédente. 
C’est en 1978 qu’Exxon a 
supplanté General Motors au 
premier rangs des firmes amé­
ricaines pour ce qui est du 
chiffre des ventes totales.

Parmi les 25 plus importan­
tes sociétés commerciales et 
industrielles américaines, on 
trouve pas moins de dix fir­
mes dont l’activité principale 
est l'exploration, la produc­
tion et la commercialisation 
d’hydrocarbures.

Les chiffres de 1979 dé­
montrent que les mastodontes 
américains ne sont pas à l’abri 
de conjoncture difficile. Plu­
sieurs entreprises s’adaptent 
de plus en plus difficilement à 
une concurrence serrée.

Avec un déficit excédent un 
milliard de dollars, la société 
Chrysler éprouve de sérieux 
problèmes en raison de la pé­
nétration croissante aux 
États-Unis des automobiles 
importées, notamment japo­
naises. On prévoit qu’au 
mieux les pertes du numéro 3 
de l’industrie automobile

La conjoncture et la concurrence 
frappent durement les bénéfices
américaine seront de $600 mil­
lions en 1980.

Les deux autres grands de 
l’auto n’ont pas échappé à 
cette crise. General Motors 
n’affiche qu’une maigre 
hausse des ventes de 5% alors 
que ses profits ont glissé de 
18% pour tomber en bas de $3 
milliards. Il faut mentionner 
ici que la performance de 1978 
était exceptionnelle. Les ac­
tions de GM s’échangent pré­
sentement à $47.75 avec un di­
vidende de plus de $5.00.

Ford n’a guère fait mieux 
avec une perte de vitesse de 
26% du côté des profits et un. 
accroissement fort modeste 
de 2% des ventes en 1979. Si 
on tient compte du fait que 
l’inflation a dépassé 13% l'an 
dernier aux USA, on découvre 
que ces entreprises ont eu, en 
fait, une croissance négative.

La concurrence serree des 
voitures nippones et euro­

péennes poussent les fabri­
cants américains à rajuster 
leur tir. Il est évident qu’on 
voudra accroître aussitôt que 
possible les marges bénéficiai­
res. Dans un tel contexte, 
seuls les plus forts peuvent 
s’en sortir! La prédiction de 
ceux qui affirment que GM 
sera, en l’an 2000, le seul ma­
nufacturier de véhiculés, de­
vient de plus en plus plausible.

Cette chute marquée de 
l'automobile a eu des réper­
cussions dans le domaine de 
l’acier où le numéro Un amé­
ricain, US Steel montre une 
perte de $293 millions en 1979. 
Le chiffre d’affaires en hausse 
de 17% — près de $13 mil­
liards — n’a pu freiner l’hé­
morragie des gains de US 
Steel. Contrairement aux 
fabricants d’acier au Canada, 
l’industrie sidérurgique amé­
ricaine est fortement tribu­
taire de l’automobile. Les ré­

sultats médiocres des aciéries 
américaines incitent plusieurs 
d’entre elles à réduire leur ca­
pacité de production; plu­
sieurs usines vétustes ont été 
fermées. Pour comble de mal­
heur, US Steel, et sa filiale 
québécoise, Compagnie mi­
nière Québec Cartier, ont en­
registre une partie du déficit 
important de Sidbec- 
Normines, une firme de la 
Côte Nord qui exploite un dé­
pôt au lac Fire. US Steel dé­
tient environ 8% des actions 
de Sidbec Normines qui aurait 
affiché des pertes de $90 mil­
lions, l’an dernier.

L’économie américaine 
n’est pas véritablement entrée 
dans une récession au cours de 
1979. Cependant les grands 
magasins, reflets de la de­
mande des consommateurs, 
traversent une période diffi­
cile en raison ae la concur­
rence de plus en plus vigou­

Pertormance des 25 plus grandes entreprises 
non financières aux États-Unis en 1979

Vent**
(milliard:

1. Exxon
2. General Motor*
3. Mobil
4. A.T.èT.
5. Ford
6. Texaco
7. Standard Oit ofCalil.
S. Gulf Oil 
9.1.B.M.

10. General Electric 
11.I.T.T.
12. Standard Oil (Ind.)
13. Engelhard Minerais
14. Sears, Roebuck
15. Atlantic Richfield
16. Shell OU
17. Safeway
18. Conoco
19. U.S. Steel
20. K Mart
21. DuPont
22. Chrysler
23. J.C. Penney
24. Tenneco
25. Sun Company
d: déficit
Source: The New York Times, mercredi 19 mars.

Profits
(milliards) (hausse) (millions) (hausse)

$84.3 +30 $4,295 + 56
66.3 +5 2,893 -18
47.9 +28 2,010 +78
46.1 + 11 5,674 + 8
43.5 + 2 1,169 - 26
39.0 + 34 1,759 + 106
31.8 + 29 1,785 + 64
26.1 + 30 1,322 + 68
22.8 + 8 3,011 - 3
22.4 + 14 . 1,409 + 15
21.9 + 13 382 -42
20.1 + 23 1,507 . +40
18.0 + 78 350 + 146
17.5 - 2 810 - 12
16.6 + 31 1,166 + 45
14.5 + 31 1,126 + 38
13.7 + 9 143 - 2
13.0 + 32 815 + 81
12.9 + 17 d 293 _
12.7 + 13 358 + 4
12.5 + 19 939 + 19
12.0 - 12 d 1,097 _
11.2 • +4 244 - 12
11.2 + 28 571 + 26
10.8 + 42 700 + 69

École des 
Hautes Études 
Commerciales
Affiliée à
l'Université de Montréal

T/lTHfTD
nfLEÜü

D.S.A. M.B.A.
En classes du jour et en classes du soir 

à temps plein ou à temps partiel 
à compter de septembre 1980.

objectifs
Les programmes révisés de Diplôme en Sciences Administratives 
(D.S.A.) et de Maîtrise en administration des affaires (M B A.) s’adres­
sent aux cadres des secteurs privés et publics et aux diplômés univer­
sitaires qui désirent acquérir une solide formation de deuxième cycle 
en gestion.
D.S.A. • Formation de base en gestion 

30 crédits de cours 
Durée maximale de 4 ans

M.B.A. • Formation polyvalente d'administrateur professionnel 
63 crédits de cours 
Durée maximale de 6 ans

Plusieurs cours sont communs aux deux programmes. Les étudiants

Êeuvent poursuivre leurs études au M B A. après avoir complété le 
.S A. ou modifier leur choix en cours de route. Ils bénéficient du 

transfert automatique des crédits accumulés

conditions d’admission
s Diplôme de premier cycle universitaire avec une moyenne de 70% 

ou l'équivalent;
• Expérience de travail pertinente. Une durée minimale de deux années 

d'expérience est généralement requise.

demandes d’admission
La date limite de dépôt est fixée au 15 avril 1980.

renseignements
On peut obtenir la brochure de ce programme en s'adressant au:

Secrétariat des programmes de deuxième cycle 
École des Hautes Etudes Commerciales 
5255 avenue Deceiles 
Montréal (Québec) H3T 1V6 
Tél.: 343-4336

reuse dans le secteur du com­
merce au détail.

Sears, Roebuck, de Chicago 
a fait 2% de moins de ventes 
en 1979 que l’année précé­
dente. Ses profits ont dégrin­
golé de 12% à $810 millions. 
Ces résultats auraient été en­
core moins favorables n’eut 
été des profits assez encoura­
geants enregistrés par Alls­
tate, la compagnie d’assu­
rance de la grande chaîne 
américaine.

Une autre grande chaîne de 
marchandises générales, J.C. 
Penney, n’a pas fait mieux 
avec des profits de $244 mil­
lions sur des ventes de $11.2 
milliards.

Dans le domaine des maga­
sins plus «populaires», K Mart 
et Kresge’s montrent des ven­
tes progressant au rythme de 
l’inflation. Les bénéfices ne se 
sont accrus que de 4% seule­
ment!

Du côté des chaînes de 
distribution de produits ali­
mentaires, le groupe Safeway 
n’a connu qu une augmenta­
tion de 97c de ses ventes et 
une diminution de 27c de ses 
profits.

Cette performance suit d’as­
sez près les entreprises cana­
diennes similaires surtout 
dans le domaine de l’alimen­
tation où Dominion et Stein­
berg’s n’ont pas connu de bon­
nes années.

Chez les grands magasins au 
Canada, la concurrence est 
moins vive: Eaton, La Baie, 
Simpson’s, Zeller’s et 
Simpsons-Sears ont tous des 
relations financières entre 
eux.

Parmi les firmes de service 
public, deux compagnies do­
minent nettement: les deux 
géants du téléphone! Il y a 
d’abord American Telegraph 
& Telephone, la plus grande 
compagnie américaine pour 
ce qui est des actifs. Cette 
firme dessert une bonne par­
tie du territoire américain. Ses 
revenus ont fait un bond de 
117o tandis que les profits 
n’augmentent que de 87c.

Il convient de souligner

Les grandes compagnies 
pétrolières ont réalise l’an 
dernier les profits les plus 
élevés de l'nistoire écono­
mique américaine.

2'

qu’en termes de profits glo­
baux, AT & T demeure au pre­
mier rang avec des bénéfices 
de $5,7 milliards.

Pour ce qui est de la vente 
de services téléphoniques à 
l’étranger, International Te­
lephone and Telegraph a aug­
menté ses revenus bruts de 
137c. Cependant ses profits 
ont fondu de 427o pour glisser 
à $382 millions. Le principal 
facteur de cette performance 
se trouve dans les déboires de 
ITT à Port-Cartier où la fer­
meture de l’usine a entraîné 
une perte de $300 millions 
dans les livres de la multina­
tionale new-yorkaise.

Ainsi toutes les entreprises 
impliquées directement dans 
la vente au détail ou les servi­
ces aux consommateurs con­
naissent des moments diffici­
les. On accroîtra de plus de 
107o les budgets de publicité 
($55 milliards) pour stimuler 
la demande. Mais est-il pos­
sible de maintenir une de­
mande lorsque les taux d’inté­
rêt oscillent maintenant entre 
177c et 207c? C’est le grand di­
lemme de l’économie améri­
caine: freiner l’activité dans 
une économie fondée essen­

tiellement sur la croissance 
continuelle.

Même un géant comme In­
ternational Business Machine 
(IBM) a été affecté par la con­
joncture de 1979. Les profits 
reculent de 37o et les ventes 
n’augmentent que de 87c. Le 
géant de l’ordinateur se diver­
sifie et multiplie ses budgets 
de recherche; mais ce diplo­
docus semble essoufflé et ne 
trouve plus de terrain assez 
ferme pour soutenir sa crois­
sance malgré le fait qu’il do­
mine le marché de l'informa­
tique.

Le taux de croissance des 
profits le plus élevé appartient

à la firme Engelhard Minerais 
qui a plus que doublé ses 
gains. Les ventes ont passé le 
cap des $18 milliards en raison 
de la flambée du prix de l’or 
~ui est survenue Lan dernier.

'once d’or passant le cap des 
$800 a favorisé les producteurs 
de ce métal précieux. Le repli 
des derniers mois laisse présa­
ger cependant un certain tas­
sement pour 1980.

Toujours dans le domaine 
des richesses naturelles, Te­
xaco vient en tête avec une 
hausse de 106%. de ses profits. 
Les autres «soeurs» ae l’in­
dustrie pétrolière ont réalisé 
également des gains records 
en raison de la montée du prix 
du brut. C’est surtout en 
jouant avec leurs inventaires
?[ue les compagnies tirent pro- 
it de la crise actuelle. Les dé­

lais entre l’achat et la hausse 
des prix à différentes étapes 
permettent aux firmes de réa­
liser des gains spectaculaires 
surtout au niveau de leurs ac­
tivités internationales.

S'il fallait donner une mé­
daille pour la stabilité et la 
croissance, c’est E.I. du Pont 
de Nemours, le grand fabri­
cant de produits à partir de 
plastique et de pétrole, qui 
remporte le prix. Dans les 
deux cas la progression a été 
de 19%.

General Electrics affiche 
également une montée assez 
régulière avec des ventes de 
plus de 147» en hausse en 1979 
et des profits progressant au 
même rythme.

Suitei la page 10

gïslcin. LTÊE/LTD

SERVICES IMMOBILIERS/REAL ESTATE SERVICES

GESTION IMMOBILIÈRE 
ÉDIFICE RÉSIDENTIEL, COMMERCIAL 

ET INDUSTRIEL
15 ouest. Notre-Dame, suite 202. Vieux Montréal. Quê . H2Y 1S5

Tél.: (514) 282-9166

Paris. L’Europort

MONTREAL

TORONTO

D0AH
ABU DHABI

MILAN
GENÈVE

NEW-YORK
MEXICO

ALGER
ZURICH

Pons. L’Europoa Cest la ploque tournante du monde des offaires. qui vous accueille avec ses 
centres de congrès, ses salons spécialisés et ses foires commerciales. Cest aussi ta ploque tournante 
du monde de ta culture, des arts, du divertissement et du sovoir-vivre.

Paris. L'Europort. Cest une escole pratique vers les outres capitales de (Europe, et vers celles de 
! Afrique, du Proche-Onent, de l'Extrême-Orient, etc

Avec ses 150 escales dons le monde, ses 55 destinations en Europe. Air Fronce vient vous cher­
cher pour vous déposer lô où vos affaires _ _ __ __ ________
vous demandent AIR FRANCE MÆ

On vient vous chercher

k r
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NOMINATION A
SIDBEC

Le brut canadien doit rejoindre le 
prix mondial d’ici cinq ans (l’AMC)

Le président et chef de la di­
rection de Sidbec et Sidbec- 
Dosco, M. Robert De Coster, 
a le plaisir d'annoncer la 
nomination de M, Gilles Cha- 
rette au poste de président 
et chef de l'exploitation de 
Sidbec-Dosco, qui relève de 
son autorité.
Dans cette fonction nouvelle­
ment créée, Monsieur Cha- 
rette exercera tous les pou­
voirs reliés à l'exploitation de 
Sidbec-Dosco.
Détenteur d'un doctorat en 
physique et électro-chimie de 
l'Université de Toronto, Mon­
sieur Charette est également 
diplômé de l'Université McGill 
en métallurgie et a obtenu une 
maîtrise en procédés métal­
lurgiques.
Monsieur Charette occupait 
précédemment le poste de 
vice-président. Production, 
d une entreprise bien connue 
des milieux de la métallurgie 
canadienne.
Sidbec-Dosco, filiale manu­
facturière du groupe Sidbec. 
possède des usines à Contre­
coeur, Longueuil, Montréal et 
LaSalle, au Québec, ainsi 
qu'à Étobicoke, en banlieue 
de Toronto. Sa capacité an­
nuelle de production d'acier 
primaire s'élève à 1,5 mil- 
liofî de tonnes. Elle compte 
quelque 4 000 travailleurs t 
sorvemploi.

par Michel Vaatel
OTTAWA — L’industrie 

manufacturière canadienne a 
proposé hier au gouvernement 
fédéral une politique énergéti­
que qui ressemble, à s’y 
méprendre, à celle du gouver­
nement conservateur de M. 
Joe Clark.

Le mémoire de l’Associa­
tion manufacturière du Ca­
nada, soumis hier au ministre 
de l’Énergie, M. Marc La- 
londe, affirme notamment 
que «les prix canadiens du 
pétrole devraient pouvoir at­
teindre le niveau mondial d’ici 
cinq ans mais qu’on ne devrait 
pas les laisser dépasser 85% 
du prix de Chicago».

C'est seulement lorsque 
l’autosuffisance sera assurée, 
prétend l’AMC que le Canada 
devrait considérer les avanta­
ges possibles de recourir à des 
coûte de remplacement. Cette 
politique vient contredire 
celle du gouvernement de M. 
Trudeau qui a fait campagne 
contre le prix mondial et pour 
un prix «made in Canada», 
qu’on promet d’ailleurs bien

inférieur a l'hypothèse des 
conservateurs de M, Clark.

Le mémoire de l’AMC pro­
pose encore que:

■ les recettes dérivées de la 
hausse du prix canadien ail­
lent, «dans une part-suffisan­
te», à l'industrie pétrolière 
privée et que les recettes 
supplémentaires du Trésor 
public soient exclusivement 
affectées à des programmes 
de dépenses publiques non re­
liées a l’énergie;

■ on établisse un 
programme fédéral-provincial 
pour aider les usagers à recon­
vertir leurs systèmes in­
dustriels ou de chauffage, du 
pétrole vers de nouvelles sour­
ces d’énergies;

■ le gouvernement fédéral 
donne enfin suite à sa pro­
messe de 1976 d’élaborer une 
politique nationale du char­
bon, L’AMC recommande no­
tamment qu'on ait davantage 
recours au charbon en tant 
que combustible substitut 
pour la production d’électri­
cité;

■ le Canada fasse plus 
franchement confiance à l’é­

nergie nucléaire et qu’il sai­
sisse l’occasion de devenir 
l’un des principaux fournis­
seurs mondiaux d’énergie 
électrique grâce à une judi­
cieuse utilisation de la science 
nucléaire;

■ on encourage les gouver­
nements provinciaux a adop­
ter «une attitude plus positive 
et plus entreprenante» face à 
leurs ressources hydro­
électriques;

■ enfin que le rôle de Petro- 
Canada soit limité aux activi­
tés que le secteur privé n’est 
pas en mesure d’entreprendre 
lui-même.

La prise de position de 
l’AMC en faveur de l’établis­
sement d’un prix mondial du 
pétrole au Canada d’ici cinq 
ans vient contredire aussi les 
objections souvent apportées 
par le gouvernement ae l’On­
tario à la politique des conser­
vateurs fédéraux. L’appui de 
l’AMC surprend d’autant plus 
que l’association est représen­
tative, dans une large mesure, 
d’industries basées en Onta­
rio. M. William Davis, et M. 
Trudeau pendant la dernière

campagne électorale, ont tou­
jours prétendu que de fortes 
hausses du prix au pétrole se­
raient dommageables à l’in­
dustrie manufacturière cana­
dienne.

Dans la lettre de présenta­
tion du mémoire, le président 
de l’AMC affirme que ce docu­
ment a fait l’objet de consulta­
tions importantes à Toronto, 
Halifax et Calgary. L’AMC es­
time que de telles hausses du 
prix du pétrole au Canada sont 
nécessaires pour réduire la 
consommation et favoriser la 
recherche de nouvelles sour­
ces d’approvisionnement.

L'Association insiste auprès 
du gouvernement pour qu’il 
recherche l’autosuffisance et 
que le pays dépende de moins 
en moins des sources étrangè­
res d’approvisionnement. 
Dans cet esprit, l’AMC sou­
haite que le gouvernement fé­
déral accélère la mise en va­
leur des sources de pétrole et 
de gaz qui se trouvent dans les 
régions de l’Atlantique.

Les manufacturiers cana­
diens ne voient pas d’un bon 
oeil les exportations d’énergie

Malgré des réactions négatives des milieux d’affaires

Le 4e budget Parizeau aura des 
effets bénéfiques sur le chômage

Nous
achetons

les.
mobiliers
bureaux
usagés

382-5672
Pemandez Nick
FUTURIC

AMEUBLEMENT DE BUREAU
9150 av. du Parc angle Chabanel 

• Montreal. Què.
OUVERT SAMEDI JUSQU A MIÔI.

Malgré les grognements et 
les froncements de sourcils

3u’il suscite dans les milieux 
'affaires, le dernier budget 
Parizeau aura des effets géné­

ralement bénéfiques sur l’éco­
nomie québécoise, estime M. 
Pierre Fortin, économiste de 
l’Université Laval.

La principale qualité de ce 
budget, selon M. Fortin, est 
qu’il contribuera à la lutte 
contre le chômage par ses me­
sures favorables aux PME, 
plus génératrices d’emplois 
que les grandes entreprises. 
Ces mesures comprennent no­
tamment l’abolition de la taxe 
de vente sur les meubles et les 
textiles qui n’en étaient pas 
encore exemptés, ainsi que le 
maintien du taux d’imposition 
à 12% pour les PME, alors 
que ce taux passe à 13% pour 
les grandes entreprises.

IVf Fortin commentait hier 
le budget Parizeau à l’occa­
sion de la publication d’une 
étude qu’il a réalisée pour 
l’Institut C.D. Howe sous le 
titre Chômage, inflation et 
régulation ae la conjonc-

les poete» «ont offert» 6q#I#rr>#fH aux Nomma# ot aux tammoa

LE CENTRE COMMUNAUTAIRE JURIDIQUE 
LAURENTIDES-LANAUDIÈRE

est à la recherche d’un

DIRECTEUR DE BUREAU
Fonctions;
— Pratiquer le droit civil au bureau de Joliette
— Assumer la responsabilité du bureau de Joliette
— Il peut être appelé à remplacer le Directeur géné­

ral en cas d'absence de ce dernier.

Exigences:
— Pratique du droit civil depuis au moins 5 ans et 

avoir démontré du leadership dans les fonctions 
précédemment occupées.

Adresser sa candidature à:

Me Denis Charette 
CCJLL
222, rue St-Georgos 
suite 200
St-JérAme J7Z 4Z9

ture au Québec.
Après avoir passé en revue 

les grands problèmes tradi­
tionnels des économies cana­
dienne et québécoise et les 
moyens utilisés dans le passé 
pour y remédier, l’économiste 
conclut dans son ouvrage: 
«Les raisons d’efficacité éco­
nomique et sociale... militent 
en faveur de l’affectation de 
chaque instrument de régula­
tion de la conjoncture a sa 
cible prioritaire, soit: la politi­
que monétaire à la stabilisa­
tion du taux de change, la poli­
tique budgétaire fédérale à la 
réalisation du plein emploi na­
tional et la politique budgé­
taire québécoise à la poursuite 
du plein emploi régional».

Par ailleurs, le budget Pari­
zeau a été accueilli assez diffé­
remment selon les milieux 
d’où provenaient les réac­
tions.

Ainsi la Fédération des tra­
vailleurs du Québec (FTQ) se 
déclare satisfaite du budget 
dans son ensemble, mais 
déplore qu’il ne prévoit au­
cune mesure de relance pour 
le secteur anémique de la 
construction. «Nous ne 
comprenons absolument pas 
pourquoi le gouvernement Lé­
vesque continue de négliger 
un secteur aussi vital pour 
toute l’économie québécoise», 
affirme dans un communique 
M. Louis Laberge, président 
de la FTQ.

Réaction favorable, par ail­
leurs, de l’Association fémi­
nine d’éducation et d’action 
sociale (AFEAS), qui «félicite 
le gouvernement d'avoir 
adopté dans son budget une 
mesure permettant à un 
contribuable, chef 
d'entreprise, de réduire de 
son revenu le montant versé à 
son conjoint en tant que sala­

rié», répondant par là à un 
voeu maintes fois exprimé par 
l’AFEAS.

Dans les milieux d'affaires, 
cependant, la réaction est plu­
tôt négative. «Un budget élec­
toral favorable aux particu­
liers, sévère pour les entrepri­
ses», commente par exemple 
le Conseil du patronat (CPQ), 
qui déplore entre autres l’aug­
mentation du taux d’imposi­
tion des grandes entreprises et 
l’absence de mesures propres 
à stimuler les investissements.

«Ces prévisions budgétaires 
sont socialement attrayantes 
et semblent parfaitement 
adaptées à la période référen­
daire», a affirmé pour sa part 
M. Pierre Morin, porte-parole 
de la Chambre de Commerce 
du Québec.

Il a affirmé toutefois ne pas 
comprendre pourquoi le taux 
de la taxe d’affaires a été 
porté de 12 à 13%. «Cette me­
sure est difficilement accep­
table, en une période où les in­
vestissements sont si nécessai­
res».

Il estime exagérés les esti­
més gouvernementaux qui 
prévoient une croissance éco­
nomique de 1.57o, cette an­
née, alors que les prévisions 
antérieures fixaient la crois­
sance à un maximum de 0.5%.

M. Morin a admis, toutefois, 
que le budget prévoit certai­
nes mesures à court terme — 
particulièrement la hausse des 
exemptions personnelles et la 
levée de la taxe sur les textiles 
et les meubles — qui pour­
raient stimuler la consomma­
tion.

M. Guy Desmarais, prési­
dent de la Chambre de Com­
merce de Montréal, a égale­
ment été critique à l’endroit 
du budget, affirmant que 
celui-ci ne prévoit rien pour

la compagnie d’assurances PROVINCES-UNIES

Avis d’assemblée 
générale annuelle 
des actionnaires

C.L.S.C. des Trois-Saumons

MÉDECIN
Le C L S.C. des Trois-Saumons est à la recherche 
d'un médecin pour compléter les cadres de son équi­
pe actuelle

Le poste est disponible immédiatement.
CADRE DE PRATIQUE

au C.L.S.C. ou à domicile 
Participer à l'élaboration et à l'évaluation des pro­
grammes dont celui de la santé et de la sécurité au 
travail.
Exécuter au besoin certains programmes d’éduca­
tion ou de prévention à caractère socio-médical.

LE MILIEU
Milieu entièrement rural d’environ 13,000 habitants 
Région touristique à une (1) heure de Québec

TRAITEMENT
Selon convention FMOQ-MAS
Faire parvenir votre demande avant la 25 avril 1960 i:

C.L.S.C. DES TROIS-SAUMONS 
C.P. 250
8T-JEAN PORT-JOLI. P. Qué. 
QOR 300
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Avis est donné par la présente 
aux actionnaires que la cin­
quante-troisième Assemblée 
Générale Annuelle des Action­
naires de La Compagnie d'As- 
surances Provinces-Unies se 
tiendra à la Salle du Conseil de 
la Compagnie. Édifice Provin­
ces-Unies. 2021 avenue Union, 
bureau 1200. Montréal, Qué., le 
mardi 22 avril 1980 à 11:00 h 
aux fins de: recevoir le rap­
port financier pour I exercice 
1979, élire les administrateurs, 
nommer des vérificateurs et ré­
gler toute affaire relative à la di­
rection de la Compagnie qui 
pourrait être régulièrement sou­
mise à l'Assemblée

L. Pons, 
Secrétaire.

Montréal. le 27 mars 1980

atténuer le fardeau fiscal des 
administrateurs à haute reve­
nus qui doivent verser plus de 
taxes que leurs confreres du 
reste du pays.

Selon lui, en raison de l’ab­
sence de toute mesure pallia­
tive, il sera difficile d’attirer 
des administrateurs à 
Montréal et la fuite des per­
sonnes talentueuses ne fera 
que s’accélérer.

M. Desmarais a rappelé que 
les trois précédente budgets 
de M. Parizeau avaient été 
bien accueillis par le monde 
des affaires mais que le der­
nier passera plus difficile­
ment, «parce qu’il est irres­
ponsable, dans le présent con­
texte économique.»

M. Denis Jotcham, prési­
dent du Bureau de commerce 
de Montréal, a affirmé pour sa 
part que ce budget prévoyait 
«des friandises pré­
référendaires». Il a ajouté 
qu'à la longue, toutefois, les 
Québécois devront payer ces 
réductions en impôt sur le re­
venu.

Il estime que la hausse de la 
taxe sur les corporations et la 
transformation en taxe de 
vente de la taxe d’accise sur 
l’essence — qui produira plus 
de revenus pour le Quebec 
lorsque Ottawa haussera le 
prix de l’essence — seront re­
filés aux consommateurs sous 
forme d’augmentations des 
prix.

M. Jotcham croit que la 
hausse de la taxe sur les cor­
porations n’améliorera en rien 
l'image que l’on se fait du 
Québec à l’extérieur, soit celle 
d'une province défavorable au 
monde des affaires.

M. Eric Barry, président de 
l'Institut canadien du textile, 
a accueilli favorablement la 
disparition de la taxe de vente 
sur certains textiles, mais a af­
firmé que la hausse de la taxe 
sur les corporations réduira 
les profits de cette industrie, 
alors que celle-ci s’apprête à 
se lancer dans un vaste 
programme d'investissement.

brute. Même si de telles ex­
portations continueront de 
touer un rôle important dans 
le commerce canadien l’AMC 
affirme que «la situation éner­
gétique mondiale offre au Ca­
nada l’occasion de répondre 
davantage aux besoins mon­
diaux de produite à fort coeffi­
cient énergétique. L’exporta­
tion de produits à coefficient 
énergétique élevé comme l’a­
luminium, la pétrochimie et 
les plastiques, créeraient de 
l’emploi au Canada plutôt que 
de le transférer outre­
frontière», commente l’orga­
nisation de Toronto.

C’est surtout au pian de la 
mise en valeur de nouvelles 
sources énergétiques que 
l’AMC insiste auprès du gou­
vernement pour qu’il fasse 
preuve de plus d’ambition que 
par le passé. Pour ce qui est 
du charbon, l’association a 
sèchement rappelé au gouver­
nement Trudeau une pro­
messe faite en 1976 et qui n’a 
toujours pas été réalisée. La 
politique de développement 
du charbon devrait notamment 
comprendre l’amélioration 
des systèmes de transport et 
des installations portuaires. 
L’AMC estime que te charbon 
pourrait redevenir une source 
importante de production d’é­
lectricité.

La même fonction est sug­
gérée pour le nucléaire qui, 
selon l’AMC, est maintenant 
une source sûre et sécuritaire 
d’approvisionnement. Le gou­
vernement fédéral devrait 
donc assouplir les normes ré­
gissant l’implantation des 

iCANDU;réacteurs CANDU à travers le 
pays. D’autant plus, rappelle 
l’AMC, que la construction de 
centrales nucléaires et le com­
bustible qu’elles requièrent 
comportent une teneur cana­
dienne plus élevée que toute 
autre source.

L’ACM termine son mé­
moire au ministre Lalonde par 
un credo dans l’industrie 
pétrolière privée mais l’asso­
ciation ne prend pas position 
sur l’objectif fondamental que 
s’est fixé le gouvernement 
Trudeau de «canadianiser», à 
au moins 50%, l’industrie 
pétrolière. Pour ce qui est de 
Petro-Canada, il est clair que 
l’AMC ne verrait pas d’un bon 
oeil l’extension de son rôle, 
comme les néo-démocrates 
l’ont suggéré et comme les li­
béraux semblent tentés de le 
faire.

Les géants...
Suite de la page 9

CARTES PROFESSIONNELLES ET D'AFFAIRES

Si L'ASSURANCE-VIE DU ST-LAURENT

D’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE

» 9<
nalres de I ASSURANCE-VIE DU SAINT-LAURENT, sera
tenue le 17e jour d'avril 1980. â dix-sept heures (I7h). à son
siège social situé au 612 ouest, rue St-Jacques suite 400, à
Montréal aux tins suivantes:
1- Recevoir le rapport annuel des administrateurs pour l'an­

née se terminant le 31 décembre 1979 ainsi que celui du 
vérificateur

2- Procéder à l'élection des administrateurs.
3- Nommer lé vérificateur.
4- Ratifier les actes des administrateurs
5- Prendre toutes autres décisions de la compétence de 

rassemblée.

Par ordre du conseil d'administration,
Quiet Demers 

Secrétaire
Montréal, Québec 
le 31 mars 1980

MACHINES 
Â ÉCRIRE 

reconstruites,
modèles récents 

UNDERWOOD TM $185. 
OLIVETTI 88 $130.

Rég. SPÉC.
Editor 4: $990. $650. 
Editor 3: $725. $425. 
Portative neuve $129.50 

Quantités limitées
CANADA DACTYLOORAPHE INC 

7035 av. du Parc, Mil

270-1141
OUVERT SAMEDI MATIN

AHMED JAZOULI
•vocal

Agent de marques de commerce
5161 CAte-des-Neiges 

Montréal H3T 1X9 
Tél.: 735-0992

Breyett d’invention
MARQUES de COMMERCE

Robic, Robic
ET ASSOCIÉS

1514, «venue McGregor 
Montrée! H3G 1X5 934-0272

BELZILE. ST-JEAN 
SPERANO ET ASSOCIES

Comptable» agréée

ALAIN BEI ZILE C A 
ROBERT ST JEAN CA 
GILLES 3PERANO CA 

JACQUES BRANCIIAUD CA

2345 est, Bélanger 
Montréal 729-5220

LUCIEN DAHMË. C.A.
Comptable» agréée 

210 St-J acquêt
Suite 300 945-4194

samson. 
Bëtair 
s» associes
Comptables agréés

MONTREAL - QUÉBEC - RIMOUSKI - SHERBROOKE - TROIS-RIVIÈRES 
OTTAWA — SEPT-lLES - SAINT-HYACINTHE - COAÎICOOK - MATANE

NOMINATIONS A LA FÉDÉRATION DE 
MONTRÉAL DES CAISSES DESJARDINS

Maurice Lahaye Gilles Masson

Me Paul-Émile Blain, c.r., président du conseil d'administration 
de la Fédération de Montréal des Caisses Desjardins est heu­
reux d'annoncer la nomination de messieurs Maurice Lahaye 
et Gilles Masson au conseil de surveillance de la Fédération. 
Monsieur Lahaye est président du conseil d'administration de 
la Caisse populaire St-Édouard de Fabreville.
Monsieur Masson est gérant de la Caisse populaire Lachenaie.

Connaissez-vous

La BFD vous présente CASE (Consulta­
tion Au Service des Entreprises). CASE 
a pour but d'aider les propriétaires et 
administrateurs de petites entreprises à 
perfectionner leurs méthodes de gestion 
Les conseillers de CASE sont des gens d'affaires" 
à la retraite choisis pour leur vaste expérience en gestion 
Moyennant des honoraires minimes, un conseiller se rendra 
sur place pour analyser les problèmes et les possibilités de 
votre entreprise II vous soumettra ensuite’ses recommanda­
tions dans un rapport confidentiel.
Toute entreprise établie ou en formation peut obtenir des

appel aux experts de CASE

Demandez 
ce dépliant.

Montréal
Laval
St-Laurent
Longueuil

— M. Robert Duclos
— M. R. April
— M. L. Caron
— M. G.-M. Rhéaume

-(514) 283-4384 
—514 681-9291 
-(514)748-7323 
— (514)670-0633

BANQUE FEDERALE 
r DE DEVELOPPEMENT

’ SERVICES DE GESTION CONSEIL

Ce palmarès pourrait bien 
changer avec l’évolution de la 
conjoncture des prochaines 
décennies alors que le pétrole 
deviendra moins important et

Seut-être aussi l’automobile, 
in pourrait assister alors à un 
chambardement complet de 

l’ordre des compagnies. Au 
moins 15 des 25 compagnies 
de ce tableau du gigantisme 
appartiennent au secteur de 
l’automobile directement ou 
non.

Il n’en demeure pas moins

aue l’importance de ces gran- 
es firmes est écrasante!
En prenant le Québec com­

me un tout avec son produit in­
térieur brut, on constate que 

ena-Exxon et GM produisent ch 
cun plus de biens que l'en­
semble des 6,3 millions de 
Québécois.

Le gouvernement du Qué­
bec, s’il était une multinatio­
nale, se classerait au 16ième 
rang environ, près de la filiale 
américaine du groupe Shell.

ChezTa AfaPvU MicHty

c’est dans l’intimité 
qu’on savoure 

des mets raffinés
Chez la Mère Michel, vous tomberez 

amoureux des petites merveilles culinaires 
françaises: homard soufflé Nantua, feuilleté 
aux fraises ou toute autre spécialité, et bien 
sûr, le bon vin. Venez passer des moments 
délicieux dans le plus romantique des petits 

restaurants français.
Bien sûr, la carte American Express est 

toujours la bienvenue Chez la Mère Michel, 
1209, rue Guy, Montréal.
Réservations: 934-0473

La carte American Express. 
Ne partez pas sans elle.

tEXRRËSS American Express Company est la propriétaire 
■ » matquvs de commet. •• qui sont utilisées 

par American Express Canada Inc à titre 
d usager inscrit 

• American Express l‘)HO

NOMINATIONS À SIDBEC

Ghlslaln Leblond John LeBoutillier
M. Robert De Coster, président et chef de la direction de 
Sidbec ef Sidbec-Dosco. a le plaisir d'annoncer les nomina­
tions suivantes:
M. Ghislain Leblond est nommé adjoint au président et chef 
de la direction de Sidbec.
Maître en administration des affaires des universités Laval et 
York. Monsieur Leblond occupait précédemment le poste de 
directëur de la mission économique au Conseil du trésor — 
Gouvernement du Québec, après avoir oeuvré à divers postes 
au siège social de la Banque du Canada à Ottawa.
Dans ses nouvelles fonctions. Monsieur Leblond collaborera 
aux divers dossiers qui incomberont au président et chef de la 
direction.
M. John LeBoutillier est nommé au poste de secrétaire cor­
poratif et conseiller juridique de l'entreprise 
Membre du barreau du Québec et détenteur d'une maîtrise en 
administration de l'Université Western Ontario, Monsieur 
LeBoutillier était auparavant à l'emploi d'une impoi tante com­
pagnie papetière.
MM. Leblond et LeBoutillier relèvent directement du président 
M. Robert De Coster
La société Sidbec est une entreprise sidérurgique qui compte 
quelque 5 000 employés oeuvrant au Québec A la transforma­
tion des matières premières, à la fabrication de l'acier et A sa 
mise en marché aur le continent nord-américain. Elle possède 
de plus une usine A Etobicoke, en banlieue de Toronto

t
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Les faibles gains de Lidoet Diamant 
font baisser les profits de Culinar

En dépit d’une performance 
plutôt médiocre de ses filiales 
Produit Diamant et Lido Bis­
cuit, le groupe Culinar a accru 
ses ventes de 27% l’an dernier 
pour afficher un chiffre d’af­
faires de $129 millions au 31 
décembre dernier. Ce mon­
tant tient compte cependant 
de l’acquisition de deux filia­
les, Stuart Ltée, en mars (10 
mois), et Orchard Hill Farms,

en septembre (4 mois).
Cette amélioration des reve­

nus totaux n’a pas été suivie 
par une hausse parallèle des 
profits qui ont légèrement 
baissé passant de $4,6 millions 
en 1978 à $4,2 millions pour le 
dernier exercice.

Ces données ont été dévoi­
lées hier à l’assemblée an­
nuelle de la compagnie, 
propriété de la Société d’in-

l’un
m

on e compagnie mutuelle d’assurance 
siège social drummondville, qué.

ASSEMBLÉE GÉNÉBALE ANNUELLE
Avis est par les présentes donné que l'assemblée générale 
annuelle des membres de L'Union-Vie, Compagnie Mutuel­
le d'Assurance, sera tenue le lundi 21 avril 1980, à 14.00 
heures, au siège social de la compagnie, 142 rue Hériot à 
Drummondville, aux fins suivantes:
1- De recevoir le rapport des administrateurs, du vérifica­

teur et des officiers.
2- D'élire les administrateurs.
3- De nommer le vérificateur.

"4- De discuter toute autre question qui pourrait être soumi­
se par les membres.

Pierre Ally 
Secrétaire-trésorier

Donné à Drummondville 
ce 20 mars 1980.

Mlle Roy, est-ce 
que tout est réglé 
pour mon voyage 

à Milan?

Oui, monsieur. 
Je vous ai ■ , 

retenu une 
chambre dans 
le meilleur 
hôtel de 
Lisbonne.

A
AIR PORTUGAL
Votre prochain voyage d'affaires devrait inclure un arrêt à 
Lisbonne; c’est le mime prix! Votre agent de voyages con- £ 
naît notre excellent réseau international de correspondances ~ 
d'affaires Ou téléphonez à TAP Air Portugal: à Toronto o 
364-6304, à Montréal 861 0911. £

MENIR
S/4NNONŒ

BIEN!
L'Assurance-Vie Desjardins est une 
institution bien A nous. Elle est l'un des 
agents économiques importants qui nous 
aident à bâtir l'avenir.
A toute personne et à toute entreprise, 
olle offre l'ensemble des services que l'on 
s'attend de recevoir d'une Importante 
compagnie d'assurance-vie. Pour que 
l'avenir de ses assurée s'annonce bien. 
L'Assurance-Vie Desjardins, des services 
rapides, efficaces et complets. Pour 
que votre avenir s'annonce bien.

l'assurance-vie desjardins

vestissement Desjardins et de 
la Société québécoise d’initia­
tives agro-alimentaires.

Par action, les bénéfices 
glissent de 99 cents à 90 cents.

Le président-directeur géné­
ral, M. Roger Néron, s’est dit 
confiant de réaliser des ventes 
de près de $150 millions cette 
année. On sait que Culinar a 
cédé récemment au groupe 
Imasco sa filiale Les Biscuits 
Lido. M. Néron a expliqué 
qu’au cours des dernières an­
nées, Culinar a tenté en vain 
d’accroître sa part du marché 
de la biscuiterie par de nou­
velles acquisitions. En vain! 
L’Agence d’examen de l’in­
vestissement étranger doit 
donner le feu vert à la vente 
de Lido au groupe Imasco, 
contrôlée par des intérêts bri­
tanniques mais dirigés par des 
Québécois.

M. Néron, en compagnie du 
vice-président au dîéveloppe- 
ment, M. Jacques Larivière, 
ont fait le point hier avec la 
presse sur la stratégie de 
croissance de l’entreprise qui 
veut s’étendre sur un terri­
toire plus vaste, notamment 
dans l’Ouest canadien et aux 
Etats-Unis, et dans d’autres 
domaines, les surgelés et la 
restauration. ,

En ce qui a trait à l’expan­
sion territoriale, les ventes 
dans les Prairies dépassent 
maintenant $2 millions. On ra­
contait hier que le ministre de 
l’Industrie et du Commerce 
de la Saskatchewan s’est 
rendu aux bureaux de Culinar

COMSTOCK 
(QUÉBEC) LTÉE.

NOMINATION

pour convaincre les dirigeants 
de bâtir une usine dans cette 
province. «Notre chiffre d’af­
faires ne justifie pas une telle 
construction», de dire M. Né­
ron.

Par ailleurs, on poursuit 
l’expérience de pénétration du 
marché américain où les 
points de vente à Boston ré­
pondent assez bien à l’offre 
des petits gâteaux de Ste- 
Marie-de-Beauce. Il est cepen­
dant trop tôt pour conclure 
sur cette tentative de percée 
aux USA. Les premiers 
chiffres seraient encoura­
geants.

On tentera au cours de 1980 
de prendre pied en Colombie- 
Britannique où le nationa­
lisme des consommateurs et 
des acheteurs des chaînes 
oblige les dirigeants de Culi­
nar à plus d’efforts. Le Qué­
bec représente toujours 70% 
des ventes de l’entreprise.

Du côté de la diversification 
sectorielle, la filiale améri­
caine de l’État de New York, 
Orchard Hill Farms produit 
de bons résultats dans le do­
maine des surgelés.

MM. Néron et Larivière étu­
dient plusieurs autres dossiers 
d’acquisition mais les prochai­
nes transactions ne sont pas 
imminentes. «Nous 
recherchons surtout un mana­
gement qualifié», précise M. 
Larivière. Différents projets 
d’acquisitions de chaînes de 
restaurants sont à l’étude 
mais Culinar ne veut pas dé­
marrer sans «know how» dans 
ce secteur.

Fait à signaler, la com­
pagnie québécoise a lancé ré­
cemment sa propre marque

de moutarde. Moins forte au 
goût que les produits concur­
rents, la moutarde Vachon 
plairait au palais des Québé­
cois.

L’entreprise a procédé l’an 
dernier à l’installation d’une 
machinerie hautement auto­
matisée permettant la prépa­
ration de produits feuilletés 
au moyen d’appareils électro­
niques utilisant des micro­
processeurs. Cet équipement 
a été mis au point et fabriqué 
par une firme japonaise. Il s’a­
git d’une premiere mondiale.

Les chiffres du rapport an­
nuel montrent que la santé 
financière de l’entreprise de­
meure excellente. L’endette­
ment est faible bien que plus 
de $3 millions de prêts au taux 
de Londres coûtent présente­
ment près de 20% d’intérêt.

«Nous serions capable d’ab­
sorber une acquisition de $25 
millions à même nos ressour­
ces internes et notre pouvoir 
d’emprunt», selon M. Néron 
qui ne voit pas, pour l’instant, 
1 intérêt d’emettre des actions 
parmi le public. Il faut dire 
que les deux actionnaires, So- 
quia et la Société d’investisse­
ments Desjardins, disposent 
des ressources pour réaliser 
des projets d’envergure sans 
avoir à diluer leur capital par 
des actions supplémentaires.

Pour 1980, la compagnie 
franchira d’autres étapes: 
Vachon devrait accentuer sa 
percée sur le marché nord- 
américain; Stuart fabriquera 
elle-même le chocolat dont 
elle a besoin; Orchard Hill 
entrera sur le marché des ser­
vices aux collectivités et Dia­
mant lancera d’autres pro­
duits.

La stratégie de croissance de Culinar passe par les surgelés et la restauration. Mais 
il se pourrait aussi que Stuart se mette à fabriquer le chocolat dont elle a besoin 
pour ses petits gâteaux.

Vers des États 
généraux de la 
communication

C.P.G. 
1/4%14

1 an

13 3/4%
2-5 ans

compte d’épargne 12'?%

fP—| FIDUCIE 
HJ CONTINENTAL 

(514) 866-8885 
1201, Place du Canada

taux sujets à changements

Membre de la Société 
d'Auurance-Dépéte du Caneda

Une compagnie du groupe Prenor.

FIDUCIE NORD AMERIQUES
85 ouest, rue Ste-Catherine, Montréal, Qué. H2X 3P4 (514) 281-1818

CERTIFICATS DE PLACEMENT 
GARANTI

INTÉRÊTS
ANNUELS

* Intérêt* semestriels: 13*»%
* Intérêts trimestriels: 13%%
* Intérêts composés: 13%%
* Intérêts mensuels: 13%%

Institution inscrite à la Régie de i assurance-dépôts du 
Québec et membre de la Société d assurance-dépôts du 
Canada.
Taux sujets à changements sans préavis

J.F. Dobranski, ing.
P.G. Fortier, Président, Com- 
stock.(Québec) Ltée., a le plai­
sir d'annoncer la nomination 
de M..J.F. Dobranski au poste 
de Directeur Général de la Di­
vision Transport d'Énergie.
M. Dobranski sera directe­
ment responsable pour les 
opérations des services de la 
Transmission, de la Distribu­
tion et des Postes et sera 
situé aux bureaux de Com­
stock (Québec) Ltée. à Mont­
réal.

L’Association des relation- 
nistes du Québec (ARQ) orga­
nisera au cours des prochains 
mois une série de rencontres 
devant conduire, au début de 
l’an prochain, à la tenue d’E­
tats généraux de la communi­
cation de masse au Québec. 
Cet événement vise à 
rapprocher tous ceux qui, se­
lon l’ARQ, travaillent dans ce 
secteur: publicitaires, rela- 
tionnistes, journalistes, ani­
mateurs sociaux etc.

On voudrait ainsi identifier 
la «spécificité québécoise» 
dans ce domaine tout en inci­
tant les gouvernements et les 
universités à encourager la 
recherche en communication 
de masse. Cette rencontre

MDUUIfc
■ PRÊTu REVENU ‘

225. ouest. St-Jadques. Montreal

dépôts garantis

pourrait aussi aboutir à la for­
mulation de recommanda­
tions précises quant à la for­
mation de professionnels en 
communications et peut-être 
même à la mise sur pied d’un 
organisme permanent regrou­
pant les intervenants dans ce 
secteur.

La préparation de cet évé­
nement se déroulera en quatre 
temps. Le 3 avril prochain, se 
tiendra à l’université du Qué­
bec à Montréal une table 
ronde où participeront publi­
citaires et relationnistes. On 
engagera alors le dialogue à

Eartir d'un document intitulé:
a publicité et les relations 

publiques: des disciplines 
complémentaires, concurren­
tes ou divergentes?

Au même endroit, le 24 
avril, ce sera au tour des jour­
nalistes de rencontrer les rela­
tionnistes pour discuter de ce 
phénomène de la communica­
tion de masse au Québec. Le 
thème sera: collaborer dans 
l’intérêt de qui?

Selon M. Yves Dupré, les 
États-généraux, probable­
ment une première en Améri­
que du Nord, auraient lieu au 
mois de novembre prochain 
ou plus probablement au dé­
but de 1981.

Au Fripon, la cuisine légère 
n’est pas prise à la légère.

Au Fripon, nous nous faisons un point d’honneur 
de vous servir les délices de la “nouvelle cuisine”: une cuisine 
plus légère, des plats tout en saveur. Ces plats délicats, servis 
dans une chaude ambiance ponctuée de douces mélodies de 
notre accordéon-musette, ont fait succomber plus d’un gastro­
nome. Car, comment résister aux charmes d’une escalope 
de veau aux fruits de mer ou d’une paupiette de saumon 
préparées selon les règles de l’art et arrosées d'un grand cru?

Le Fripon, véritablement un des hauts-lieux de 
la nouvelle gastronomie dans le Vieux-Montréal. Et, bien sûr,
Le Fripon se fait un plaisir d’accepter la carte American Express, 
la Carte qu’on ne prend pas à la légère.
Le Fripon, 436, Place Jacques-Cartier, Montréal. 861-1386.

La carte American Express. m 
Ne partez pas sans elle.

AMERICAN
EXPRESS

American Express Company est la propriétaire 
des marques de commerce qui sont utilisées par 
American Express Canada, Inc à titre d usager 
inscrit

* American Express l‘)HO

TAUX ANNUEL 
TERME 5 ANS

AUSSI TAUX POUR DIFFÉRENTES PÉRIODES SUR DEMANDE

APPELEZ-NOUS: 288-1221

La Garantie,
Compagnie d’assurance 
de l’Amérique du Nord

AVIS DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 
ET EXTRAORDINAIRE DES ACTIONNAIRES

AVIS EST PAR LES PRÉSENTES DONNÉ que l'assemblée 
générale annuelle et extraordinaire des actionnaires de LA 
GARANTIE, COMPAGNIE, D'ASSURANCE DE L'AMÉRI­
QUE DU NORD sera tenue le mardi, 22ième jour d'avril 1980 
à 3h de l'après-midi, heure normale de l'est, au bureau 
1560, Place du Canada, Montréal. Québec, pour les lins 
suivantes:
(a) recevoir et passer en revue le rapport annuel de la Com­

pagnie, les états financiers pour l’exercice clos le 31 dé­
cembre 1979, ainsi que le rapport des vérificateurs;

(b) établir le nombre des administrateurs et procéder à leur 
élection;

(c) nommer les vérificateurs;
(d) considérer et. le cas échéant, confirmer et sanctionner, 

avec ou sans modification, la résolution adoptée par le 
Conseil d'Administration prévoyant le changement de la 
section six (6) de la Charte de la Compagnie et autori­
sant la Compagnie de présenter une requête au ministre 
de la Consommation et des Corporations pour deman­
der la délivrance de lettres patentes prévoyant ce chan­
gement.

(e) traiter toutes autres affaires qui peuvent normalement 
être soumises ê cette assemblée ou A tout ajournement 
de celle-ci.

DATÉ ê Montréal, le 17lème jour de mars 1980.
Par ordre du Conseil d'Admlnistration

D.R. SMITH 
Secrétaire

Jacques Guay, Directeur administratif, Association des Constructeurs de Routes et Grand Travaux du Québec.

ON PARLE BEAUCOUP DU MEILLEUR 
CENTRE DE CONFERENCES DU CANADA.

Récemment,notre réunion semi- 
annuelle de 200 personnes a eu 
lieu à Cantrakon, situé à Mont Ste 

Marie, Québec, dans les montagnes 
de la Gatineau L'ambiance de ce 
centre de villégiature est si paisible 
qu'elle a rendu nos séminaires plus 
agréables et a encouragé nos 
membres à se côtoyer davantage 
durant les pauses, et le soir aussi, 
J'ai été particulièrement impres­
sionné par l'assistance fournie

par le personnel de Cantrakon 
dans la préparation de notre 
congrès. Tenez par exemple: nous 
utilisons beaucoup les équipements 
audio-visuels. Le centre est juste­
ment doté d'un appareillage des 
plus modernes et des plus sophis­
tiqués. Il faut cependant tenir 
compte du fait qu'absolument tout 
est compris dans le prix et qu'il n'y 
a aucun frais supplémentaire pour 
les installations récréatives telles

que le golf et le tennis. Enfin, je 
résume en disant que Cantrakon 
et tout Mont Ste Marie sont vrai­
ment d'un standard nec plus ultra."

Avant de préparer votre pro­
chaine réunion ou vos prochains 
cours de formation, renseignez- 
vous sur nos tarifs hors-saison.

Communiquez avec l'organisa­
trice de conférences de Cantra­
kon au Mont Ste Marie,
Donna Hunter, au 1-819-467-5200

Cantrakon
Lac Ste Marie, QuéTOr

LM centres Contdten» de Formation et de Conférence» Inc

t i
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Chute des pétroles

La Bourse de Toronto a subi une cinquième défaite consécutive, 
hier, l'indice composé perdant cette fois 21.66 points à 1798.16 en clô­
ture. Neuf des 14 secteurs du marché ont fléchi, les plus lourdes per­
tes revenant à celui des pétroles, l'immobilier a le plus progressé.

Au total les baisses sont plus nombreuses que les hausses, soit 312 
contre 147 et 207 valeurs ont conservé leurs positions du jour précé­
dent. Le volume de transactions comprenait 5.68 millions d'actions et 
la valeur s'établissait à $75.9 millions.

Gulf Canada perd 15 1-4 à $130, Hudson's Bay Oil and Gas 2 5-8 à 
$109 3-8. Bow Valley Industries 2 1-2 à $41, Husky Oil 2 1-4 à $72 1-2 et 
Nowsco Well Service 2 à $47

Kaiser Resources gagne 5-8 à $29 1-2, Leigh Instruments 5-8 à $8, 
Extendicare A 3-4 à $9 1-4, Consumers Distributing 3-8 à $8 1-2 et Al­
can Aluminium 1-8 à $30 5-8.

Dans le secteur minier. Dome Mines cède 3 à $68, United Keno Hill 
Mines 2 à $35. Campbell Red Lake Mines 7-8 à $36, Roman Corp. 
monte de 1 1-4 à $48 et Placer Development de 1 à $55.

Parmi les pétroles, Chieftain Development abandonne 3 3-4 à $25. 
Numac Oil and Gas 1 1-4 à $33 1-2 et Coseka Resources 11-8 à $17 7-8. 
PanCanadian Pete prend 3-4 à $68 3-4 et Canadian Natural Resouroes 
3-8 à $14 5-8.

Vente» Haut Bat Farm. Ch.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vantas Haut Bas Farm. Ch. 

A.G.F.M 1000 350 350 350 -10
AbyGInw 450 *7'* 7'/. 7'*- %
AbtiPrce 4950 $19% 19V» 19'/4- %
Acklands 568 $15 15 15 - '*
ActionTrd 600 34 34 34 +3
AdanacM 9900 $5 475 475
Af ton Min 1900 $26'* 26 26 - ‘A
AgnlcoE 16850 S.2% 11'/% 11%- % 
AhedC 500 155 155 155 -10
Akaitcho 700 190 185 190 + 5
Albany 39200 290 270 2 70 - 20
A If Energy 8316 $50% 48 '/a 49 -T* 
AltaGasA 21817 $26% 26 26
AltaG9.76 1107 $25 24'/a 24'*
AltaG6% 4390 $36% 36 36%+ %
Alfa Nat 630 $82 80 81-1
Alcan 38355 $31 30% 30%+ %
AlgoCent 200 $243/4 243/4 24%+ %
AlgomaSt 418 $32 31% 31%+ '*
AStelp 1800 $22% 22% 22%
Alum 3rd p 1400 $24% 24% 24%
AmLarder20500 93 83 85 —8
Am Eagle 5870 $5%

AndresWA
AngCT265
Ang DGId
AngUDev
Aquitaine
Argosy
Argus
ArgusCpr
Asamera
Asbestos
AsocPorc
AtcoA
AtlasYk
AtoHardA

60350 120 115 117 + 2 CdnArrow 1000 103 103 103 -22
600 $9% 9*4 9*4 CCablesyA10350 $12 11*4 11*4- %
100 $26 26 26 — Va CCablesyB 1500 $11*4 IT* 11%+ %

3050 370 360 360 — 20 CdnCel 3005 $9% 9% 9%
750 260 260 260 — 5 CCurtis 8500 115 110 110 + 1

7725 $49’% 48 48 — 2 CFormost 6000 $6% 6 6
500 62 62 62 CGE 200 $27% 27 27 - 1
100 $15 15 15 — 1 CHomestd 1600 $23% 22 22 - ’%
220 $6% 6% 6% — Va CIBkCom 10133 $22*4 22% 22%

16150 $22>/4 20% 20% - 1
2225 $353/4 35% 35%

559 310 310 310 + 5
3450 $20% 193/4 19%+ % 

12000 87 85 85 -2
300 $11% 11% 11%- % 

BC Sugar A 400 $37 36 36 -1
BP Can 48239 $42% 41 % 41% - % 
BankBC 110 $30 30 30 - %
BankMtl 41551 $23% 23% 23% 
BkMtlr 2441 17 2 1 1 -1
Bank N S 11122 $233/4 23% 23% 
Bankeno 5200 $6% 6% 6% 
Barbecon 100 $26 26 26 +1
Barex 3500 30 30 30 -1
BaryExpl 8500 200 195 195
Basic Res 27226 $13% 12% 12% 
Baton B 2300 $13% 13 13
Belding 200 310 310 310
Bell Can 223246 $18% 18 18
BellCpr 200 $22% 22% 22%
Bel 12.28 2525 $26% 26% 26%
Belli.80 1200 $ 18’/a 17% 17%
Belli.96 8240 $21% 21% 21%

800 $22% 22% 22%

3/4

Brincop 335 $5% 5% 5%
BCFP 600 $25% 25 25%+ %
BCFPpr 100 $33’/a 33% 33% 
BCRIC 24185 $7 6% 6% - %
BC Phone 17166 $14% 14% <4%- % 
BCPh4%p 100 $46 46 46 -1
BCPh4%p 100 $47 47 47 -4
BCPhl956 100 $45 45 45 - 1
BCPh53*p 180 $57'% 57% 57% — 1
BCPh6.80 200 $16'% 16% 16’% — '*
BCP7.04p 300 $17'% 17'% 17'% + %
BCP10.16p 100 $24'% 24'% 24%
BroulReef 3500 108 107 107 - 1
Brunswk 3700 $12 11% 11%
BuddCan 200 $8 8 8 + %
CC Yachts 847 395 370 395 +55
CAE 1275 $13'* 13 13 - %
CIL 700 $263* 26*4 26*.+ %
CMERes 19300 330 315 315 + 5

Ch.Vantas Haut Bas Farm. 
CMSMines 240C 100 100 100
CadFrv 3100 $18% 18 18%+ %
Cad Frv A 550 $7% 7% 7%- % 

4062 $42% 42 42% - %
360 $97 97 97 +1

1100 $23 23 23 -1%
14150 300 285 285 - 5
3625 $18% 17% 18%+ %
1400 $10% 9 9 - %
8460 $36% 36 36 - %
1333 $11% 11% 11%+ %

100 $12% 12% 12% - %
5041 $12% 12 12 - %
1486 $136 134 134'/a — 1%

100 $30 30 30 + %
CNorWest 8625 $19 18% 18%+ %
CPackrs 2100 $30% 30% 30'/a + %
CanPerm 900 $15% 15% 15%
CSafwayp z25 $85 85 85
CS Pete 11045 $15% 14 14-1
Can Trust 400 $18% 18% 18%+ %
C Trust 7% 500 $16 16 16

205 $27 27 27

CalPowA
CalP9.75
CalP2.36
Calvert
Camflo
CChibA
CampRL
CanCem
CCeCp
CDC
CDCprB
CanMalt

CLencour 16500 185 177 180 - 8
CManoir 100 $5% 5% 5%- %
CMarconl 800 $16% 16% 16%+ %
CNatR 39013 $15% 14% 14%+ %
CNat8.50 1280 $32% 31 32+1
COcdental 4000 $13 12% 12%
COcdntlp 100 $243/4 24% 24% - ’*
CPInve 5480 $39% 39% 39%
CP Ltd 28570 $38% 37% 37%
CPLAp 1600 $83/4 8% 8%
C Reserve 7600 $19 183/4 183/4
CdnTire 110 $26 26 26
CdnTireA 3102 $26% 25% 26
CUilties 5193 $20 19% 19% - %
CUti 14% p 160 $42 42 42
C Util 5pr 125 $52 52 52
CUtlIôpr 200 $57 57 57 +2
CU 10% 100 $24% 24% 24%+ %
Canbra 600 $5% 5% 5%
CandelOil 913 $79 78 78 +1
Canray 1800 320 310 310 + 5 
CanronA 13400 $13% 13 13-1
Cara 5700 $16% 16% 16% - %
CarlOK 10070 $7% 6% 63/4- %
CarmaA 1112 $13% 13 13%

BighartOG 1450 $7% 7% 7% CarolinM 13700 $15% 15'* 15% - %
Biltmorel 130 $5'* 5 Va 5'*- % Cassiar 200 $12% 12% 12% - %
BIHawk z500 70 70 70 Cassidy L 100 360 360 360 + 10
BlakwodA 100 $5% 5% 5% — % Celanese 2900 $5% 5% 5%
Bonza O 24086 $10'% 1 O'* 10'*- '% Ceian 175p 100 $16 16 16 - %
BonanzaW 806 $5% 5% 5'%+ % CtlEstA 300 $10% 10% 10% - %
BorderC 2000 420 420 420 CentPat 550 340 340 340 + 5
Bow Valy 29740 $43’% 40 41 -2% Chnclr 700 *5 495 495 + 5
Bralor Res 300 $23 23 23 CharterOI 200 310 310 310
Bramalea 1300 $16% 16 16 - % Cherokee 4700 *11% 11 11 - '*
BrascanA 15387 $25% 24% 24% - % ChibKay 10000 45 42 42
Brscn 8'% Z40 $233* 23*4 23*4 ChieftanD 5217 $29 25 25 -3*4
Brenda M 7155 $27'% 25% 26*4+ *4 Chimo 500 255 255 255 +55
Brinco 5028 $8*4 8'% 8% — '* Chromaco 200 300 300 300 -25

Chrysler 
CHUM B 
Cockfield 
Coin Lake 13300 
Cmplx 6200

6435 $7% 7% 7%
235 $10% 10% 10%+ % 
100 $5% 5% 5%

52 50 52 -1
$6' 5% 53/4

Cominco 3711 $57% 56% 57 + %
ComincoA 5800 $24% 24 24 - '/a
ComrclOG 3500 415 410 410 
Coniagas 2400 250 240 240 —40 
ConBathA 3975 $15 14% 15 + %
ConBathp z40 $16% 16 16
ConFardy 6200 300 285 300 -5
CDurham 5400 235 225 225 - 6
CMarben 6200 235 226 230 
CMorisn 12200 405 395 395 -5 
Cons Prof 12600 245 230 230 -10 
C Rexspar 1000 65 65 65 +3
ConDis 184100 $8% 8 8% + %
ConsGas 19295 $24% 24% 24%

f AWB11S à7«1 NHNHBMS
Baisse des cours

Nouvelle baisse des cours à la Bourse de Montréal, hier, où l'indice 
composé termine la séance en recul de 5.31 à 311.26. En tout 1,258,613 
actions ont été traitées et 1,078 contrats d’option négociés.

Dans le groupe des pétroles, qui subit les plus lourdes pertes (31.06 
à 662.931, BP Canada abandonne 1-2 à 841 1-4, Gulf Oil 15 à 8130, 
Husky Oil 1 1-4 à 875 1-2 et Shell Canada 1 1-8 à 832. Imperial Oil A 
gagne 1-8 à 843 1-8

D'autre part, les industrielles baissent de 7.44 à 338.79, les services 
publics de 1 85 à 228.13 et les papetières de 0.57 à 177.96. Par contre, 
les bancaires montent de 1.02 et terminent à 295.46.

Finalement les pertes l'emportent sur les gains par 64 contre 36 et 
44 valeurs sont stables.

Parmi les titres les plus traités, Aquitaine cède 1-4 à 848 3-4, No- 
randa Mines 1-8 à 824 et Dome Petroleum 2 à 862. CP Ltd progresse 
de 1-8 à 837 5-8

Dans la spéculation. Bateman Bay Mining abandonne un cent à 27 
cents. Dumont Nickel quatre cents à 79 cents et Muscocho Explora­
tions 10 cents à 81 85 Consolidated Impérial Resources monte de 
quatre cents à $2.70 et Jamestown Explorations de trois cents à 23
cents

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
V#nt«« Haut Bas Farm. Ch. 

Abitibi 800 $19% 19% 19% - % 
AbitiblAsb 1100 113 112 112 -3
AltaGasT 595 $26% 26 26 + %
Aldona 1222 120 120 120
Alcan 13365 $31 30% 30%
Americ 2000 31 30 31 +1
Aquitaine 39800 $49% 48% 48% - % 
BankMtl 37108 $23% 23% 23% 
BmoRt 529039 4 % 2
BqueNat 4856 $10% 10% 10%+ % 
Bateman 65300 30 27 27 -1
BellCanad89466 $18% 18 18
Bell pr G 100 $21% 21% 21% - % 
Belchas 1000 80 80 80
Bomblnc 625 $11% 11 11%+ %
BPCan 1050 $42% 41% 41 %- % 
BrcanA 950 $25% 24% 24% - % 
Brinco7 100 $8% 8% 8%- % 
BC Phone 100 $14% 14% 14% - % 
BrConOII 2000 40 40 40 -5
Bruneau 17000 64 60 60
CadlIlacEx 6475 $6% 5% 6 - % 
Cal pw A 435 $42% 42% 42% - % 
CdaCem 533 $11% 11% 11%+ % 
CCellulose 100 $9% 9% 9%- % 
C lmp Bank 400 $22% 22% 22%+ %
CPInv 1120 $39% 39% 39% - %

Chrysler 
Cominco 
Cons I Res 27500 280 
CSum 
CText 
ConGas 
ConGlass 
Denison

100 $7% 7% 7% + %
560 $57% 57 57 +1%

266 270 +4 
3500 34 30 30 -4

200 $7% 7% 7%— %
1850 $24% 24% 24%

100 $18 18 18 -2%
2250 $40 39 40 +1

Dome Pete 3480 $65% 61% 62 -2
DBrdge 6900 $15 14% 14%+ %
DofascoA 5200 134% 34% 34% - %
Domco 400 $8% 8% 8% 
Domtex 1590 $13% 13% 13% - %
Domtar 1602 $25 25 25

ismtunmia

Vantas Haut Bas Farm. Ch.
Donohue 125 $25 25 25
Dumgml 1100 450 450 450 - 50
Dumont 23100 83 75 79 -4
DuPontA 150 $29 29 29 - «%
DynMn 16000 85 60 83 -2
EPInc 500 $7% 7% 7%
Fal Nek A 250*100% 99% 99%+1%
GezMetr 1600 $6% 6% 6%
Genstar 3000 $26 25% 25% - '*
Goldex 4500 150 135 145 +5
G ma Lee 4500 240 225 230
Gr Coast 3500 75 66 75 +5
GulfCan 4662*142 130 130 -15
H Bay MS 500 $23 23 23
HBOIIGas 10*112 112 112 -4%
HuskyOII 1150 *76% 75'* 75% -T*
IAC 500 $10 9% 9% — '*
lmp O A 3066 $44 43% 43%+ %
Irnasco 100 $44% 44% 44% - %
Inco 3500 $28 27% 27% - %
IU Int 500 $13% 13% 13%
J town 20312 29 20 23 +3
Klena 10400 $11% 10% 11 + %
LabattA 640 $21% 21% 21% - %
Ladubor 14975 280 271 275
LaVrdy 150 $8% 8% 8%+ % 
Lynx Exp 3900 90 90 90 -9

CdnTire 200 $26 26 26 —T% MB Ltd 200 $26% 26% 26% - %
CdnTireA 200 $26 26 26 + ’* MrtTel 978 $22% 22% 22%
CUtll 3000 $20 20 20 - % MassFer 3200 $10% 9% 9% - %
Cantol 625 200 200 200 -20 Massval 12000 41% 39 40 -3
CPLtd 8776 $38 37% 37%+ % Msvlrt 39000 9% 7 7 -2%
CP pr A 100 $8% 8% 8% Mercantl 989 $15% 15% 15%
CarlOk 2300 *7% 7 7 + ’* Mid Ind 500 45 45 45
Celanese 350 $5% 5% 5% - v% MlnesfM 700 310 310 310
CentDyn 1000 45 45 45 +5 MltchA 300 *21% 21% 21% - %
Chieftain 2000 *25% 25'* 25% -7 Mitch B 1S00 *21 21 21 - %

Moore 3850 133% 32% 32%
Muscoch 26400 200 175 185 -10
Nfld Tel pr C200 $18% 18% 18%- % 
Noranda 13450 *25 24% 24% - %
NA Rare 15100 34% 30 30
Norcen 1437 *32% 31% 31% - % 
NorTel 6650 *38% 38% 38%
Nuinsco 3501 159 145 145
PacoCp 300 300 300 300
Petrort 10543 85 79 85
PowrCrp 15350 *14 13% 13%
ProtoEx 300 180 180 180
ProvEx 500 132 132 132
QueExpl 15950 170 160 165
Queenstn 1305 320 315 >315
Reed Par A 700 *9% 9% 9%
Royal Bank 754 *40% 39% 40% 
R Tree A 633 *12% 12% 12%

Abcourt 
Abitibi Copper 
BelglumStandard 
Berncam 
Bromînco 
Carling Copper 
Chib Copper 3 
bconsDaering

Vantas Haut 
40 200

3000 IS 
1000
700

260
1000
4000
5000

65
15
300
45
20

14

Bas
200

IS
65
IS
250
45
20

14
Desour '000 44 42
Desplna 1500 32 32
Fit Con Gold 2000 25 25
Genstar 100 $31% 31
Hanson Mines 2000 15 IS
Kingswood Expl 6000 320 21
Mandarin 2000 50 50
Portfield 4000 20 20
Rochelom 2000 75 75
Sclntllore 200 200 200
SouthDufault 14000 72 22
dwestQue 10000 ISO 132%

Roy TMpr 
Russell A
ShellCan 
SherWm 
SllStack 
SparCap 
Stafrd 
StelnbgA 
Tallsmn 
TeleC

100 *9% 9% 9% 
500 *18% 18% 18% 

9400 $33% 32 32
550 *15 IS 

3875 *8% 8 
2000 21 21

IS

-25 
+9 
+ % 
-15 
+2 
+ 5 
-5 
- % 
+ % 
+ % 
-1% 
- % 
-1%

21
330

22
172

16
19

1800 345 330 
200 *22 22 

14500 172 160
____  5000 *16 16
Tele Met B 5500 *19 19
Tot Pet A 4850 *25% 25% 25% 
Tot Pet wt 1700 *15% 15% 15% 
Tr Can PL 500 *22% 22% 22% 
Tru»tGenCa503 *17% 17% 17% 
TurboB 400 *21 21 21
Union G A 1200 *10% 10% 10% 
UntdAtbes 6400 *6% 6% 6 
Velcro 1855 *9% 9 9
Wabasto 100 *17% 17% 17% 
Wargton 2500 124 120 124
West Pet ISO *23% 23% 23% 
WcoastTra 4100 112% 12% 12% 
Wcoatwt 900 402 405 405

+3 
-10 
- % 
+ 15
+ %

+ %

- % 
+ 1

%
+ % 
+ % 
- % 
- % 
+4 
- % 
- % 
-85

ConGlass
Control F
Conventrs
Conwest
CopFields
Corby vt
Coseka R :
Courvan
Craigmt
CralnRL
Crestbrk
Crwn Life
CZelrbaA
Crush Inti
CuvierM
Cyprus
CzarRes :
DRGLtdA
Dalmys

3450

DalmyC
i Dev 39525

700 
100

Oaon 500

DaonA 200
Daon8%p 700
Daon9%p 1661 
DEIdona 30300 
Delhi Pac 17300 
Denison 15050
Dicknsn 4245
Digtech 1142
Dlscovry 
Domanl 5510

DPeteAp
DPeteBp
DBridge
DCitrsA
DExplor
DofascoA
Dofasco p
DScotishp
Dom Store
DTextie

$32% 32% 32% + %
$26 24% 24%- '*
$18 18 18
340 340 340
$15% 15 15>*
$7% 7% 7% + %

$13% 13'* 13% + %
$15% 15% 15%- %
$20 17% 17% - 1%
205 195 205 - 5
$6% 6% 6 Va

$11'* 11 IT* + %
$23% 23% 23%- %
$63% 63% 63%
$23 22 22 - 1
$12 12 12 - %

97 90 90
*20% 20% 20% — %
*15% 15'* 15'* — '*

$5% 5% 5%
$7% 7% 7%
$7 7 7
$5'* 5 5%+17
$6% 6% 6% + %
*7% 7% 7%
$6 8 8

210 195 200 + 5
112 105 105 - 1
$40'* 38% 38%- %
$12% 12 12 - %
$7% 7% 7% — %

215 201 201 - 9
$8'/a 8'* 8'*

$70 68 68 - 3
$65% 61% 62 -1%
*19 19 19 - %
$16% 18% 18%
$15 15 15 + %
$5% 495 495
91 87 87 + 1

$34% 34 34'* + *4

500 
21900 
4230

100 *52% 52% 52%-1% 
z25 $24% 24% 24%
305 $17% 17% 17% - %
800 *14 13% 13% — %

Domtar 13300 $25 25 25
Domtarpr z20 $10% 10% 10%
Dr Mc C A 600 $11 10% 11
DundePal 3700 120 118 118 
Dunraie 11000 145 131 131 - 9
Du Pont A 2300 $29% 29 29%+ %
Dustbane 300 $7% 7% /% + % 
Dylex L A 2102 $8% 8% 8% 
Dynamar 13000 $5 495 495 
E-LFInp 300 $13% 13% 13%
EastSul 300 310 300 300
EstnProv 
Econlnvp 
EgoRes 
Emm A 
Emco 
Emcow 
Enrgy Res 
EquiTrust 
Extndcar 
Extd A 
FalconC 
FlbrgNIkA 
FedlndA 
FedPlon 
FidelityTr 
Finning T

FCityFin
F City F wt
FMar
FordCnda
F Sea Apr
Francana
Fraser
Fruehauf
GM Res
GSWCIA
GSWCIB

z75 $63/4 63/4 6%
3270 *13% 13% 13%+ % 

100 $163/4 163/4 163/4- % 
100 *11% 11% 11% - % 

19525 $6% 6% 6% — % 
z25 $7% 7% 7%
100 $7% 7% 7%

Galveston 10100 290 285 290 +10 
Gen Baker 700 $93/4 9% 9% — % 
GDistrbA 1600 $9% 9% 9%
GDistrbw 4100 405 390 395 -10
GMC 624 $55 54% 54% - %
GenstarL 29824 $26% 25% 25% - Va
Gerinlstp 334 $7% 7% 7%- %
GiantYk z50 $18 18 18
Gibraltar 8320 $11% 11% 11%- %
GlbeRltyp 900 $19% 19% 19%
Goldale A 3600 $6% 6% 6%
GoldundMIOlOO 335 325 330 + 5
Granduc 5350 350 330 330 -25
GLNickl 3000 186 181 185 + 5
GtWestS 1000 280 280 280
Greyhnd 1700 $28% 28 28 - 1
GulfCan 91511*143 130 130 -15
Gulfstrem 20400 $5% 5% 5%- Va 
HCIHldg 150 $22% 22% 22%- %

Ventes Haut 
Lob Co A 3300 400 
LobCoB 
LobCopr 
Lochiel 
LyttonM 
MDSHelth

Bas Farm. Ch. 
400 400 +15

800 400 400 400 
Z75 $24% 24% 24%

18980 $6 5% 5% — %
1500 70 66 66 -2
500 $8% 8% 8% + % 

MICC A 480 $22% 22% 22% - % 
MICC8% 200 $18 18 18+1
MiccSp 200 $23% 23% 23%
MSZRes 16500 265 243 243 - 8
MTSInter 2500 100 80 100
MclanHA 100 *23 23 23
MB Ltd 4732 $2/ 26% 26% - %
Madeline 900 220 220 220 -10
Magna A 100 $11% 11% 11%
MagnaB 100 $11% 11% 11%
Magnason 300 245 245 245
Magnetos 13300 155 1 50 150 +2
MajstcWil 7100 $5% 5% 5% 
Malartlc 1000 175 165 165 - 5
Man Bar 22102 240 225 235 + 20
Mrtme El 1000 $12 12 12
Maritime 950 $22% 22% 22%
MartlmAp 1700 $7'* 7% 7% — %
MarT940 z19 $9 9 9
MarT765 600 $83* 8% 8% — '*
MarkSpnc 1500 $7% 7 7*4 + %
MassFer 5715 $10'* 9% 9% — '*
Mas F A 2250 $20 19% 19%- '*
Mas F B 650 $19% 19% 19%- '*
Matchan 6500 66 63 63 - 2
McAdam 5000 77 75 76 + 1

300 $8% 8% 8% + % 
3010 $59% 58 58 - %
1650 $10% 10% 10% - %
100 *19 19 19 + %

13 13 + %
12% 12% - %

5 5 - %
15% 15%— % 

%

McGrawH 
Me Intyre 
McLaghln 
McLghl9p 
McLghllOp 800 $13
Melcor 10200 $13
Mentor 600 *5
Mercantll 2065 *16
MerlandE 9990 $23% 22% 23 
Mi nr I Res 26444 298 290 290 
MitelCorp 4905 *18% 18 18
MoffatA 100 $14% 14% 14%
MolsonA 1202 *28% 28% 28% - %
MolsonB 1000 $27% 27% 27%+ % 
MonarcW 1000 55 55 55 -9
MonencoA 1000 *12 12 12
MonetaP 2000 125 125 125
Mtl Trust 125 $193/4 19% 19% - %
Moore 31369 $33% 32% 32% - %
MtnStates 7000 $11% 10% 10%- %
Murphy 3200 $23% 23 23 - %
NBCook 300 $6 5% 5%- %
NBUMine 4400 310 290 300 
NatBkCan 6050 $10% 10% 10%

2500 $7'* 7 Va 7 Va - % NatPete 12977 355 335 335 20
z25 $29% 29'/a 29% NatSeaA 250 *14 14 14

18100 220 210 210 NatTrust 1000 $20 20 20 _ 1
1200 $5% 5 5 - % Nemco 12700 273 265 265 — 8
2700 $11'* 11 11 - Va Neomar 3500 360 340 340 35

200 250 250 250 -25 NBTel 1452 $18% 18% 18%
2600 200 196 196 - 4 NBTell.85 300 $183* 18% 18*4
1143 430 425 430 + 5 NKelore 23500 50 47 48 — 2
200 $83* 83* 8%+ Va NProvidD 2200 57 57 57 + 1
500 $9'* 9 Va 9'*+ Va NQueRagl 4450 $5% 5 5 '*

5500 $10% 10'* 10 Va - % N Senator 47500 69 66 67 + 1
10602*101 99 99 - 1 NYorkOII 4733 265 255 255 10
10040 $6% 6*4 6*4 - Va NfldLPA 1581 $18% 17*4 18 — 1

100 $34'/a 34% 34'/a - Va NfldTel 1000 $10% lO'/a 10% — '*
1000 450 450 450 -10 NfldTe975 451 $17% 17'/a 17% + %
300 $39% 39 39 - 1 NfldTe885 300 $18% 18% 18% — %

1375 70 70 70 Newnor 28000 36 32 34 — %
19550 270 250 250 -20 NickRIm 15750 45 43% 43% — %
6000 $11% 11 11 - % NobleM 1500 190 190 190 — 1

700 $6% 6'* 6 Va Nor Acme 9200 80 80 80
2000 220 200 210 Noranda 67283 $25 24% 24% — %
634 *50 50 50 Norbaska 6900 68 65 65

10 
- 5

- %

H Group A 150 375 375 375
Hardee 5000 80 80 80
HardCrpA 5900 250 240 240
Harlequin 8735 $17% 17 17
HWood 1300 130 130 130
HatleighA 800 $5% 5% 5%- %
HatleighB 900 $5% 5% 5%
Hawker 453 $16% 16% 16% - %
Hayes D 1560 $83/4 8% 8%- %
Highfleld 3400 325 320 320 -10 
HolingerA 105 $40 40 40 — %
HowdnDH 100 $10% 10% 10%
HBayMng 5280 $23% 22% 22% - %
HBayCo 553 $25% 25% 25% - %
HBCpr z39 $17% 17% 173/4
HBOIIGas 4370$113 109% 109%-2% 
Husky Oil 92«6 $77
Husky Bpr z50 $35
Hydra Ex 13625 83
I AC 7650 $10
ITLIndl 480 280
lUIntl
Imasco
ImpOilA
ImpOilB
Inco
lnco7.85
Indal
I ng lis

InlndGlOp
Inter-City
IntDiv
IBM
IntMogul 
IMogulA 
Inti Thom 
IntprPIpe 
Ipsco 
IronBayT 
Irwin Toy 
Island Tel 
Ivaco 
I vaco 8.85 
JQRes 
Jannock 
Jannock8

KerrAdd
KAnacon
LabffttA
LabMin
Lacana
Lacanaw
LaidlawA
LaidlawB
LOntCem
LShore
LasItrKm
Laurasia
LavaCap
Leighlnst
LLLac

74 74% -2%
35 35
77 77 -5
91/3 91/2 _ 1/,

280 280 - 5 
16400 *13% 12% 12% - % 

1285 $443/4 44% 44% - % 
50764 $44% 42% 42Va - 1 

100 $43Va 43% 43%+ % 
34762 $28% 27% 27% - % 

203 $20% 20% 20% + % 
1150 $12% 12'/4 12% + % 

nglis z5 $13% 13% 13%
lnlandGas25260 $12% 12% 12% 
Inland G p 200 $10% 10'% 10%
‘ ‘ ------ 200 $25 25 25

3400 $17% 16% 16% - % 
300 340 330 330 -10 

z 163 $66% 633/4 64 
1507 $7% 7 7%
1400 $15 15 15
500 $10 10 10 - %

4475 $15% 15% 15%
551 $24% 24% 24% - %
500 $6% 6% 6%
700 280 275 280
203 $14% 14% 14% - % 
100 $17% 17% 17% - % 
400 $46% 46 46

2500 130 126 126 - 2
5810 $11% 11 11 - %
1267 *10% 10% 10% - % 

Jannock w 1657 *5% 5% 5%
Jorex Ltd 19250 90 85 85 -5
Joutel 23600 167 152 155 +3
K-Tellntl 100 $9 9 9 - %
Kaiser Re 47376 $29% 28% 29% + % 
Kam Kotia 1185C $6% 6% 6%- %
KapsTran 16300 125 120 121 - 1
Keeprite 300 $13 13 13 - %

5400 $16 15% 15% - %
10500 85 79 79 -4
8650 *21% 21% 21%+ % 

100 $44 44 44
14000 $7% 7 7%+ %

1700 $5 475 480 -20
900 $6 6 6 - %
600 $5% 5% 5% — %

1200 $5% 5% 5% — %
400 $6% 6% 6%

6500 205 200 205 -15
9550 105 100 100 - 5
2016 $7 6% 7 + %
1200 $8% 8% 8% + %
600 $6% 6 6% + %

Afrique du Sud
Afrique Française
Allemagne-Ouest
Antilles Anglaises
Australie
Autriche
Bahamas
Belgique
Danemark
Espagne
États-Unis
Finlande
France
Grèce
Hollande
Hong Kong
Inde
Israël
Italie
Jamaïque
Japon
Mexique
Norvège
Nouvelle-
Zélande
Portugal
Royaume-Uni
Suède
Suisse
Venezuela

Hand
Franc CFA
Mark
Dollar
Dollar
Schilling
Dollar
Franc
Couronne
Peseta
Dollar
Mark
Franc
Drachme
Florin
Dollar
Roupie
Livre
Lire
Dollar
Yen
Peso
Couronne

Dollar
Escudo
£ Sterling
Couronne
Franc
Bolivar

1 4725 
005426 
6292 
4425 

1 2948 
06818 

1 1995 
03909 
2013 
01687 

1 1906 
3110 
2713 
02947 
5757 
2350 
1479 
02910 
001356 
6707 
004788 
05211 
2338

1 1323 
02357 

26187 
2709 
6640 
2775

Le dollar canadien
Le dollar américain a clôturé, 

hier, en baisse de 1-20 et cotait 
tl 1905 face à la devise cana­
dienne La livre sterling a baissé 
de 2 20 à $2 5899 

A New York, le dollar canadien 
a gagné 1-25 à $0 8400 mais la livre 

a perdu 1.65 à 12 1765.

Cours de l’or
Cours de clôture de l'or, en devi­

ses américaines, sur les principaux 
marchés mondiaux avec, entre pa­
renthèses. les cours de la Journée 
précédente: Londres — $506.50 
($538 50); Paris — $519 30 
($551 30); Francfoit - $51799 
($546 06); Zurich - $504.50 
($542.50); Hong Kong - $527 95 
($540.96).

Cours de l’argent
Handy and Harman of Canada 

cotait l'argent-métal. hier, i 
$19 073 l'once de troyes et $613.20 
le kilo, en regard de $2 790 l'once 
ht $732 70 le kg la veille 

Ces cours sont en dollars cana­
diens.

Norcen 
NorcenB 
Norcn288 
Norlex 
NCOpr 
N Canada 
NorCt785p

22324 $32% 31% 32 
200 $20 20 20

5000 $58 
14040 40

z20 $40 
140 105 
100 $18%

58 58
36% 39 
40 40

105 105 + 5
18% 18% - 3

NorTel 12630 $38% 38 38
Northgat 4890 $9% 9% 9% 
Northld 46800 125 115 115 - 6
NSSavngs 1200 $8% 8 8
NowscoW 900 $49% 47 47 -2
Nu-WstA 3540 $16 15% 153/4- Va
Nu-Wstp 300 $14% 14'/4 14'/4- % 
Nu-WstBp 100 $16 16 16 - Va
NufortRes 1700 108 105 105 + 3
Numac 3500 $35% 33 33%-1 %
OP IA 300 $40 40 40
OakwoodP 8750 $18% 173/4 17% - % 
Obrien 14800 269 258 260
OcelotA z 155 $27% 27% 27% 
Ocelot B 15030 $26% 25% 26 - % 
Okanagan 260 
Onaping 6400 
OshawaA 4670 
Osisko 10000 
PCLIndust 200 
PacCoper 1100 
PacNthG 1800 
PagePet 18161 
PagePet7 5700 $12 11% *l%+ %
PagurianA 6500 440 440 440
PalomaP 11400 $5% 5% 5%
PamourA 4100 $11 10% 11
PancanaA 3025 445 425 425 -10
PancanaB 700 455 450 455 + 5 
PanCentr 14200 240 210 210 -20 
PanCanP 6240 $69'/a 67 683/4+ %
PangoGld 2200 120 120 120
Parlake 4463 260 255 255 +10 

4800 320 285 320 +30 
700 $5% 5% 5%— %

PeBenO 
Peerless 
Pembina 
Pennant 
Penningtn 600 $6 
Petro Sun 600 355 
Petrofina 1632 $49 
Petrofinar11286 85 
Petrol 1200 $9

5600 $10% 10% 10%
36767 267 260 265

5% 5% - % 
350 355 + 5 

48'% 49 + %
80 85 +5

8% 9 - Va

LE GROUPE COMMERCE
Compagnie dassurances

M. Yves Graton
Monsieur Guy St-Germain, 
Président du conseil, Pré­
sident et chef de la direc­
tion a le plaisir d’annoncer 
l'élection de M. Yves 
Graton au conseil d'admi­
nistration de Le Groupe 
Commerce Compagnie 
d'assurances.
M. Yves Graton est Prési­
dent et chef de la direction 
de UAP Inc. et membre 
du conseil d'administration 
de la Société générale de 
financement du Québec 
et de Artopex Limitée.

Vente» Haut Bas Farm. 
PeytoOils 3460 $22% 22% 22%

Ch.

Va
3
%
5
1
Va

-10

Phonix Oil 450 $7 7 7
Phnx r 16354 31 26 26
Pine Point 875 $37% 37 37
Place G 4600 340 340 340
Placer 1250 $56% 55 55
PlysrB40 200 $23% 23% 23%
Pomlnex 21400 185 171 178
PopShops 13200 160 150 150
PowrCorp 7424 $14 13% 133/4+ %
PowC43/4 3476 $28% 27Va 27% - % 
Prado Exp 3000 125 116 116 - 9
Precamb 16300 485 460 465 + 5
Premiere 100 $17 17 17-1
Provigo z57 $293/4 293/4 293%
QMGHIdg 40900 485 450 450 -35

-25
i — %
+ Va
i- %

5

ig 4
QasarPet 4400 $53/4 5% 5%-
QueSturg 9305 475 450 450 
Ram 7500 $183/» 17% 17%- 
Rchmn 1780 $12% 113/4 12 
Ranger 42880 $26 24% 24% -
Rayrock 7200 310 300 300 ■
Readers D 1200 $8% 8% 8%
Redlaw 3800 150 150 150 
Redpath 602 $16% 15 15 —1%
Redstone 21900 1 75 170 1 70 
ReedPapA 4200 $9% 9% 9'% + Va
R Sth A 400 48 8 8 - %
Reichhold 325 $123/4 12% 123/4+ % 
Reich7% p 3000 $16% 16% 16% 
Reitman 100 $14% 14% 14'%

*19 19 19 + '* ReitmanA 100 $16 16 16 + % Weldwod 2600 $20'/a 20 20 - '/a
$5'* 495 495 -17 Resservie 4825 $10% 93* 9 Va Va Wstburne 1100 $30 29% 29% - %
$7% 7% 7% Revelstk 2955 $9 9 9 — % WcoastPt 2035 $24 24 24
59 56 56 - 2 RevnuPrp 7900 180 175 180 + 2 WcoastT 2920 $13 12% 12% - %

460 460 460 -30 RileysD 100 175 175 175 — 5 Wcost8%p 100 $46 46 46
345 340 345 + 10 RIoAlgom 3510 $30 29% 29% + Va Wcoastw 10038 435 400 405 -20

$9 8'/: 9 Rio8.5 12200 450 440 440 — 10 Westeel 200 $24% 24 Va 24% - %
*22% 21 21 — 1 Va R Little 1000 200 200 200 WBcasA 100 $13 13 13

Rolland 400 $8% 8 8% + %
Roman 4090 $48% 46'% 48 +1%
RonaldFd 335 $23 22% 23 - 1
Rothman 50100 $20 20 20 - %
RothmAp 125 $72 72 72 —1
Rothm2p 850 $12% 12 12
Royal Bnk 6291 $40'% 39% 40 + %
RylT&M 100 
RyTrscoA 37788 
Ruprtlnd 7000 
RusselA 2101 
Russell70 700 
St Fabien 15500 
StLCemA 400
Sceptre 22725 $11% 11% 11% + 
Sceptre w 13966 $7% 6% 7 + 
SchneldpB 500 $15’% 15'% 15'% — 
Scintrex 1400 $6% 6'% 6'%
Scot York 2740 $5% 5% 5%-

Vantaa Haut Baa Farm. Ch. 
Scotls 160 $6 6 6 — Va
ScottsC z 60 $6% 6% 6%
Seagram 10190 $44 43% 43% - %
SelkirkA 1100 $22 21% 22 +1%
ShawPipe 650 $18% 18% 18% - %
SnelICan 17051 $33% 32 32 -1%
Sherritt 5000 $14 13% 13% - %
SilvanaMn 1400 *7% 7% 7%- Va
Silvmq 10500 56 53 55 +1
SilverwdA 144 $12% 12% 12% 
SilverwdB zl3 $13 12% 13
SimcoEri 2200 310 310 310
S Sears A 4795 $7% 7 7
S Sears B 300 $7% 7% 7%+ %
SklarM 3100 200 195 200
SkyeRes 7500 $10 9% 9%
SkylIneH 1800 485 450 480 +30
SlaterStl 200 $16 16 16
SlatSteelp 200 $12% 12% 12% 
Sogepet 2800 155 155 155 - 1
Southm 100 $32 32 32 + %
SparAero 1220 $8 7% 7%- Va
SparAerop 200 $16’% 16% 16%+ %
Spooner 34300 159 150 155 +3
StBrodcst 350 $11% 11% 11% - %
StelcoA 15390 $27% 27% 27%+ %
SteepR 1400 460 450 450 -10
Stelnbglnc 891 $22 22 22
StuartHse 900 315 315 315
StuartOil z35 $9% 9% 9%
SudCont 5700 165 160 160 -10
SulpetroB 6425 $16% 16% 16% - % 
Sulivan 1700 325 305 325 +10
Sunbrst E 6500 59 56 58 +2
Suncorpr 200 $26 25% 25% - %
Tara 100 $13% 13% 13%+1%
TeckCorA 3311 $16% 15% 16%
Teck Cor B 36372 $14% 13% 133* 
Teledyne 100 $10 10 10
TexCan 1130 $81 79% 79% - %
Txsglf 545 $42 42 42
ThdCGInv 500 $17 15% 15'%-1 %
ThomNA 8200 $15% 15% 15% 
Thom N pr 100 $38 38 38 —2
Tombill 5000 110 110 110 - 5
Tor Dm Bk 11143 *25% 25% 25% - % 
TDRItyp 1600 $18 18 18
Torstar B 200 $21 21 21 - %
TotalPet 29463 $26'% 243* 24%- % 
TotalPAp 1780 $45% 44'% 44'%- % 
TotIPetw 17900 *16 15% 15%- Va
TradersA 1817 $113* y\\/7 n%— Va 
TrlO % 400 $9% 9'% 9'%+%
Trade7'%p 500 *33 33 33 -1%
TrCan Res 15040 $8%
TrnsMt 1328 $11 

4700 $6

8% 8%- % 
103* 11 + %

53* 6 + %
6077 $22% 22% 22% - %

150 $27'% 27% 27'%- '%
1000 $45 45 45
450 $19'% 19% 19%+ Va
100 $22% 22% 22% - Vt

19500 46 42'% 45+3
- %

TrnsWst 
TrCanPL 
TrCanBpr 
TrCan D p 
Trlmac 
Trc 9.12 
TrinChlb
TrlnityRes17825 $93* 8% 9
TrizecCrp 124 $29 29 29
Tru-Wall 700 130 130 130 + 5
TurboCIA 700 $20% 20% -20% - % 
TurboCIB 7050 $203* 20% 20% 
Turbo8% 594 $24 24 24
Turbow 3000 $15% 15 15 - %
Ulster Pet 33565 $5 % 495 495 -17 
UnicoA z 191 390 370 385
Unico B z41 395 395 395
UnCarbid 435 $30'% 30'% 30'%+ %
UGasA 47015 $10% 10% 103*
UGas83* 3350 $223* 22% 22% - %
UnionOil 9000 $39'% 38'% 38%
UnAsbstos 3250 $63* 6% 6%+ %
UCdnShar 1300 $18'% 17'% 17'%-1%
UCanso 2650 $19% 18 18 - %

314 $23'% 23% 23%UnCorp 
UKeno 
UnReefP 
USiscoe 
UW OG 
VGMTrsco 1140 
VSServ 1100

4965 $373* 35 
4000 105 103 

12725 $15'% 15 
10550 435 410 

$7 7
$7% 7 Va

35
103

15
410

7
7 Va

- 2 
+ 2

%
Venpower 6000 200 200 200 
VerstICor 420 $23% 23 23 - %
VerstICorp 1200 $12% 12% 12%- % 
VerstICw 1500 $8 7% 8
Vestgron 1900 $17% 17% 17%+ Va 
yillcentre 600 $9 8'% 8'%- %
VulcanInd 3000 $14'% 13% 14'%+ % 
Wafrbord 700 400 400 400
WajaxA 100 $19 19 19
WalkGW 35230 $33% 33 33%+ %
WalRedkp z40 475 475 475
Wardair 2200 375 360 360 - 5
Wrintn 22100 124 120 120 +4

WestMIne 3860 $17'% 16'% 16'%- % 
Westfield 1900 380 375 375 +20
Weston 3100 $25% 25 25%
Wstn 4%p 150 $55% 55% 55% - Va
Wilanour 200 475 475 475 + 5
Wilco 12000 88 82 85

8450 $5% 5% 5%
$9 9 9 - 1 Win-Eld 1300 84 83 83 + 1

$12'* 12 12'* + Va Windfall 5000 108 106 106 - 3
$5% 5'/a 5'/a — % Wood reef 59500 71 66 66-4

$18% 18% 18’/a WoodwdA 650 $243* 24'* 24'*- ’/a
$16 15% 15% + % Wrlwld 500 $17 17 17 -T*

55 52 55 + 4 YkBear 6035 $11 10% 10%
$26 26 26 + % ZellersA 1420 $9 8'/a 8% — %

ISIViWtSBMt
Moins six points

Nouvelle baisse des cours, hier à Wall Street, où l'indice des in­
dustrielles clôture à 762,11, en baisse de 5,72 points. L’activité a été 
modérée et a porté sur 37,34 millions d’actions.

La Bourse avait tenté un redressement en début de séance, l’indice 
gagnant jusqu'à 5 points une heure avant la clôture. Mais les ventes 
bénéficiaires et les liquidations ont plus tard renversé la tendance.

Finalement, le nombre des baisses l'emporte de peu sur celui des 
hausses, 770 contre 735 et 371 titres sont restés inchangé?

Chute des chimiques avec American Cyanamid à 24 3-4 en baisse de
3 1-4 points, et Allied Chemical à 42 1-4 en baisse de 2 7-8 points; de 
l'aérospatiale avec Boeing à 51 1-8 en baisse de 5 points, et General 
Dynamics à 65 1-8 en baisse de 3 1-4 points; des pétroles avec Mobil à 
59 5-8 en baisse de 4 3-4 points, et City Services à 88 1-2 en baisse de 
2 points.

Parmi les valeurs canadiennes cotées à la Bourse de New York, 
McIntyre Mines cède 2 1-2 à $46, Dome Mines 1 à 58 et Campbell Red 
Lake 5-8 à 30. Par contre, Alcan gagne 1-4 à 511-4. Canadian Pacific 1-
4 à 31 3-4 et Genstar 1-4 à 22

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vent#» Haut 

ACF In 6 99 31%
AMI nil 
ASA Ltd 
Alcan 
AlleyCp 
Al Ig Lud 
Allis Ch 
Alcoa 
Amax 
A Hess 
AmAir 
ABrnd 
AmCan

189 
838 
399 

4 38
4 50
4 233
4 732 
7 976 
31361
5 293 
5 139

89

16%
41%
51%
19%
26%

Bas Farm. Ch. 
30% 31'*+1 
15% 16 - % 
40% 40%—1% 
50% 51'*+ % 
19'% 19%+ '% 
25% 25%— '%

26 d24% 24'*-1 %
58% 56% 57 + '%
43%
43%
8%

61
28

42% 42%+ % 
41% 41 %— % 
8% 8%— % 

60'% 60%+ % 
27% 28

Dexter 8 30 22% 22V.
Digital E 13 4712 60% 58^
Disney 11 519 42% 42
DrPeppr 9 348 10% 10*

116 59 % 58
4 8 13 12*
7 1621 30% 29*
5 2422 34% 33*

17 330 27% <66*
7 1599 46'% 44% 45
4 135 22% 21*
7 594 20% 19

4%

Dome
Dorsey
Dow Ch
duPont
EGG
EasKod
Eaton
EIPNG

PPG In 4 143 27 26% 26%— %
PanAm 4 1726 4'/» 4 4 - %
Park Dr 14 114 38% 37'* 37%— %
Penzoil 8 715 38% 36'* 36%—

Ferm. Ch. PepsiCo 71525 20% 20 20 - '*
22'*- % Perk Elm 12 360 38 37% 37%+ %
59’*- '* Pfizer 10 3222 34 32% 33%+ %
42%+ % PhelpD Û 664 30% 28'* 28'*- l'/a
10%+ % Phil Mr 81429 33% 32 323*+ %
58 - Pitney B 7 207 30 29'* 29'*..
12*4- % Pittstn 14 849 21% 20% 20%..
29%+ % Polaroid 24 363 20'* 19% 20 + %
33%- % ProctG 9 598 64'* 63% 63%— %
26*4+ % Pullmn 6 273 25 24'/a 24%— Va
45 - % RCA 5 767 20% 193/4 19*4— %
21%+ % Rais Pur 8 601 10% 9% 10 + %
19'/a+ '* Raym Int 6 63 143* 14% 14*4 + %

ACyan 71720 28*> 24% 24%—3% Esmark 6 137 27% 27% 27%— % RelGp 31386 63’* 62% 62%+ %
Am EIPw 7 592 16 dl5% 15%— % Ethyl 5 69 24*. 24'* 24'*- % k RepStl 3 81 2 T* 20% 20%- %
AmExp 6 596 26*4 26 26%+ % ExCelO 6 14 33 32% 32% - % fRevlon 8 272 37 36% 36%— %
A Home 9 2013 23 22% 22%+ % Exxon 63333 57% 55% 56 + % 'Rich Mrl 5 185 18*. 18 18%+ %
Am Mot 3 x513 6'* 6 6'*+ Va FMCCp 5 85 22*. 22’* 22'*- % RiegelT 4 19 16% 16% 16%— %
A Stand 5 262 45*. 443/4 45'*+ Va Fairch 7 310 45'* 43'* 44% + l% Robins A 4 73 7% 7'/s 7'*+ %
AmTT 6 2656 47% 47% 47%+ % Fireston 14 388 7 6% 7 + % Rockwel 6 289 48 46% 46%— %
Amp Inc 11 63 36% 36 36%+ % Fisher Sc 6 53 17% 17% 17%....... Rosario 12 168 57% 56% 56%— %
Ampex 11 193 24 22% 22%— % Fluor Cp 12 209 54% 53 53 + % RoylD 2 266 72% 72’* 72%+ %
Armco St 5 378 26*. 26% 26%....... Ford 3 1285 27% 27% 27%+ % SCMCp 4x150 20’/» 19% 19%
ArmstCk 5 450 13 12% 12%+ '* Foxbro 8 237 32% 31'* 32 +1 Safeway 5 181 28% 27% 27%
Asarco 4 2252 34'* 30% 30%—2% Fruehf 3 x71 25 d24% 24%+ '* StRegP 6 69 27% 27'* 27%+ %
Atl Rich 91698 85% 84'* 84'*....... Gn Dyn 10 1262 67% 65 65%—3'* Sanders 15 140 363* 35% 36%+ %
AvcoCp 2 516 21% 20 20 + '* Gen Elec 71325 46 45% 45%+ % SFelnt 431022 34% 33'* 33'*- %
AvcoPf 1 52 52 52 - % GnFood 5 465 24*4 24 24%+ *. ScherPI 8 464 32% 31% 31%+ %
Avnet In 6 431 24% 23% 23% Gnlnst 8 246 42*. 40% 4T*+ % Schlmb 19 1335 102’% 99% 100 + '*
Avon 81091 32*. 32% 32'*- '* Gen Mills 8 359 21% 21 21%+ % Scott P 5 690 16% 16 16'*+ %
Bache 3 172 9*4 9'* 9'*....... GnMot 5 2037 46% d45% 45% - % SearleG 11 624 18% 18'* 18%+ %
Bakrlnt 16 603 55% 55 55 - % GnPort 3 64 12% 12% 12%....... Sears 6 1531 15’* 15 15%+ %
BaxtTr 121286 38% 37% 37% — % GP 3 1298 4% 4% 4%— % Sedco 33 x 385 59 Va 58% 58'*+ %
Beckmn 13 331 25 24 24 - % GTel El 6 1452 23% 23% 23% Shell Oil 81013 61% 59'/a 61 - %
Bel How 7 106 20% 19% 19%— % Gn Tire 6 1928 14'* dl3% 13%—1 Singer 156 7%d 7% 7’*- %
BellCan 71 15% IS 15%— % GaPac 8 946 24% 24 24 - '* Skyline 11 131 9%d 9 9%— '*
BenfICp 4 532 18'* 17% 18 + % Gillette 5 968 20'* 19% 19%....... Smith A 2 19 14% dl4% 14%— '*
BethStl 3 408 20% 20 20%+ ’* Goodrch 4 67 17% 17% 17% . Sou Pac 5 279 35’* 33% 33%+ %
BlackD 8 306 19% 18% 18%+ % Goodyr 6 333 11% IT* 11'*- % Spar ton 6 27 18% 18 18%
Boeing 6 6873 56'* 51% 51 %—5 Gould 6 537 22% 22% 22'*+ % Sperry R 6 1526 47% 46% 47
Bols Cas 4 373 29'* 28% 28%— % Gt AP 93 5%d 5'* 5'*- % Squib 11 423 30’* 29% 29%+ %
Borden 5 382 20*. d20% 20% Gulf Oil 5 5905 39% 36 36 -2% St Brand 8 253 25% 24'* 24’*- %
BorgW 4 131 31% 31 31 - % Halbrtn 14 474 91% 90'* 90%+ % StOIICI 6 1383 69’* 66% 66%— %
BosEd 5 42 19% 19% 19'*+ % HartSM 4 135 10'* 10 10%- % StOII In 9 1633 98% 95% 95%+ ’*
BrlstM 9 718 31% 31% 31% Hecla 8 765 28% 25% 25*.-3% StdOIIO 9 656 86’* 84 84 - %
Brit Pet 6 142 31% 30% 31%+1% Heinz HJ 6 145 36% 36 36% Steego 5 43 3% 3 3
Brnswk 5 571 12’* 11 11%. Hercules 4 196 16% 16% 16% Stor Tech 9 797 14’* 13% 13%
BucyEr 6 115 17% 17 17'*- '* Heublln 7 588 25% 24% 24%+ % SunOII 6 755 «% 66% 67 + %
Burl Ind 6 68 15% 15% 15%....... HewPck 17 622 61 59% 59%- % SunsM 14 669 12’* IT* 11%-
Burrgh 91146 64% 63% 63% — % HlghVlf 10 135 8% 8'* 8'*- '* TaftBrd 8 7C 28% 28'* 28'*- '*
CBS 6 412 45 44% 45 + % Hobart 5 45 14 13% 13*.— % Techcolr 6 119 25% 24% 24%
CPC Int 7 115 56% 55% 55%+ % Hldyin 7 826 15% 14% 14% - % •Technlcn 15 176 16% 16% 16%+ %
Callahn 6 214 34'* 33 33 -1% Homestk 8 459 44% 47% 42*.-1*. Teidyn 5 544 129’* 125% 125%- %
CampRL 93 30% 30 30 - % Honywl 7 2147 77'* 72 72 -4% Tenneco 6 940 34% 33% 33% .
Cam Sp 6 245 26%d26 26 - % Househ F 4 2522 14% 14 14%+ % Texaco 5 3800 33% 31% 31%— '*
CdnPac 443 32'* 31% 31%+ '* Hwd Jn 16 460 24% 24% 24'%- % Tex Inst 11 813 85 82% 82%— %
CapCit 9 342 42 40% 42 +1% Hud Bay 132 19% 11% 18H— % TexGlf 8 360 35% 34% 34%— %
Carling 10 166 6% 5% 5%— % HuntCh 7 19 10% d10% 10%- % Textron S 74 23% 22% 23%+ %
Catrpf 8 917 46% 45% 45%+ % iCInd 2 161 19% 19 19'*+ '* Tlmtln 8 177 43’* 42% 42%— %
Celanese 4 142 41*. 41 41 - % INACp2 204 554 28 27% 27% Tlmkn 5 52 50 49% 49%+ %
Chase M 41117 37 36% 36%+ % lUInt 6 174 IT* 10% 10%- '* TranUn 6 153 30% 29% 30%+1
Chess le 4 125 26’/4 25% 26 + '* INCO 15 653 23% 23% 23%— % TWCorp 6 479 IT* 10% 10%+ '*
ChrlsCft 9 171 16*. 16 16 - % IngerR 7 91 50 49% 49%+ % TWCpwt 64 3% 3% 3%+ '*
Chryiler 951 6% 6% 6%+ % Infrlkln 4 16 23% 23% 23%+ •* TWCpf 2 9 13% 13 13 - %
Cltlcrp 4 2093 18 17% 17%+ % IBM 10 7558 55% d52% 53 -1% TranUn 6 153 30% 29% 30%+1
Cities Sv 7 277 90*. 88% 88'*—2 inFlaF 10 101 17% 17% 17%— % TWCorp 6 479 IT* 10% 10%+ '*
Clark Eq 4 94 30% 30 30 IntHar 3 373 27% 27 27'*+ % TWCpwt 64 3% 3% 3%+ '*
ClarkOII 332 32% 30 30 -2% Int Pap 4 984 33'* d32% 33 - % TWCpf 2 9 13% 13 13 - %
Ctorox 5 189 8% •% l%+ % infTT 91657 24 23% 23% Transm 4 728 15% 14% 15
Coca Col 91078 29*. 29% 29%+ % ipcoCp 13 n 3%d 3% 3% Tranwy 1 4 25 21% 2T* 21'*.
Colupal 5 113 12’* 11% 11%+ '* itekC 12 192 21% 20'* 20’* UCamp 6 93 40 39% 40
Col Pic 1 103 31% 30% 31%,.... Jhn Man 5 2158 19% 19 19%+ «* UnCarb 4 707 38% 37'* 37’*- %
Com En 9 42 51% 51% S1'*+ % JoyMfg 7 92 28% 27»* 28%+1% US Gyps 3 140 26% 26% 26%+ %
Comsat 6 141 32 30'* 31%+ % K Mart 61862 18% 17% 18%+ '* US Steel 648 17% 17'* !7%+ '*
Con Ed 5 397 21% 20% 20%- % Kellogg 8 172 16% 16 16 + % Un Tech 6 1257 41% 39% 39%
ContCp 194 22% 22% 22% — % Kenecot 7 789 27% 26% 26% Uplohn 9 370 43'* 42% 43 + %
ConGp 5 145 26% 26 26'*+ % KerrM 9 881 60% 58 58 Walk HA 130 28% 27% 27%+ %
ConDat 6 671 46% 44% 44% — % Kraftco 6 332 40 d39% 39% - % WaltJ 5 116 24% 24% 24%+ '*
Coop In 9 260 63% 63 63 - % Krothlr .. 21 5% 5% 5%+ VÎ WarnL 11 673 17% 17% 17%+ %
Crane 7 72 38% 38% 38'*+ '* LearS 5 223 21 20% 20% .... Westg El 51106 20'* 19% 19%-- %
Crn Ck 5 103 24 d23% 23% - % LeeEnt 7 13 18% 11% 18%+ % Weyerhs 699 30'* 28% 2I%— '*
CrZfll 7 703 36% 35% 35% Litton 6 1044 47% 44% 44%—2% Whiten 4 88 21 d20% 20%- %
CurtW 5 238 19 16% 11'* + % Lockhd 11 622 27% 24% 94%-!% Wometc 7 45 16 16 16
Dart In 5 241 37% 17 37%+ % Loews 4 152 58% 57'* 57’*-1% Wolwth 4 252 22% 21% 21%— Mi
D«t«G*n 12 392 36*. 58 58 - % Lubritol 11 845 S3 51% 51%— '* Xerox Cp 8 1652 54’ 4 d52% S2%— %
Out, Ttr 1 249 24 23% 23%+ % Lucky St 7 523 14% 14 14%+ % Zanlth R 9 225 9 8% •%— %
Dwi 6 541 32% 30% .11%+ % MCA Inc 8 79 46% 45% 45% - % Zurn Ind 6 105 15% 15% 15’*+ '*

Trust Units
BBCRun 400 $13 12% 12%
BM-Rtun 4541 $8’% 7Va 7Va- Va 
C Realty u 1478 $6% 6'% 6%+ % 
TDRealty 2606 $22% 22% 22%- Va

Vantas Haut Bas Farm. Ch.
MarOil 11 982 56 Ve 54% 54% — %
Mrsh Me 9 86 55% 54% 54%+ %
MrshF 7 136 13'/a 13'* 13'*.......
MartM 6 932 43% 42'/a 42%— Va
Masco 8 239 2 l'/a 21 21 - %
Mass F 256 8'/a d 8'/» 8’/e— %
MasCp 47 12% 12% 12%+ '*
Maytag 6 205 22'/a 21% 22 .......
McDnld 8 803 37%S37’/8 37'*+ %
McDnD 7 809 38'* 36% 37>/e— %
McGrH 8 175 25'* 24% 25
Mclntyr 109 50'/a 46 46 —2%
Merck 12 982 63J* 62 62 - %
Merr Lyn 6 577 19% 18% 183*. .
MGM 9 448 173* 163/4 16%— %
MidRos 7 225 25 24'* 24'*- '*
MinMM 9 856 48% 47'* 47%+ %
Mobii 
MobilH 13 40
Mohas 7 120

6 5819 663* 59% 59%-4.
1% 
7 %

1%. 
7%+ '%

Monsant 5 341 49% 48% 48%- '%
Motrola 10 960 51'% 50 50 + %

6 955 58 % 56% 56%-1 %
11 812 36'% 35

NCR
NLInd
NatDist
NatGyp

35 + %
6 231 24% 23% 23%+ % 
4 52 17% 17% 17%+ % 

Norflk W 4 31 f 25% 24% 25'%+ '%
Nor Tel
Norgte
Northrp
Nor Sim
Nucor
OccPet
OutbM

1774 32% 31% 31%— 
192 7% 7'/a 7%—

7 357 47% 46% 46%+ % 
5 989 11% 11’/a 11 Va- % 

50 35 % 34% 343*+ %
3 1422 23% 223* 22%- 
9 73 lO'/a dl0'% 10'%—

Rdg Bat 11 308 33

Mois Prix Vof. C ouv. Ferm. Titre
AbPrc My 22% 
Ab Prc Ag 17% 
jab Prc Ag 22%' 
Alt GA My 30 
Alt GA Ag 25 
Alt GA Ag 32% 
Alt GA Nv 27% 
Alt GA Nv 30 
Alcan My 25 

My 30 
My 30 p 
My 32% 
My 35 
Ag 27% 
Ag 30 
Ag 30 p 
Ag 32% 
Ag 35 
Ag 37% 
Nv 32% 
Jn 50 
Jn 55 
Jn 60 
Jn 65 
Sp 45

Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Asama

Sp 50 
Sp 55 
Sp 60 
Ap 20 

Asama Ap 22% 
Asama Ap 22%p 
Asama Ap 25 
Asama Ap 25 p 
Asama Ap 27% 
Asama Ap 23%p 
Asama Jy 20 
Asama J y 22'% 
Asama Jy 25 
Asama Jy 25 p 
Asama Jy $7% 
Asama J y 30 
Asama J y 32'% 
Asama Oc 20 p 
Asama Oc 22'% 
Asama Oc 25 
Asama Oc 32%p 
BellCanMy 17’% 
Bell Can My 20 
Bell Can Ag 20 
Bell Can Ag 22’% 
Bell Can Nv 17'% 
Bell Can Nv 20 
Bell Can Nv 22% 
BrscnAMy 27%K 
Br sen A Ag 22'% 
Brscn A Ag 25 
Br sen A Ag 27'% 
BrscnANv 32'% 
JBkMtl My 19% 
Bk Mtl My 19%p 
BkMtl My 24% 
Bk Mtl Ag 19% 
BkMtl Ag 24% 
BkMtl Ag 27Va 
BkMtl Nv 27’% 
BP Can Ap 40 
BP Can Jy 50 
BP Can Jy 55 
BPCanOc 45 
BP Can Oc 50 
BowValAp 32'% 
BowValAp 35 
BowValAp 35 p 
BowValAp 40 
BowValAp 45 
BowValAp 45 p 
Bow Val Ap 50 
BowValAp 50 p 
Bow Val Ap 55 
Bow Val Ap 60 
BowValAp 60 p 
Bow Val Jy 35 
Bow Val Jy 40 
Bow Val Jy 45 
Bow Val J y 50 
Bow Val Jy 55 
Bow Val J y 60 
Bow Val Jy 65 
ibowValOc 50 
Bow Val Oc 55 
Bow Val Oc 60 
CBth A Ap 15 
CGas Jn 30 
C Gas Sp 27% 
C Gas Sp 30 
C Im B De 22%p 
C Im B De 25 
C Im B De 25 p 
CP Ltd My 30 
CP Ltd My 3 p 
CP Ltd My 40 
CP Ltd My 40 p 
CP Ltd My 50 
CP Ltd Ag 35 
CP Ltd Ag 40 
CP Ltd Ag 40 d 
CP Ltd Ag 50 
CP Ltd '• "
CP Ltd 
CP Ltd

Denis
Denis
Denis
Denis
Denis
Denis
Denis
Denis
Denis
Denis
Denis

Oc 45 
Oc 50 
Oc 55 

Dom M Ap 55 
Dom M Jy 65 
D Pete Ap 45 
D Pete Ap 50 
D Pete Ap 55 
D Pete Ap 55 
D Pete Ap 60 
D Pete Ap 60 
D Pete Ap 65 
D Pete Ap 65 
D Pete Ap 70 
D Pete Ap 70 
D Pete Ap 75 
D Pete J y 45 
DPete J y 
DPete J y 
DPete J y 
DPete Jy 
DPete Jy 
DPete J y 
DPete Jy 
DPete Jy 
DPete Jy 
DPete J y 
DPete Jy 
D Pete J y 
D Pete Oc 55 
D Pete Oc 55 
D Pete Oc 60 
D Pete Oc 65 
D Pete Oc 70 
D Pete Oc 70 
D Pete Oc 75 
D Pete Oc 80 
DPete Oc 80 
D Pete Oc 85 
Gulf C My 95
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C

My 95 
MylOO 
MylOO 
MyllO 
MyllO 
My120 
Myl20 
Myl30 
My130 
Myl40

Gulf C Myl40 
Gulf C Myl50 
Gulf C Myl50 
Gulf C My160 
Gulf C Myl70 
Gulf C My170 
Gulf C MylBO
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C

Myl90 
Ag 95 
Ag 95 
AgICO 
Agi 10 
Agi 20

Gulf C Ag120 
Gulf C Agl30
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C

Agi 30 
Agi 40 
Ag150 
Agi 60 
Agi 70 
Agi 80 
Agi 80 
Aql90

15 1055 50 $19’* 
10 96 $3 $19%
14 697 1 20 *19'* 

604 70 $26 
239 $4% $26 
120125 $26 
71 $4% $26 

180 $3 $26 
255 $5% $30% 
493 *2% $30% 
121190 $30% 
391 140 $30% 
840 75 $30% 
236150 $30% 
412 $3% $30% 

91 $2*i$30% 
688 *3 $30% 
522 *2 *30% 
378150 $30% 

84 $4 '*$30% 
592 $63* $46 
293 $4% $48 
466 $3'* $48 
430 $2 $48
241 $13 $48 
231 $8% $48 
259 *7% $48 
187 *5% $48 
429 $3% *20*4 
285 170 $203* 
28150 $203* 

656 95 $203* 
57 $3% *20*4 

7 135 50 *20*4 
5 32 $3 $20*4

115 $5 $20*. 
119 $4 $203*
315 $2% $203* 

23 $3'% $20*. 
443 *2% $203* 
579-80 $20*. 
142160 $203* 

5150 $20*. 
T $5% $20*4 

164 $4 $20*.
1 $10'/»K !'*?3. 
98100 $18 

20 1097 2
1 720 60 

10 1004 30
196 384175 
30 306100 

100 342 55
Va %<**4

2 84 $4% *24%
1 403 $3'* $24%
1 -61 $2 $24%

55180 $24% K 
15 15 $23'* 
10 15 $23'*

1
5
2
5
1

10
80
40
26
10
4 

16
5 
3

12
8
2

20
116
117
158

1
8
2

10
25
15
11
25

3

3
7

27
5

16
26
10
10

5
15
1

9
$18
$18
$18,
$18
$18
$18

20

20 1317 40 $23'*D
100 $4’* $23'* 
557105 $23'*

$23'*
$23'*
$41'*
$41»*

624 60 
105100 
349 $4
204 $3
336 $2’* $41'* 

17 $7% $41'* 
79 $5 $41'* 
35 SI 2 $41 

119 $9 $41 
34 40 $41 

431 $3'* $41 
591 175 $41
205 $3'% $41 
757100 $41

74 $9 $41 
'83 80 $41 

291 2169 50 $41 
5 26 $17% $41

34 $13'% $41 
96 $8% $41 

192 $53* $41 
686 $4'* $41 
536 $3 $41 
971 $3 $41 
623175 $41 

55 $6% $41 
74 $53* $41 

171 $4% $41 
362125 $15 
990 90 $24’% 
324 ijtVt $24% 
618 $2'/e$24'% 

5120 $22% 
4 90 $22% 
2 $3% $22'% 
6 $8'% $37% 

70110 $37% 
513 $2 $37% 

40 $3'* $37% 
173 50 $37% 
84 $4*. $37% 

324 $3 $37% 
20 $4'* $37% 

184175 $37%

16
10
38

225
1

15
6
7
2

22
5
2
3

20
5
2
2
2

10
18
3 

10 
45

7
1
4

6 $7 $38'% 
132 $3'* $38'% 
45 $2% $38’% 
16 514 $68
10513 $68 

213 $20'% $62 
746 $12'% $62 
730512 $62 
273110 $62 
554 $5'* $62 
299 $2 $62 
508 $3% $62 
208 $4% $62

41 1006 $2 $62

1
10
3

40 
23 
11

135
8
6

23
6

41 
11 
41 
38 
15

130
130
130
130
130
130

58 60 130 
317 $44% 130 
105 95 130 
264 523 130

91 $2% 130 
356519 130 
206 $5% 130 
332518 130 

88 $8 
340516 
89514 

373521 
101519 
243 $7 
498 $4% 130 

22 $33 130 
46 1216 S3 130 
37 294 $2% 130 

54 556% 130 
95175 130 
69 $3% 130 

127 $7 130 
79 $35 130
58 $7*4 130

211 $30 130 
134S11*i130
212 521 130
239 $21% 130 
223 518% 130 
110514'% 130 
428 512 130

60 544 130
91 $10% 130

Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gnstar 
Gnsfar

Mois Prix Vol.C.ouv. Form. Titro
Nvl40 
Nvl40 p 
Nvl50 
Nvl60 
Nvl70 
Nv180 
Nvl90 
Jy 30 
Oc 27%

Husky Ap 70 
Husky Ap 75
Husky
Husky
Husky
Husky
Husky
IAC
1011 A
lOil A
IOIIA
IOII A
i loi IA
IOIIA
lOilA
IOIIA
lOilA
IOIIA
lOilA
IOII A
IOIIA
IOIIA
IOIIA
IOII A
lOil A
lOil A
IOII A
IOII A
IOII A
IOII A
I Pipe
I Pipe
Kaiser
Kaiser
Kaiser
Kaiser
Kaiser
Kaiser
Kaiser
Kaiser
Kaiser

Ap 85 
Jy 80 
Jy 100 
Oc 70 
Oc 90 
Sp 10 
My 35 
My 40 
My 40 p 
My 45 
My 45 p 
My 50 
My 50 p 
My 55 
My 60 
Ag 40 
Ag 40 p 
Ag 45 
Ag 45 p 
Ag 50 
Ag 50 p 
Ag 55 
Ag 60 
Nv 40 
Nv 50 
Nv 55 
Nv 60 
Nv 60 p 
My 15 

My 17% J 
Ap 30 
Ap 35 p 
Ap 40 
Jy 25 
Jy 30 
Jy 35 
Jy 40 
Oc 35 
Oc 40

130
130
130
130
130
130

43*33 
13*19 
40 $28 
20 *28 
43 $23 
99 $21

123*12% 130 
73170 *25*. 

103 $3% $25*4 
16 $9 $74% 
22 $4 $74%

242 150 $74% 
72 $10% $74% 

179 $4% $74% 
6*19 *74% 

257*11 $74%
387100 $9%
145*10 $42% 
502 $5’* $42% 
114175 $42% 

38 1104 $3 $42% 
15 131 $4% $42% 
34 1349160 $42% 
11 89 $6% $42%
28 1636150 $42%

LabatAOc 20 
MB Ltd My 30 
MB Ltd Ag 27'% 
MB Ltd Ag 32% 
MB Ltd Nv 30 
Moore My 32%
Moore
Moore
Moore
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Nat Bk
Nat Bk
Norcn
Norcn
Norcn
Norcn
Norcn
Norcn
Norcn
Norcn
Norcn
Norcn
Norcn
Noran
Noran
Noran
Noran

My 35 
Ag 32% 
Ag 35 
My 20 
My 25 p 
My 27% 
My 27%p 
My 30 
My 30 p 
My 32% 
My 32%p 
My 35 
My 35 p 
My 40 
Ag 20 p 
Ag 30 
Ag 30 p 
Ag 32% 
Ag 35 
Ag 40 
Nv 27% 
Nv 27%p 
Nv 40 
Ag 10 
Ag 12% 

My 30 p 
My 32% 
My 32%p 
My 35 
My 40 
My 40 p 
Ag 27% 
Ag 30 
Ag 32% 
Ag 35 
Ag 40 
My 20 
My 25 
My 27'% 
My 30 

Noran My 30 p 
Noran Ag 17% 

Ag 17%p 
Ag 20

622 60 $42% 
385 *9'* $42% 

12 $3% $42% 
451 $6'* $42% 

38 $4% $42% 
940 *4% $42% 

17 $8 $42% 
799 $3 $42% 
399 $2% $42% 
126*10 $42'% 
243 $6% $42% 
239 $5'* $42% 
135 *3% *42% 

2 $16'* $42% 
15150 $15*. 
'*&*> %? 

66110 *29'% 
45 $6 $29% 

201 15 $29'% 
4 $6% $29% 

138 $3% $29'% 
144175 $29% 
301 95 *29% 

55 $3'* $29% 
64 $2 $29'%
31 $3 $21*. 

677 90 $26*. 
173 $2*4*26*.
92 85 $26*.
32 $2 $26*4
35 $2% *32% 
73 90 $32% 
60 $33**32%

219 $2% $32% 
132 $8 $27%

*27%
$27%
$27»%
$27'%

Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran

Ag 22% 
Ag 25 
Ag 27% 
Ag 30 
Nv 22'%

Nor Tel Ap 45 
Nor Tel Jy 40

49 75 
639 $3 
112125 

10 1053 $2
12 259 $3% $27%

7 816 125 $27’% 
5 160 $4*.*27'%

40 2454 75 *27%
2 61 $7 $27%
8 1239 50 $27%
5 14 25 *27%

17 994 $3% $27%
4 89 $33**27%
1 257 $23**27%

27 1380 $2% $27% 
30 613160 $27% 

7 $6 $27% 
46 $2% $27% 

191 $2’% *27% 
168 120 $10% 
309 25 $10% 

62 75 $32 
341 $2’* $32 
23180 $32 

789 120 $32
13 1671 50 $32

5 34 $7% $32
3 4 *6% $32

16 83 $5 $32
1 143 $4 $32

23 455 $2% $32 
5 703150 $32 

10 572 $5'* $24% 
37 2485 $2'* *24'% 
10 1912145 $24% 
70 1575 70 $24% 

1 48 $6'* $24’%
10 296 $8 $24%

5 10 60 $24%
110 1349 $5% $24% 

12 1234 $4% $24% 
21 934 $3% $24'% 

654 $2% $24’% 
493 $2 $24%
213 $5% $24% 
95 25’ $38 
95 $2% $38

25
2

105
5

68
35 10 10 $6'/a $37% Powr C My 12% 100 112 S2'/e$13%
35 P 10 10 $2'/a $37% Powr C Nv 15 7 217 $2’* $13%
50 13 115 $2% $37% Rang Ap 22'/a 5 101 $3 524%
35 5 91 $5 $39% Rang Ap 22 Va p 9 18 25 $24%
40 1 200 $2% $39% Rang Ap 25 10 135 $2 $24%
50 1 262 50 $39% Rang Ap 25 p 14 96150 $24%
50 2 253 $2 $39% Rang Ap 27% 3 306105 $24%
40 1 91 $2 $38 '/a Rang Ap 27'/ap 10 46 $3 $24%
40 P 2 35 $2 $38'/a Rang Ap 30 10 319 55 $24%
35 1 13 $8 $38% Rang Ap 32'/a 19 465 25 $24%
35 P 20 26175 $38% Rang Jy 22'/ap 100 117125 $24%
40 14 97 $4% $38% Rang Jy 25 102 147 $5% $24%
45 P 4 19 $7 $38'/a Rang 1 Jy 27% 7 319 54 $24%
35 20 25 $9 $38 Va Rang Jy 30 40 553 $2% $24%
35 P 3 8 $2% $38 Va Rang Oc 3$'/a 2 69 54 $24%

Shell C My 30 
Shell C My 32% 
Shell C My 35 
Shell C My 35 p 
Shell C My 40 
Shell C Ag 30 
Shell C Ag 32'% 
She'l C Ag 35 
ishellC Ag 35 p 
Shell C Ag 40 
Shell C Nv 32'% 
Shell C Nv 35 
Stlco A Ag 30 
T-D Bk Sp 27%

21
5

P 5 297 $7 $62 Total P Ap 25 48
91 1638100 $62 Total P Ap 25 p 2

1 367 $7 $62 Total P Ap 27% • 17
19 320 $19% $62 Total P Ap 27%p 52
10 511 $16'* $62 Total P Ap 30 16

P 6 97 $3% $62 Total P Ap 30 p 20
3 443 $12% $62 Total P Ap 32% 25

P 10 202 $5 $62 Total P Ap 32Vap 16
5 612 $9% $62 Total P Je 20 64

31 668 $7% $62 Total P Jy 22'/a 5
P 10 147 $10% $62 Total P Jy 25 12

40 622 $6% $62 Total P Jy 25 p 11
14 825 $5 $62 Total P Jy 27% 15

P 6 ‘ 27 $17% $62 Total P Jy 27%p 3
26 776 $4'/a $62 Total P Jy 30 1
12 227 $18'* $62 Total P Jy 30 p 4

P 2 19 $5 $62 Total P Jy 32% 60
3 382517 $62 Total P Jy 35 50

10 365 $13% $62 Tolal P Jy 35 p 4
12 377$113*$62 Total P Oc 25 1

P 1 69 512 $62 Total P Oc 25 p 2
2 562511 $62 Total P Oc 27% 1

18 434 $8% $62 Total P Oc 30 10
P 1 45 $18% $62 Total P Oc 35 20

10 613 $8 $62 Segrm Ap 45 310
1 45 $45% 130 Segrm Ap 50 10

$25%
$24*.
$24*.
$24*.

Segrm Jy 40 
Segrm Jy 45 
Segrm Jy 50 
Segrm Oc 50 
Segrm Oc 55 
Seggm Oc 60 
Wcoast Jn 15

1 492 $4'%$32 
26 483 $3 $32 
41 1670190 $32 

1 76 $3% $32
197 2474100 $32 
46 735 $6% $32 

5 284 $5'* $32 
12 789 $4% $32

1 16 $4% $32
22 1141 $2% $32

5 67 $7 $32
192 $5% $32 
931 25 *27% 
24100 

248170 
83125 

859110
173 $2% $24*4 

1969 60 *24*. 
183 $43**24*. 

1780 40 $24*i 
100 $7'* $24*. 
93 $7% $24*4 
20 *6% $24*. 

173 $4% $24*. 
65170 $243* 

406 $4 <*$24*4 
44 $3 $24*.

814 $3 $24*.
100 S5'% $24*. 
673 $2 *24*. 
566145 $24*. 

29 $9'* $24*. 
87 $6% $24*. 

3 $2 $24% 
125 $5% $24*. 
340 $4 S24*.
263 $2% $24*. 
165135 $43'* 
179 45 $43'*

2 62 $7% $43'*
2 142 $4'* $43'*
1 1264 $2% $43’* 
1 30 $4% $43'*
3 22 $3'* $43'*

18 68 $2% $43'*
34 1484 35 $12%

Hausse des cours et affaires ani­
mées, hier, au marché canadien 
des obligations.

Le court terme gagne un quart 
de point. Les autres secteurs du 
marché montent d’un demi-point.

L’argent au jour le jour com­
mandait un intérêt de 16%.

Northland Bank: trimestre clos 
le 31 janv. : 1979, $266,610, 26 cents 
par action; 1978, $141,905, 16 
cents

IMBIKHAllllliaiH
AGF Group
Amer Grwth 6.66 
Cdn Gs Egy 7.85 
Cdn Sec Gth 9.07 
Cbn Trusteed 3.96 
Corp Invest 6.82 
CorpInvStk 10.57 
GwthEqulty 18.11 
Japan 12.65 
nMMFl3.56p10.00 
OptlonEqulty4.45 
Spécial 7.33 

Bolton Tremblay 
Cda Cumul 10.13 
Income Fund 9.23 
Internatnl 9.13 
PldResourc 10.32 
Taurus 11.41 

Calvin Bullock Gr 
Acrofund 1.99 
yBanner Fd 4.90 
CIF 5.51
CIF Income 9 93 

Contrai Group^ 
yCam Grwth J.09 
yCompound 7.00 
yDIvIdend 7.54 
y Fund 4000 4.97 
ylntl Energy 2.11 
ylntl Grwth 4 79 
ylntl Income 3.73 
yNat Res Gth 5.29 
yNorthn Eay 5.41 
yRevenueGth4.15 
yUnlvest 6 33 

CSA Mgmt Gr 
Goldfund 1222 
Goldtrust 492 

Cenfed Group 
Dolphin Eqty 5.97 
yDolphlnMtg4 78 

Cundill Group 
ySecurlty 8.91 
Velue 667 

Dynamic Group 
ynDyn Amer 4.11 
yDvn Fnd 13.34 

^nDyn IncomS.<3 
Eaton Be “
Commwtl

y Group
tb 11.09

4.81 
14 68 
3.54

Dividend 
Growth 
Income 
Internatnl 12.34 
Leverage 6.26 
Venture 5.84
Viking 7.86

GuarantyTrustGr 
ynlnvEqultyl3.17 
ynlnvlncome3 75 
ynMortgage 9.54 

Guardian Group 
Enterprise 1.35 
GIS Income 4 73 
vGwth Fnd 18.44 
North Amer 6.93 
Mutual Acu 6 17 
Sec Income 9.59 
World Equity 5.41 

Investors Group 
yBond 4.07 
yDIvIdend 7 32 
yGrowth 15.97 
ylnternatnl 8.32 
yJapan 8.59 
yMortgage 4.59 
yMutual 6.94 
yProvidt Stk 8.33 
yRetlremnt 9.97 

ynJonesHewrd3.98 
Principal Gr 
yCollective 10.49 
yGrowth 6.29 
yVenturo 5.65 
yBond 2.70 

Prudential Gr 
Growth 8.76 
Income *4.53 

ySask Dev Fd 4.50 
Scotiafund Gr 
Scotlafund 1.42 
ScotiefndMtg .93 

TempletonGtn7.10 
United Bond Share 
RoyFund 10 39 
RoyFnd Inc 4.1.1 

Unlvortal Group 
Equity 14.77 
income 3.86 
ylnternetnl 4 55

Resource 7.98 
Non-Members 

nAltamlra Fd 6.14 
yAssoc Inv 8 34 
yBeaubran 5.75 
Canagex Gr 
yBond 8.20
Fund 13.40 
yMortgage 9.49 

Capital Grth 5.11 
xChase 7 06
ynC
Cp Mtg 9.54 
Co-op Trust Gr 
ynCo-opFnd 16.50 
ynLandmk 18.54 

Dtslardins Gr 
yActlons 13.33 
yHypotheq 4 08 
ylnternatnl 10.60 
yObllgatns 4.20 
Quebec 6.61 
nySpoc 10.85 

Dixon Krog Gr 
Dixon, Krog 14.35 
Heritage 3 90 
Vanguard 12.05 

yDomequlty 18.23 
yDomlnComp12.11 
Dreyfus Group 
xlnc 11.95
xlnternetnl 17.52 

ynExecut Inti 1,36 
xFId Trend 22.09 
hPst Cdn Mtg 9.45 
Flicon Fund 5.49 
Harvard 12.25 
Industrial Or 
yindustAmer3.0! 
ylndust Dlv 6.65 
Indust Eq 10.07 
Indust Gth 6 26 
ylndust Incm7.96 
ylndst Pans 29 66 

Keystone Or 
Cus K-2 5 30
Cus S-1 16 54
Cus S-4 A 05 
ylnternetnl 388 

xLex Rsrch 14.65

xManhatn 3.09 
yMarltlmeEq3.95 
Marlborough 8.61 
nNatrusco 19.07 
NW Group 
yCanadlan 7.52 
yEquity 11.43 

xOne Wm St 14.74 
xOppenhmr 7.26 
Pemberton Gr 
nPaciflc Div 6.81 
nPacIfic Ret 5.00 
nPaciflc US 5.71 

PHN Group 
yBond 8.19 
Canadian 12.35 

-yDlvlncomelO.49 
Fund 17.10 
yPooled 40.57 
nRRSP 19.91 

PMF Managmnt 
nPensionMu12.15 
nXanadu Fd 7.59 

nPutnam 10.50 
Prat ot Revenu Gr 
American 12.10 
Canadian 8.85 
yFonds H 4.74 
Retraite 9.14 

Sterling Group 
Equity 7.36 
yMortgage 4.68 

Synchrovest 6.38 
xTech 9.56
yTradex 21.63 
trens Canada Gr 
A 589
B 63.20
C 11.28

United Group 
yAccumula 6.55 
yAccumul R 7.13 
yAmerlcan 2.04 
yCont Mortg 4.88 
yHorlion 4.$4 
ySecurlty 3.92 
y Venture 5.22 
yVentureRetl.76 

nyWaltal no 33 66 
Western Grth 6.4l
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Battus par les Hawks, les Nordiques 
n’ont plus qu’un très mince espoir

QUÉBEC (PC) - Les Nor­
diques ont sérieusement 
compromis leurs chances de 
participer aux séries élimina­
toires en perdant 7-2 contre 
les Black Hawks de Chicago 
hier soir au Colisée pendant 
que Washington et Edmon­
ton remportaient la victoire.

Les hommes de Jacques De- 
mers ont mal choisi leur mo­
ment pour disputer leur plus 
mauvais match de la saison 
contre une équipe qui s’était 
fait rosser 8-4 la veille à 
Montréal.

Jacques Demers était non 
seulement déçu de la tournure 
des événements, mais aussi de 
l’attitude de son as compteur 
Réal Cloutier qui a refusé de 
jouer prétextant un malaise à 
son pied gauche.

Cloutier avait manqué les 
huit derniers matches, sauf le 
16 mars qù il n’avait joué que 
quelques minutes, à cause de 
la blessure au pied, et hier, 
avant la rencontre, on le 
croyait rétabli et prêt à sauter 
dans la mêlée, mais lui, il en a 
décidé autrement.

«Je n’ai aucun commentaire 
à faire sur Cloutier. On va 
régler ça. Allez lui demander 
pourquoi il n’a pas joué si 
vous voulez le savoir», a dit 
Demers sur un ton qui laissait 
bien voir son état d’esprit. 
Mais Cloutier ne s'est pas 
montré le nez après la partie.

Celui qui pourrait aider le 
plus la cause des Nordiques 
dans le sprint final n’a pas fait 
le voyage à Philadelphie en 
vue du match de ce soir. «II 
devait nous accompagner, il a 
mal au pied gauche», a dit iro­
niquement son instructeur 
dont 1 équipe a quitté Québec 
immédiatement après la ren­
contre.

Pour revenir au match, sou­
lignons que les Nordiques n’é­
taient pas dans la partie au 
cours des deux premières pé­
riodes où les Hawks se sont 
amusés à compter six buts 
sans riposte. Au dernier vingt, 
les Québécois se sont un peu 
ressaissis, mais le mal était 
déjà fait. Un de seuls joueurs 
à apporter des commentaires, 
Marc Tardif, a voulu expliquer 
cjue le récent voyage dans 
1 Ouest avait été épuisant.

Une excuse bien faible puis­
que les Nordiques sont entrés

Floyd
Smith
accusé

TORONTO (CP) - La po­
lice provinciale de l’Ontario a 
indiqué que des accusations 
serontportées contre l’entraî­
neur Floyd Smith des Maple 
Leafs de Toronto à la suite 
d’un accident de la route sur­
venu le 14 mars dernier au 
cours duquel Anna Joint, 47 
ans, et Donald Osinski, 42 ans, 
ont été tués.

Smith, qui a subi des blessu­
res au genou, sera accusé de 
conduite dangereuse et de 
négligence criminelle.

à Québec lundi, deux jours 
avant le match.

Ron Sedlbauer, Mike O’Con­
nell, Tom Lysiak, Greg Fox, 
Alain Daigle, Ted Bufiey et 
Grant Mulvey ont marque les 
buts des Hawks.

Marc Tardif et Reg Thomas 
ont riposté pour les Nordiques 
en troisième.

Tony Esposito a connu un 
autre bon match devant la 
cage des Hawks en repoussant 
29 des 31 tirs dirigés contre 
lui.

Michel Dion et Goran Ho- 
gosta ont partagé la besogne

devant la cage des Nordiques 
et ils ont aussi fait face a 31 
tirs.

Québec demeure donc au 
19e rang du classement géné­
ral et a encore sept matches à 
disputer.

Les Hawks se sont par ail­
leurs hissés au cinquième rang 
du classement à égalité avec 
les North Stars du Minnesota.

Ailleurs, le capitaine 
Ryan Walter a préparé deux 
buts, dont celui de la victoire, 
et les Capitals de Washington 
ont battu 4-2 les Blues de St- 
Louis. Cette victoire est très

importante pour les Capitals 
qui bataillent avec quatre 
autres équipes pour les deux 
derniers postes dans les séries 
éliminatoires.

Bengt Gustafsson, Paul 
Mulvey, Mike Gartner, avec 
son 35e filet de la campagne, 
et Rolf Edberg ont marque les 
buts des Capitals, qui ont brisé 
les reins de leurs adversaires 
avec deux buts au cours des 10 
premières minutes de la troi­
sième. Bernie Federko et 
Perry Turnbull ont riposté 
pour les Blues.

Don Murdoch a marqué 
deux buts, dont le 100e de sa 
carrière dans la Ligue natio­
nale, et le gardien Ron Low a 
repoussé 49 tirs quand les Oi­
lers d’Edmonton ont disposé 
des Red Wings de Detroit 5-2

Cette victoire, la sixième 
des Oilers au cours de leurs 
sept derniers matches, leur a 
permis de conserver leur prio­
rité d’un point sur les Capitals 
de Washington, qui occupent 
le 16e rang, dernier rang qui 
permet une participation aux 
séries éliminatoires.

Rangers 6, Expos 2

Dyar Miller met en veilleuse la 
contre-performance de Sanderson

POMPANO BEACH - Les 
Expos ont encaissé un deu­
xième revers d’affilée hier 
après-midi en s’inclinant 6-2 
devant les Rangers du Texas, 
à Pompano Beach. Ils avaient

Rerdu 4-3 contre les Mets de 
lew York, la veille à St- 

Petersburgh.
Scott Sanderson a subi la dé­

faite, accordant les six points 
des Rangers en quatre 
manches. Il a condédé huit

coups sûrs, trois buts sur bal­
les et un circuit à l’adversaire 
avant d’être remplacé. Dyar 
Miller et Stan Bannsen n’ont 
alloué que trois coups sûrs 
dans les quatre dernières 
manches. Mickey Rivers a 
réussi un circuit contre San­
derson, et Larry Parrish en a 
fait autant contre les Rangers.

Excellent à ses trois premiè­
res présences au monticule, 
Sanderson n’a pas lancé avec

son étoffe habituelle, permet­
tant d’ailleurs un circuit à un 
joueur qui en frappe peu, Ri­
vers.

Âgé de 23 ans, Sanderson est 
néanmoins assuré d'un poste 
de débutant au sein de la rota­
tion de quatre lanceurs qu’en­
tend utiliser le gérant Dick 
Williams en début de saison. Il 
s'agit tout simplement d’une 
contre-performance, sans 
doute parce qu’il n’est pas en-

Le quatuor de Rick Folk de Saskatoon est demeuré le seul invaincu aux championnats 
du monde de curling à Moncton. Hier, le Canada a facilement battu l’Allemagne de 
l’Ouest 10-4 en 5ème ronde mais a eu besoin d'un bout supplémentaire en 6ème pour 
vaincre les États-Unis 5-4 (Photolaser CP)
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core prêt à entreprendre la 
saison. II a remporté neuf vic­
toires et subi huit défaites 
avec une moyenne de points 
mérités de 3.43 la saison der­
nière.

Si Sanderson a déçu, Miller 
et Bahnsen ont cependant 
brillé, ce qui rendra la tâche 
encore plus difficile à Wil­
liams. Miller, à qui personne, 
n’accordait il y a quelques se­
maines la chance de se tailler 
un poste, ne cesse d’impres­
sionner. Il aura cependant fort 
à faire s’il veut ravir le seul 
poste disponible à Dale Mur­
ray et Jamie Easterly, qui lan­
cent aussi bien que lui par les 
temps qui courent. Bob James 
n’est plus de la partie depuis 
qu’il n’a pu préserver une 
avance de trois points en sep­
tième manche contre les 
Mets, mardi.

Au total, les Expos ont 
réussi huit coups sûrs contre 
les Rangers, hier. Larry Par­
rish et Tony Bernazard ont ob­
tenu deux coups sûrs chacun 
dans la défaite, la sixième des 
Expos en 15 matches hors- 
concours.

L’excellence de Parrish à 
l’attaque encouragera les par­
tisans du club qui s’attendent 
à ce que le troisième-but des 
Expos connaisse une autre 
bonne saison. Il a claqué 21 
circuits, produit 50 points et 
conservé une moyenne de .327 
dans la deuxième moitié de la 
saison 1979. Il a terminé l’an­
née avec une moyenne de .307, 
établissant trois nouvelles 
marques d'équipe au chapitre 
des coups de plus d’un but, 71, 
du total de buts, 300, et de la 
moyenne de puissance au bâ­
ton, .551. Il a été choisi le 
joueur par excellence des Ex­
pos.

Aujourd’hui, les Expos re­
cevront la visite des Astros de 
Houston, au City Island Park 
de Daytona Beach. Nolan 
Ryan, embauché par les 
Astros à titre d’agent libre 
moyennant $4 mimons pour 
quatre ans, fera face à Ross 
Grimsley. Le gaucher des Ex­
pos n’a rien fait qui vaille de­
puis le début de l’entraîne­
ment.

Ligue Nationale
Mardi

Montréal 8, Chicago 4 
Minnesota 7, Toronto 2 
Buffalo 3, Rangers NY 3 
Edmonton 5, Atlanta 4 

Isianders NY 5, Philadelphie 2 
Los Angeles 5, Colorado 2 
Pittsburgh 4, Vancouver 2 

Hier
Chicago 7, Québec 2 

St-Louis 2, Washington 4 
Hartford 0, Winnipeg 7 
Edmonton 5, Detroit 2 

Ce soir
Québec à Philadelphie 

Pittsburgh à Los Angeles 
Detroit à Buffalo 

St-Louis à Boston
Vendredi

Islanders NY à Montréal 
. Rangers NY à Atlanta 

Hartford à Vancouver 
Pittsburgh au Colorado 
Minnesota à Winnipeg 

Les meneurs
(Parties d'hier non comprit*») *

b p pis
Dionne, LA ............ 53 78 131

Gretzky, Edm.... .. 47 78 125
Lafleur, Mon. ... . 48 71 119
Trottier, Isl.......... . . 39 60 99
Perreault, But. . ..34 61 95
Simmer, LA .. 52 42 94
MacAdam, Min. . .41 49 90
Sittler, Tor........... 40 50 90
Larouche, Mon. . .. 50 39 89
Rogers, Hart. ... .. 40 43 88
Taylor, LA ..37 51 88
Nilsson, Atl.......... . . 36 52 88

Ligue Majeure 
du Québec

Mardi
Sherbrooke 6, Hull 4 

Chicoutimi 3, T.-Rivières 2 
Montréal 5. Québec 4

Hier
Shawinigan 3, Cornwall 9

Jeudi
Sherbrooke à Hull

Vendredi
Shawinigan à Cornwall 
Chicoutimi à T.-Rivières

Samedi
Montréal à Québec

LIGUE NATIONALE
pi 9 P n bp bc pts

1—PHILADELPHIE .,. .... 74 45 11 18 303 229 108
2—MONTRÉAL.......... .... 75 45 20 10 306 230 100
3—BUFFALO.............. .... 74 42 17 15 278 190 99
4—BOSTON............... .... 75 42 20 13 290 222 97
5—MINNESOTA ........ .... 75 35 25 14 301 239 84
6—CHICAGO............. . ... 75 33 24 18 228 232 84
7—ISLANDERS NY ... .... 74 38 28 11 260 234 83
8—RANGERS NY .... 74 35 29 10 283 260 80
9—ATLANTA............. . ... 74 33 29 12 260 244 78

10—ST-LOUIS............. . ... 75 31 32 12 245 261 74
11—TORONTO ............ .... 75 33 37 S 287 302 71
12-LOS ANGELES ... .... 75 29 34 12 277 297 70
13—PITTSBURGH . . . ... 74 28 34 12 236 277 68
14—HARTFORD ......... .... 74 25 32 17 275 290 67
15—EDMONTON.......... . . . . 76 26 38 12 286 309 64
16—WASHINGTON . .... 75 26 38 11 246 276 63
17—DETROIT............... .... 74 25 38 11 247 267 61
18—VANCOUVER........ .... 75 23 37 15 245 262 61
19—QUÉBEC............... .... 73 25 39 9 221 266 59
20—COLORADO......... .... 75 18 45 12 220 293 48
21—WINNIPEG ........... .... 75 18 46 11 204 299 47

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC

Hawks 7, Nordiques 2
1èr» période

1- CHICAGO: Sedlbauer (22)
Mulvey, Ruskonski ...................... 4:16

2- CHICAG0: 0'Connel (5)
Murray, Sedlbauer............. «..........8:07

3— CHICAGO: Lysiak (24)
O'Connell, Bordeleau ....... ;.........17:45

4— CHICAGO: Fox (4)
Lysiak. Brown............................. 19:29
Pénalités: Mulvey Chi 0:30, Hlslop Que 

7:31, Baxter Que 8:$
18:39 ,

2ème période
5— CHICAGO: Daigle (7)

Ruskowski......................................7:19
6— CHICAGO: Bulley (13) 14:26

Pénalité: Murray Chi 6:29
3èm» période

7— QUÉBEC: Tardif (26)
Goulet, Lacroix .............................. 0:45

8— CHICAGO: Mulvey (39)................ 15:46
9— QUÉBEC: Thomas (8)

Bilodeau....................................... 18:04
Pénalités. Lacroix Qué 1:09, O'Connell 

Chi, Higgins Chi 2:33.
Tir» au but
Chicago ............................ 13 11 7-31
Québec................................ 13 6 12-31

Gardiens: Esposito. Chicago: Dion, Hogosta.

Blues 2, Capitals 4
Première période

1- WASHINGTON: Gustafsson (20)
Edberg......................................... 6:24

2— ST LOUIS: Federko (33)
Turnbull. Zuke.......................... 15:06
Pénalités — Monahan SL 1:12, Rlbble 

Wash 7:19, Patey SL. Maruk Wash 10:54, Wal­
ter Wash 14:44, Ribble Wash 17:22. Turnbull 
SL 18:23.

Parties pré-saison
Mardi i

Toronto 5, Pittsburgh 4 
New York (LN) 4, Montréal 3 

New York (LA) 8, Kansas City 7 
Boston 7, Chicago (LA) 5 
Minnesota 8, Houston 3 

Texas 7, Atlanta 2 
Philadelphie 6. Baltimore 2 
Cincinnati 1, Los Angeles 0 

Cleveland 8, Californie 3 
Oakland 8, Seattle 3 

San Francisco 8, Milwaukee 7 
Chicago (LN) 10, San Diego 7 
Californie B 4, Cleveland B 2

Détroit 7, St-Louis 2
Hier

Chicago (A) 1, New York (A) 0 
Toronto 2, Kansas City 0 
Minnesota 4, Pittsburgh 1 

Texas 6. Montréal 2 
Houston 5, 8oston 3 

Atlanta 6, Cincinnati 2 
Los Angeles 12, St-Louis 8 

Philadelphie 9, New York (N) 8 
Oakland 7, Milwaukee 2 
Seattle 8, San Diego 6 

Cleveland 3, San Francisco 2 
Chicago (N) 2. Californie 1 

Detroit 7, Baltimore 3

LIGUE NATIONALE
Pi g P moy.

PHILADELPHIE ................... ......... 13 9 4 692
SAN FRANCISCO ............... 10 5 667
MONTRÉAL ......................... ............... 15 9 6 .600
ATLANTA ............................. 7 6 538
LOS ANGELES..................... 7 - 6 538
CHICAGO ............................. ............... 15 8 7 533
ST-LOUIS ............................. 7 7 500
PITTSBURGH e 7 462
CINCINNATI......................... 7 9 438
SAN DIEGO........................... 5 ' 7 .417
HOUSTON............................. 3 9 .250
NEW YORK........................... 3 9 .250

LIGUE AMÉRICAINE
Quarts-de-finale 4-de-7 

Série A

SHERBROOKE............ ’1 t P
0

PP
24

pc
13

pie
6

HULL ........................... ............. 3 0 3 13 24 • 0

CORNWALL...............
Série B

..............3 2 1 17 11 4
SHAWINIGAN.............. ..............3 1 2 11 17 2

CHICOUTIMI...............
Série C

............. 3 2 1 12 6 4
TROIS-RIVIÈRES........ ............. 3 1 2 8 12 2

MONTRÉAL ...............
Série D

............. 3 3 0 19 11 6
QUÉBEC ........ 3 11 19 0

MINNESOTA..................... 11 4 .733
KANSAS CITY ................. 11 6 .647
CLEVELAND..................... 9 5 643
TORONTO ..................... ................... 13 8 5 .615
OAKLAND ......................... 8 6 571
NEW YORK....................... ................... 15 B 7 .533
BOSTON .......................... 7 7 .500
CHICAGO......................... ................. 16 8 8 500
BALTIMORE 7 1 8 467
SEATTLE.......................... ................... 12 5 7 417
DETROIT.......................... ................... 20 8 12 400
MILWAUKEE ................... 16 6 10 .375
CALIFORNIE ................... 12 4 8 333
TEXAS .............................. 18 e ) 12 .333

Deuxième période
3— WASHINGTON: Mulvey (131

Walter .......................................... 2 48
Pénalités — Faig SL 4:38, Walter Wash 

6:05, Klassen SL 9:18, Kohadoski SL. Nangsle- 
ben Wash majeures 11:48, Currie SL 15:46 

Troisième période
4— WASHINGTON: Gartner (35)

Walter, Mulvey...............................2:15
5— WASHINGTON: Edberg (21)

Picard ........................................... 9:42
6— ST LOUIS: Turnbull (13)

Federko........................................16:26
Pénalités — Edberg Wash 9:05, Slrois 

Wash 15:43
Tirs au but

ST LOUIS .............................11 9 7-27
WASHINGTON ......................... 13 16 9-38

Gardiens — Llut, St Louis: Stephenson, 
Washington.

A —16.156

Première période
1— EDMONTON: Lumley (19)

Fogolln. Gretzky .......................... 1:
Pénalités—Weir Edm 6:59, Hunter 

10:32
Deuxième période

2— EDMONTON: MacDonald (43)
Weir, Ashby :

3— EDMONTOtf Hicks (9)
Messier, Murdoch

4— EDMONTON: Murdoch (26)
Gretzky. Hicks..............................1
Pénalités—Hunter Edm 1:14, Fogolln

15:36. Detroit banc (purgée par Hamel) 17 
Troisième période

5— DETROIT: Thompson (30)
Mahovllch, Lyle

6— EDMONTON: Murdoch (27)

7—DETROIT: Larson (21)
McCourl. Ogrodnick 
Pénalité—Hlcks Edm 4:07

Tirs su but
EDMONTON .596
DETROIT 24 11 16

Gardiens—Low. Edmonton; Vac 
Detroit

A—14.137.

Whaler* 0, Jet* 7 
Première période

1— WINNIPEG Moffat (5)
Drouin ................ S'il

2— WINNIPEG Manery (9)
■ ............. 1942

Pénalités—M Howa Hart 0:13, Mann Wpg 
double mineure 9:12. Slms Hart 19:04 

Deualéme période 
Aucun but
Pénalités—Hartford Dane (purgée par Alli­

son) 9 04. Leeuk Wpg 13:08. Boulotte Hart 
Campbell Wpg 13:20.

Troleléme période
3— WINNIPEG Manery (10)

Christian. LukowlcD 1 09
4— WINNIPEG: Marked (9)

Wilson. Unditrom 1 50
5— WINNIPEG Christian (4)

Norwich, Lukowlch
6— WINNIPEG Christian (5)

607

19:07
7—WINNIPEG Christian 161

Lukowlch. Manery 18 19
Pénalité!—Roberts Hirt 4 «2. Glrous Hart 

9 07. Glrous Men 11 37
Tira eu bul

HARTF0R0 1 15 11-27
WINNIPEG 10 10 20—40

Gardltne-Smlth. Hartford Matliaon

A—13.151

Le hand-ball québécois 
fête ses vingt ans

Personne ou presque au Québec ne jouait 
au hand-ball olympique avant qu’un éduca­
teur physique, Ândy Mezey. ne fasse paraître 
une annonce dans le défunt Montreal 
Star, en 1960.

Ex-membre de l’équipe nationale de 
Hongrie, Mezey sentait ses muscles s’amollir 
à ne rien faire, si ce n’est regarder ses amis 
s’adonner au hockey et au baseball, deux 
sports qu’il n’avait jamais pratiqués. Dans 
les jours qui ont suivi, Mezey réçut 25 de­
mandes, en majorité d'Européens, de quoi 
former deux clubs, le Montreal Beaver et le 
Montréal International.

Vingt ans plus tard, ils sont présentement 
5,000 joueurs, soit 50 pour cent des effectifs 
au Canada, qui font partie d’équipes dûment 
affiliées à la Fédération québécoise de Hand­
ball olympique. Et officieusement, ils se­
raient près de 50,000 joueurs à s’adonner au 
hand-ball, estime le directeur technique de 
la fédération, Jacques Goulet.

«Au Québec, le nand-ball a vu le jour au 
bon endroit au bon moment, explique-t-il. Il 
doit sa popularité soudaine à un heureux 
concours de circonstances, à un hasard histo­
rique...

«En fait, les Québéoois se sont éveillés aux 
sports olympiques au moment où Mezey et 
ses compagnons, parmi lesquels plusieurs 
éducateurs physiques, leur ont offert la 
chance de pratiquer un nouveau sport collec­
tif, le hand-ball.

«Il s’agit d’un sport qui ressemble étrange­
ment au hockey, avec des attaquants, un gar­
dien de but, deux filets. A l’école, les profes­
seurs ont aussitôt compris qu’il serait facile 
de l’intégrer aux programmes d’éducation 
physique. »

À l’emploi de la fédération depuis 1973, M. 
Goulet fait également partie d’une équipe in­
termédiaire, il conjugue ses efforts à ceux de 
Guy Messier, le directeur-administratif, qui 
sera le chef de mission de l’équipe junior du 
Québec en tournée en Allemagne, la semaine 
prochaine.

«Le Québec fournit la majorité des joueurs 
de l’équipe canadienne, précise M. Goulet. Il 
est donc normal que la province s’inscrive à 
l’occasion à des tournois internationaux, 
comme la Coupe internationale de Franc­

fort, en RFA.
«Aux Jeux panaméricains, à Porto Rico, 14 

des 15 joueurs étaient Québécois, dit-il. Et 
aux championnats mondiaux en Tchécoslo­
vaquie, en 1978, 13 des 15 membres de l’é-

S féminine étaient Québécoises et essen- 
nent francophones, pour la bonne rai­

son qu’il n’y a que trois ou quatre équipes 
avec quelques anglophones au Québec. Si le 
hand-ball a séduit les Canadiens-français, il 
n’a pas eu le même effet sur les autres Cana­
diens, même à Montréal.»

Selon M. Goulet, la concurrence du 
basket-ball explique en partie le peu d’inté­
rêt manifesté par les anglophones. Mais il y a 
aussi le fait qu’à la fédération, les effectifs 
réduits ne permettent pas tous les efforts né­
cessaires.

«Il faudra réajuster notre tir rapidement, 
si l’on ne veut pas que le hand-ball atteigne 
un point de saturation bien malgré lui. Ainsi, 
j’estime qu’il faudra entre autres négliger le 
hand-ball civil pour se concentrer davantage 
sur le hand-bail scolaire et collégial.

«L’avenir est au sport à l’école, où les ins­
tallations et le .concierge n’attendent que les 
participants...»

M. Goulet profitera du premier colloque 
des entraîneurs québécois, les 30, 31 mai et 
1er avril, pour en discuter avec les princi­
paux intervenants au hand-ball québécois.

Ce colloque, qui coïncide avec le 10e anni­
versaire de la fondation de la fédération, est 
organisé par la commission technique 
d’entraînement de l’organisme. Il consistera 
en une série d’exposés suivis d’ateliers au 
cours desquels les participants essaieront 
d’identifier les problèmes actuels. Le collo­
que aura lieu à l’Auberge La Calèche, au 125 
Chemin Tour du lac, à Sainte-Agathe. Pour 
s’inscrire, il suffit de se procurer un formu­
laire à la fédération, et de le compléter avant 
le 9 mai. Il en coûte $25 par participant à ce 
colloque.

Entraîneurs, officiels, membre de la com­
mission technique d’entraînement et de la 
commission technique d’arbitrage y seront, 
en plus de MM. Goulet, Messier et tous les 
Andy Mezey du hand-ball Québécois.

R.M.
_____________________________ /

Le prince Philip n’ira 
pas aux Jeux de Moscou

cette affaire.»
M. Shaw a notamment 

déclaré: «Qui peut dire que les 
athlètes qui participeront à 
ces jeux seront dans l’erreur? 
Pourquoi ces athlètes ne 
pourraient-ils pas regarder en 
arrière dans trente ans et dire 
qu’ils ont gardé les chemins 
de la communication ouverts 
avec le peuple russe et que 
leur action a aidé la cause de 
la paix.»

Le peuple américain, le 
Congrès et le président des 
États-Unis ont pris la décision 
de ne pas aller aux Jeux olym­
piques de Moscou, et rien ne 
changera cette position, a 
aussi déclaré hier M. Jody Po­
well, porte-parole de la Mai­
son Blanche, réagissant à la 
décision du comité olympique 
britannique de s’y rendre.

«Il est assez ironique» que 
ceux qui disent ne voir aucun 
lien entre l’Afghanistan, le 
sport et les Jeux olympiques 
de Moscou, le disent à un mo­
ment où plusieurs joueurs de 
football de l’équipe nationale 
afghane ont fui leur pays, a-t-il 
ajouté. «Ceux qui ont ce point 
de vue, devraient demander 
leur avis à ces joueurs de foot­
ball», a-t-il dit.

M. Powell a par ailleurs rap­
pelé que le comité olympique 
américain s’était engagé, 
«publiquement et en privé», à 
se plier à la décision du prési­
dent Carter de ne pas aller à 
Moscou. «Nous espérons qu’il 
tiendra sa parole», a-t-il 
ajouté. Le Comité olympique 
américain n’a pas encore pris 
de position definitive sur ce 
sujet.

LHJMQ: hausse 
de 2,146 spectateurs

LONDRES (AFP) - Le 
prince Philip, invité aux Jeux 
olympiques de Moscou en tant 
que president de la Fédéra­
tion équestre internationale, 
n’y assistera pas, a-t-on indi­
qué de source gouvernemen­
tale, hier, à Londres.

Buckingham Palace s’est 
borné à déclarer qu’aucune 
décision définitive n'avait en­
core été prise. Les sources 
gouvernementales affirment 
cependant que, conformé­
ment à la politique officielle 
de boycottage des J.O. en 
représailles de l’intervention 
soviétique en Afghanistan, ni 
le prince Philip ni aucun 
membre de la famille royale 
ne se rendront à Moscou.

La conduite des membres 
de la famille royale dans des 
circonstances comportant un 
aspect politique, est générale­
ment régie par des décisions 
du gouvernement. Le prince 
Philip avait mis en garde, 
mardi, les organisations spor­
tives contre les risques 
d’ «influence» entraînés selon 
lui par une assistance finan­
cière des autorités.

Le Comité olympique bri­
tannique a décide, mardi, 
d’accepter l’invitation de son 
homologue soviétique aux 
Jeux de Moscou. Enfin, un 
responsable de la BBC a fait 
savoir qu'elle comptait tou­
jours assurer la couverture 
des jeux.

D autre part, M. David 
Shaw, secrétaire de la Fédéra­
tion britannique amateur 
d'athlétisme, a tancé un appel 
à Mme Thatcher pour que les 
athlètes fassent leur propre 
choix lorsqu’ils le voudront et 
sans pression d’aucune sor­
te’’ sur leur participation aux 
Jeux olympiques de Moscou.

Cet appel intervient quel­
ques heures seulement après 
que le gouvernement britanni­
que ait fait savoir que la déci­
sion du comité olympique bri­
tannique sur l’envoi d’une 
équipe officielle aux Jeux de 
Moscou «n’était pas la fin de

Les Alouettes de Montréal 
ont embauché le demi défen­
sif Steve Jackson, ancien 
agent libre des Raiders 
d Oakland et des Jets de New 
York, de la Ligue nationale de 
football.

Le nouvel entraîneur en 
chef des Argonauts de To­
ronto, Willie Wood, a 
complété son équipe 
d'instructeurs en accordant un 
contrat à Rickie Harris, qui 
sera chargé de la défensive 
dans le champ-arrière. Harris, 
âgé de 36 ans, travaillait, l'an- 
nee dernière, comme adjoint 
pour l’équipe de Howard Uni­
versity a Washington. C’est 
aussi un ancien joueur étoile 
du Washington. Il a également 
ioué pour les Patriots de la 
Nouvelle-Angleterre, les Bla­
zers de Floride et les South- 
men de Memphis, entre les 
années 1965-75. Chez les Argo­
nauts. il remplace le nouvel 
entraîneur. Willie Wood, qui 
lui remplace l’entraîneur en 
chef de l'année dernière, For­
rest Gregg.

Enfin, les joueurs améri­
cains Woodrow Carter et 
Chuck Campagna ont signé un

La Ligue de hockey junior 
majeure du Québec accuse une 
augmentation de 2,146 specta­
teurs par rapport à la saison 
dernière. Les dirigeants du 
circuit estiment que cette 
hausse d’affluence, quoique 
minime, est encourageante 
compte tenu des baisses d’as­
sistance enregistrées au cours 
des deux dernières saisons. 
Les Saguenéens de Chicoutimi 
ont accusé la plus forte aug­
mentation avec 22,535 specta­
teurs de plus que l’an dernier.

Les Voisins de Laval ont 
subi pour leur part une dimi­
nution de 19,358 personnes.

■
BOSTON — L’ex-entraîneur 

des Bruins de Boston, Fred 
Creighton, a indiqué qu’il son­
geait à quitter le hockey défi­
nitivement.

Creighton, qui a été congé­
dié la semaine dernière, a

contrat avec les Tiger-Cats de 
Hamilton Carter jouait aupa­
ravant pour l’Université de 
Washburn et Campagna était 
dans les rangs de V American 
Interna tionaf

ajouté qu’il devait considérer 
sérieusement un tout nouvel 
avenir.

Le directeur-général des 
Bruins, Harry Sinden, a expli­
qué, après le renvoi de Creigh­
ton, qu’il était soucieux de la 
mauvaise fortune de son 
équipe.

WINNIPEG - Les Jets de 
Winnipeg ont mis sous contrat 
Anders Steen, le meilleur 
marqueur de la division Elite 
suédoise.

La nouvelle a été annoncée 
par le directeur-général des 
Jets, John Ferguson.

Au cours de sa présente sai­
son avec le club Farjestad, le 
jeune centre de 24 ans a mar­
qué 30 buts et récolté 17 pas­
ses en 36 parties.

UR0PCAR —
"L'Europe en automobile"

Plan achat-rachat - location 
Cltroon - Ronault - Slmca - 

Peugeot - etc...
Ventes hors taxes 

Marques européennes 
Location

caravanes - campers 
Permis de conduire 

international 
Billet avlon-air-auto 
EUROPCAR 1176 rue Drummond. 

Montréal. Tél. 861-0200 
Permis 13868252-0280

Gare au feu 
Vert de jalousie, 
il passa
sur le feu rouge.

Au 6/36, on peut aussi gagner 
avec 5 et môme 4 bons numéros!

(«CŒ3

Un demi-défensif 
avec les Alouettes
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Ventes

en
justice
Conditions et 

Renseignements

1 Les ventes judiciaires 
ont lieu aux adresses 
ci-dessous mention­
nées.

2 L’enchérisseur doit en 
payer le montant immé­
diatement et en argent 
comptant.

3 II est préférable de 
téléphoner au bureau 
de l’officier instrumen­
tant le matin de la vente 
en cas d’annulation.

La Chambre 
des huissiers 

du Québec

Province de Québec, district de Québec 
COUR PROVINCIALE. No 02-010758-79. 
CASSIDY I IMITEE, demanderesse -vs- 
RESTAURANT LA COMTESSE INC défen­
deresse. Le 8 avril 1980. à 1 heure de l'après- 
midi à la place d'affaires de la défenderesse 
au 1600 rue Le Corbusier (Centre Laval) en la 
cité Chomedey (Laval) district de Montréal 
seront vendus par autorité de Justice, les 
biens et effets de la défenderesse saisis en 
cette cause, consistant en caisse enre­
gistreuse. équipement de restaurant. Condi­
tions ARGENT COMPTANT. Montréal, 27 
mars 1980 DANIEL JOBIN. huissier, 288- 
0211

Province de Québec, district de Montréal 
COUR PROVINCIALE. No 02-041014-78 
COUR PROVINCIALE Me ANTONIO 
SCIASCIA. demandeur -vs- GENEROSO 
MARINAI 'CIO. défendeur. Le 8 avril 1980, à 
10 heures de l'avant-midi au domicile du dé­
fendeur au 6300 rue Val Marie en la cité St- 
Léonard. district de Montréal, seront vendus 
par autorité de Justice, les biens et effets du 
défendeur, saisis en cette cause, consistant 
en TV couleur GE. meubles de ménage. 
Conditions ARGENT COMPTANT. 
Montréal, 27 mars 1980 DANIEL OUIMET, 
huissier. 288-0211

Province de Québec, district de Montréal 
COUR PROVINCIALE No 02-041609-77. 
HYDRO-QUEBEC. demanderesse - vs - 
JEAN-MARC BOUCHER, défendeur 
LOUIS-GEORGES PERRON INC , tierce- 
saisie Le 8 avril 1980. à 11 heures de l'avant- 
midi à la place d'affaires de la tierce-saisie, 
au 6655 Ave Mackle. suite 114. en la cité de 
Côte St-Luc. district de Montréal, seront ven­
dus par autorité de Justice, les biens et effets 
de la tierce-saisie, saisis en cette cause, con­
sistant en: TV couleur Panasonic, articles et 
meubles de bureau Conditions ARGENT 
COMPTANT Montréal. 27 mars 1980. 
ROGER JOBIN. huissier. 288-0211

Province de Québec, district de Montréal. 
COUR PROVINCIALE NO 02-019335-79 
HYDRO-QUEBEC, demanderesse -vs- 
JEAN-WESNEL DAGUERRE, défendeur. 
Le 8 avril 1980, à 10 heures de l'avant-midi au 
domicile du defendeur aü 8656A rue Alb^nel, 
en la cité St-Léonard. district de Montréal, se­
ront vendus par autorité de Justice, les biens 
et effets du défendeur, saisis en cette cause, 
consistant en système de son Admirai, 
meubles de ménage Conditions ARGENT 
COMPTANT Montréal. 27 mars 1980. 
DANIEL OUIMET, huissier. 288-0211

Province de Québec, district de Montréal. 
COUR PROVINCIALE No 02-056840-79. 
QUOTIDIENS QUEBECOR INC demande­
resse -vs- DECORATION GLOBE, défende­
resse Le 8 avril 1980. à 10 heures de l'avant- 
midi à la place d'affaires de la défenderesse 
au 4226 rue St-Denis, en la cité et district de 
Montréal, seront vendus par autorité de Jus­
tice. les biens et effets de la défenderesse, sai­
sis en cette causes, consistant en: 20 lampes 
suspendues assorties. 200 rouleaux de frange. 
180 gallons peintures assorties Conditions 
ARGENT COMPTANT Montréal. 27 mars 
1980 RICHARD FONTAINE, huissier 288- 
0211

Province de Québec. District de Montréal, 
COUR PROVINCIALE. No 500-02-043723-779. 
ACHILLE VINCENT, demandeur -vs- 
RICHARD LAFRAMBOISE (Chateauguay 
auto Body 1978), défendeur Le 7 avril 1980, à 
10 00 heures de l'avant-midi à la place d'affai­
res du défendeur au No 2775 rue Boul Ford 
en la cité de Chateauguay. district de 
Montréal, seront vendus par autorité de Jus­
tice. les biens et effets du défendeur saisis en 
cette cause, consistant en équipement de ga­
ragiste. équipement de bureau Conditions. 
ARGENT COMPTANT GUY BERNIER 
huissier. 288 4511 Montréal. 27 mars 1980

Province de Québec, District de Terrebonne, 
COUR PROVINCIALE. No 7004)2-001223-792. 
TWO MOUNTAINS RENT AL INC , deman­
deresse -vs- ANDRE VERVILLE. défendeur 
Le 9 avril 1980. à 11 00 heures de l'avant-midi 
à la place d'affaires du défendeur au no 96 St- 
Zotique en la cité de Montréal, seront vendus 
par autorité de Justice, les biens et effets du 
défendeur saisis en cette cause, consistant en 
1 scie Rockwell Beaver 8" saw model 34020, 
etc Conditions ARGENT COMPTANT 
JEAN CARON hûissier. 288-4511 Montréal. 
27 mars 1980

Province de Québec. District de Montréal, 
COUR PROVINCIALE. No 5004)2-011846-792, 
HYDRO-QUEBEC, demanderesse -vs- 
DAME HUGUETTE BANNISTER, défende­
resse. Le 8 avril 1980. à 11 heures de l'avant- 
midi au domicile de la défenderesse au No 
175 rue Place Mayer, #5. en la Cité de Laprai- 
rie. district de Montréal, seront vendus par 
autorité de Justice, les biens et effets de la 
défenderesse saisis en cette cause, consistant 
en: 1 mobilier de salon, 1 téléviseur couleur 
portatif de marque Sony, 1 système de son 
Optonica. 1 table à café, 1 table de bout. 1 
lava-vaisselle Inglis Royal 100.1 radio portatif 
Candie Conditions ARGENT COMPTANT. 
REYNALD BRIAND huissier, 284-1007. 
Montréal, le 24 mars 1980

Province de Québec. District de Montréal. 
COUR PROVINCIALE, No 5004)2-039107-748, 
MICHAEL PASSERINE demanderesse -vs- 
FRANK D'ANTONIO ET AL. défenderesse. 
Le 8 avril 1980. à 11 heures de l'avant-midi au 
domicile du défendeur au No 858 rue Mar­
quette. en la cité de Longueuil. district de 
Montréal, seront vendus par autorité de Jus­
tice. les biens et effets du défendeur saisis en 
cette cause, consistant en : 1 set de salon pro­
vincial. 1 table à café. 1 table debout, 2 
cadres. 1 statuette. 1 chaise. 1 téléviseur cou­
leur Bradford. Conditions: ARGENT 
COMPTANT MICHEL GRENIER huissier. 
284-1007 Montréal, le 24 mars 1980

Province de Québec, District de Montréal. 
COUR PROVINCIALE. No 5004)2-011178-790 
AUTO HAMER INC. demanderesse -vs- 
MICHELINE MARTIN ET AL défendeurs. 
Le 9 avril 1980. à 3 heures de l’aprés-midi au 
domicile du défendeur MICHEL MÉNARD 
au No 150 rue Windsor, app. 2 en la cité et 
district de Montréal seront vendus par auto­
rité de Justice, les biens et effets du défen­
deur MICHEL MÉNARD saisis en cette 
cause, consistant en 1 T.V. port, couleur 
Électrohome et meubles de ménage etc. Con­
ditions ARGENT COMPTANT. ANDRÉ 
LESSARD, huissier, 842-9192 Montréal, le 28 
mars 1980.

Province de Québec, District de Montréal. 
COUR PROVINCIALE. No 5004)2-022467-794. 
LES PRODUITS NESSA LIMITÉE deman­
deresse -vs- DUBLIN EQUIPMENT ET AL 
défendeurs. Le 9 avril 1980, à 2 heures de 
l'après-midi à la place d'affaires des défen­
deurs au No 162 rue Hamilton en la cité de 
Chateauguay et district de Beauharnois se­
ront vendus par autorité de Justice, les biens 
et effets des défendeurs saisis en cette cause, 
consistant en 1 camion Chevy Van 30, 6 
roues, 1 boite Champion immatriculé F315- 
792. etc Conditions: ARGENT COMPTANT. 
ANDRÉ LESSARD, huissier, 842-9192. 
Montréal, le 28 mars 1980.

Province de Québec. District de Montréal. 
COUR PROVINCIALE. No. 024)58124-798. 
ECLAIR-TECH INC. demanderesse -vs- 
LAROSE SAUNA INC. défenderesse. Le 9 
avril 1980, à 10 heures de l’avant-midi à la 
place d'affaires de la défenderesse au No 6953 
rue St-André en la cité et district de Montréal 
seront vendus par autorité de Justice, les 
biens et effets de la défenderesse saisis en 
cette cause, consistant en: 1 Scie Dewalt. 1 
drille Rockwell Beaver. 1 scie banc, etc. Con­
ditions ARGENT COMPTANT RINO 
RINALDI, huissier. 842-9192. Montréal, le 28 
mars 1980

Province de Québec. District de Montréal, 
COUR GREFFE DE LA PAIX No 505-27- 
10523-79. LA REINE demanderesse -vs- 
ISOLATION ISOTHANE LTEE défende­
resse? Le 8 avril 1908, à 11 heures de l'avant- 
midi à la place d'affaires de la demanderesse 
au No 1122 rue Berlier, en la cité de Chome­
dey. Laval, district de Montréal seront vendus 
par autorité de Justice, les biens et effets de 
la défenderesse saisis en cette cause, consis­
tant en: 1 bureau de secrétaire en L. 1 dactylo 
électr, 1 filière noire. 3 chaises droites, 1 
table à café. 1 photocopieuse et autres biens 
meubles de bureaux et équipements de bu­
reaux Conditions: ARGENT COMPTANT 
CHARLES PAQUETTE. 284-1C07. huissier. 
Montréal, le 24 mars 1980.
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Horizontalement
(—Gérance en commun. — 

Éminence
2— Ouvertement, nettement. 

— Cobalt.
3— Lieu planté d’osiers. — 

Sulfate double d’alumi­
nium et de potassium.

4— Enduira de cire. — Trqu 
dans le mur.

5— Erbium. — Lutin. — 
Scandium.

6— Liqueur composée avec de 
l'anis. — Ancien bouclier.

7— Qui a neuf angles.
8— Petit loir gris. — Fera 

entier dans un garage.
y—Américium — Très jeune 

enfant. — Oiseau.
10— A nous. — Ruisseler — 

Adverbe de lieu. — Brome.
11— A toi. — Pied composé de 

deux syllabes longues.
12— On y fait le café.

Verticalement
1— Rencontre violente d'un . 

corps avec un autre — 
Statue d'homme soute­
nant un entablement.

2— Habitant d’une oasis. — 
Émotion.

3— Qui appartient à la guerre. 
— Aride.

4— Individu. — Qui fait preuve 
de snobisme. — Sodium.

5— Argenter de nouveau.

6— On en fait des fils pour la 
confection de tissus in­
combustibles. — Oiseau 
rapace diurne.

7— Venue au monde. — Per­
sonne qu'on détient 
comme gage. — Platine.

8— Canadien National. — Der­
nière lettre grecque. — 
Règle obligatoire.

9— Lieu d'arrêt d’une troupe 
en marche. — Partie d’un 
corps vivant destiné à 
remplir une fonction né­
cessaire è la vie.

10— Chemin de halage. — 
Prince troyen. — Droit.

11— Ancien bouclier. — Nom 
donné à divers insectes 
coléoptères voisins du 
hanneton.

12— Relatif à un seul oeil.
Solution d'hier
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de Québec. District de Montreal 
COUR SUPÉRIEURE. No 5004)5-000561-801
S?tUI’Üinistre dü revenu DU
QUEBEC, demanderesse -vs- A V A. AUDIO 
VISUAL AIDS CANADA LTD défenderesse 
Le 8 avril 1980, à 10 heures de l’avant-midi au 
Üeu d'entreposage de la défenderesse au No 
5116 rue Lacombe. en la cité de Montréal, 
district de Montréal seront vendus par auto­
rité de Justice, les biens et effets de la défen­
deresse saisis en cette cause, consistant en 1 
lot d'appareil d'audio-visuel, caméra, tape 
cassette, tourne-disque, table de projection, 
écrans, projecteurs, magnétophones et autres 
appareils de projections et audio-visuel Con­
ditions: ARGENT COMPTANT GERMAIN 
DELISLE 284-1007. huissier Montréal, le 24 
mars 1980

Province de Québec. District de Montréal, 
COUR GREFFE DE LA PAIX N* 500-27- 
033666-787 LA REINE demanderesse -vs- 
GELCO CORPORATION OF CAN LTD dé­
fenderesse Le 8 avril 1980, à 11 heures de 
l'avant-midi à la place d’affaires de la défen­
deresse au No 3300 rue Côte Vertu, ste 301, 
en la cité de St-Laurent. district de Montréal 
seront vendus par autorité de Justice, les 
biens et effets de la défenderesse saisis en 
cette cause, consistant en 1 bureau de secré­
taire. 1 dactylo IBM. 1 code-a-phone. 2 chai­
ses de métal. 1 filière. 1 armoire jaune en mé­
tal. 1 photocopieuse. 1 bureau, 1 calculatrice 
Conditions ARGENT COMPTANT 
GERMAIN DELISLE, 284-1007. huissier. 
Montréal, le 24 mars 1980

Province de Québec. District de Montréal 
COUR SUPÉRIEURE. No 5004)54)23287-780 
SOUS-MINISTRE DU REVENU DU 
QUÉBEC demanderesse -vs- DAVID 
NACHMAN défenderesse Le 8 avril 1980, à 
10 heures de l’avant-midi à la place d'affaires 
de la défenderesse au No 10743 rue Racette. 
en la cité de Montréal, district de Montréal 
seront vendus par autorité de Justice, les 
biens et effets du défendeur saisis en cette 
cause, consistant en: 1 bureau en bois, 1 
chaise en cuirette noire pivotante, 1 calcu­
latrice élect. 1 autre bureau de bois' 1 chaise 
d« cuirette noire pivotante. 1 filière grise et 
autres biens meubles et 1 camion de couleur 
bleu de marque GMC. Conditions: ARGENT 
COMPTANT ANDRÉ MATHIEU. 284-1007, 
huissier Montréal, le 24 mars 1980

Province de Québec. District de Montréal 
COUR PROVINCIALE. No 500-02-031775-799 
CAISSE POP STE-MARIA GORETTI DE 
BELOEIL demanderesse -vs- DAME 
NICOLE LAGANIÈRE défenderesse Le 8 
avril 1980. à 13 heures de l’après-midi au do­
micile de la défenderesse au No 264 rue 
Capri, en la cité de Beloeil, district de 
Montréal seront vendus par autorité de Jus­
tice. les biens et effets de la défenderesse sai­
sis en cette cause, consistant en : 1 téléviseur 
Zénith noir et blanc. 1 système de son. 2 di­
vans. 1 table en bois. 1 workmate de B.C., 1 
machine à laver. 1 échelle. 1 téléviseur porta­
tif Admirai noir et blanc, et autres biens 
meubles. Conditions. ARGENT 
COMPTANT PIERRE-PAUL HAINAULT, 
huissier. 284-1007. Montréal, le 24 mars 1980

Province de Québec, District de Montréal 
COUR PROVINCIALE. No 5004)2-043865-778. 
LA SOCIÉTÉ D'ASSURANCE DES 
CAISSES POPULAIRES, demanderesse -vs- 
PLOMBERIE POPULAIRE LTEE défende­
resse Le 8 avril 1980. à 11 heures de l’avant- 
midi à la place d’affaires de la défenderesse 
au No 845 rue Hibernia, en la cité de 
Montréal, district de Montréal seront vendus 
par autorité de Justice, les biens et effets de 
la défenderesse saisis en cette cause, consis­
tant en 1 dactylo manuel, 2 filières, 2 tables 
de travail, 1 bureau en bois, 1 sous-main et 
porte plumes en marbre. 1 lot de tuvaux en 
plastic de différentes couleurs et grosseurs, 1 
échelle et autres biens meublés Conditions 
ARGENT COMPTANT CAROL PAUZÊ 
huissier, 284-1007. Montréal, ie 24 mars 1980.

Province de Québec, District de Montréal 
COUR PROVINCIALE. No 500-024)60959-793. 
GAGNÉ EXCAVATIONS INC. demande­
resse -vs- LES CONSTRUCTIONS CARNO 
INC. défenderesse. Le 8 avril 1980. à J1 heu­
res de l'avant-midi à la place d’affaires de la 
défenderesse au No 7083 rue Jarry est, ste 
105. en la cité de Ville d'Anjou, district de 
Montréal seront vendus par autorité de Jus­
tice. les biens et effets de la défenderesse sai­
sis en cette cause, consistant en: 1 calcu­
latrice électr. 1 dactylographe électr, 1 bu­
reau en arborite. 1 prothèse à olancher. 1 
chaise pivotante. 1 calculatrice et autres biens 
meublés de bureaux et équipements de bu­
reaux Conditions ARGENT COMPTANT 
ANDRÉ MATHIEU, huissier, 284-1007 
Montréal, le 24 mars 1980.

Province de Québec District de Montréal 
COUR SUPÉRIEURE No 500-12-078031-782 
GINETTE MOORE demanderesse -vs- 
CLAUDE LAVERGNE défendeur et RENÉ 
THIBODEAU (CLUB AU VESTON ROUGE) 
tiers-saisi. Le 8 avril 1980. à 2 heures de 
l'après-midi à la place d'affaires du tiers-saisi 
au No 11201 rue Notre Darne en la cité de 
Pointe-aux-Trembles et district de Montréal 
seront vendus par autorité de Justice, les 
biens et effets du tiers-saisi saisis en cette 
cause, consistant en: 1 Caisse enregistreuse 
Jav 1 T.V. couleur 1 Calculatrice Olivetti, etc. 
Conditions: ARGENT COMPTANT. ROMÉO 
LOISELLE. huissier (842-9192) Montréal, le 
28 mars 1980

Province de Québec District de Montréal 
COUR SUPÉRIEURE No 500-05-025631-787 
LES ENTREPRISES UNION 
ÉLECTRIQUE LTÉE. demanderesse -vs- 
CLAUDE ST-GERMAIN défendeur Le 8 
avril 1980. à 11 heures de l'avant-midi au do­
micile du défendeur au No 920 rue Louise. St- 
François en la cité de Laval et district de 
Montréal seront vendus par autorité de Jus­
tice. les biens et effets du défendeur saisis en 
cette cause, consistant en: 1 Automobile Fofd 
F250 Pick-Up numéro de sérié F25YKU86827 
1 T.V. couleur Danith 1 Dactylo Royal, etc. 
Conditions ARGENT COMPTANT. RINO 
RINALDI, huissier (842-9192) Montréal, le 28 
mars 1980.

Province de Québec District de Montréal 
COUR MUNICIPALE No 69-2546 LA VILLE 
DE MONTRÉAL demanderesse -vs- M.G. 
CONSTANTINOPOULOS défendeur Le 8 
avril 1980. à 11 heures de l'avant-midi au do­
micile du défendeur au No 7670 rue Terrasse 
St-Roch, app. 112 en la cité et district de 
Montréal seront vendus par autorité de Jus­
tice. les biens et effets du défendeur saisis en 
cette cause, consistant en: 1 T.V. Hitachi cou­
leur et meubles de ménage, etc Conditions: 
ARGENT COMPTANT RINO RINALDI, 
huissier (842-9192) Montréal, le 28 mars 1980

Province de Québec District de Montréal 
COUR PROVINCIALE No 500-02-015525-798 
WEBSTER & FILS LIMITÉE demanderesse 
-vs- JACQUES GAREAU (CONSTRUCTION 
METAL GAREAU) défendeur Le 8 avril 
1980, à 11 heures de l’avant-midi à la place 
d'affaires du défendeur au No 1930 Ch. du 
Tremblay en la cité de Longueuil et district 
de Montréal seront vendus par autorité de 
Justice, les biens et effets du défendeur saisis 
en cette cause, consistant en i Camion GMC 
Pick-Up 80 8 Cylindres immatriculé F429-643 
et no de sérié TCZ14A1513649. etc Condi­
tions ARGENT COMPTANT PIERRE 
PELLETIER, huissier Montréal, le 28 mars

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

AVIS PUBLIC
A: Dame GAIL PATRICIA ST-JAMES. épouse sé- 
parte de biens de JEAN-JACQUÊS hUDON. 
autrefois résidant et domiciliée en la Ville de 
Brossard district de Montréal, présentement 
d'adresse inconnue.

débitrice
Avis vous est donné par les présentes que la 
créance hypothécaire et le droit dans les avis de 
60 jours tel que requis par les articles 1041a et 
suivants du Code Civil de la Province de Québec 
que possédait contre vous Banque de Montréal 
en vertu d'un acte de prêt par Banque de 
Montréal à Presto Development Corp, daté 
du 16 octobre 1968 et enregistré à Laprairie 
sous le numéro 86967 assumé dans l'acte de 
vente par Presto Development Corp. â M.G 
Bartiett, daté du 20 novembre 1968, enregistré 
à Laprairie sous le numéro 87390, assumé dans 
l'acte de vente par M.G Bartlett à Jean-Jacques 
Hudon daté du 28 mars 1969, enregistré à 
Laprairie sous le numéro 88961, assumé dans 
l'acte de vente par Jean-Jacques Hudon â Dame 
Gall Patricia St-James. épouse dudit Jean- 
Jacques Hudon. daté du 20 juillet 1978, enre­
gistré à Laprairie sous le numéro 159240, d'un 
avis de 60 jours par Banque de Montréal â Jean- 
Jacques Hudon, enregistré A Laprairie sous le 
numéro 171987 et Avis de 60 jours par Banque 

de Montréal A Jean-Jacques Hudon et Dame Gail 
Patricia St-James épouse dudit Jean-Jacques 
Hudon enregistré A Laprairie sous le numéro 
172322 ont été transportés A Beaulieu. Garneau. 
Lamarre Ltée, corporation ayant son siège so­
cial A 5035 Avenue Verdun. Verdun, en vertu 
d'un acte de transport de créance reçu devant 
Me ROBERT BEAULIEU, notaire, le dix mars 
1980, dont copie a été enregistrée A Laprairie 
sous le numéro 173463 
Verdun, ce 21 mars 1980 
Me ROBERT BEAULIEU, notaire 
5035 Avenue Verdun,
Verdun. PQ H4G 1N5

AVIS est donné qu'en vertu des dispositions de 
la Loi des compagnies LES CONSTRUCTIONS 
LOIS GOLD INC s'adressera au Ministère des 
Consommateurs, Coopératives et Institutions Fi- 
nageiêres, afin d'obtenir la permission d'aban­
donner sa charte, que son annulation soit diri­
gée et qu'une date soit fixée A compter de la­
quelle la compagnie sera dissoute 
DATE à Montréal, P.Q , le 2ième jour de janvier 
1980
LES CONSTRUCTIONS LOIS GOLD INC 
Par: MARK ISSENMAN — PRESIDENT

Le requérant-cédant, M Charles Cimon, domici­
lié au C P 88, St-Valérien Cté Rimouski. de­
mande â la Commission des Transports du Qué­
bec de transférer â M Joseph E Jean, domicilié 
au 2ème rang est. St-Fabien. Cté Rimouski le 
permis portant le numéro: Q-501388 qu'il dé­
tient pour effectuer du camionnage en vrac dans 
la Région 01. conformément A l'article 2 59.1 du 
Règlement ?
Tout intéressé peut s'opposer â la présente de­
mande en s'adressant â la Commission des 
Transports du Québec, dans les cinq (5) jours 
suivant la date de la troisième parution du pré­
sent avis
première parution: 26 mars 1980 
deuxième parution: 27 mars 1980 
troisième parution: 28 mars 1900.

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
N0. 500-43-001310-79

Tribunal de la Jeunesse
ORDONNANCE D'ASSIGNATION 

ET DE SIGNIFICATION 
PAR AVIS PUBLIC 
(art. 139 C.p.c.)

A SHELDON BIBERFELD 
Considérant la demande formulée par requête 
en date du 25 février 1980,1a Cour ordonne â 
l'intimé de comparaître au greffe du Tribunal de 
la Jeunesse, 410 est, rue Bellechasse, Montréal 
dans un délai de trente (30) jours A compter de 
la publication de la présente ordonnance pour 
être informer, sous réserve des restrictions lé­
gales prescrites de la demande dont le Tribunal 
de la Jeunesse est saisie concernant l’adoption 
de BIBERFELD, Jeremy Christopher, né le 24 
février 1973 et pour y donner ou refuser son 
consentement. A défaut par lui de ce faire le Tri­
bunal pourra procéder dans l’instance sans 
autre avis.
Le greffier adjoint 
Lucille Bourdeau

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE 
Chambre de la Famille 

(Divorces)
N0: 500-12-083043-780 
Le 8ème jour de janvier 1980 

•PRÉSIDENT: L'HONORABLE JUGE 
GERALD MCCARTHY 

MARGARET ANN GASKIN
Partie requérante 

C.
CYRIL XAVIER

Partie intimée
JUGEMENT CONDITIONNEL DE DIVORCE 

ATTENDU que la partie requérante a formé une 
demande en divorce contre la partie intimée; 
ATTENDU que la partie intimée n’a pas com­
paru dans les délais prévus et que défaut a été 
enregistré contre elle;
VU la preuve faite et les pièces versées au dos­
sier; /
CONSIDÉRANT que la requête est fondée;

PAR CES MOTIFS:
LA COUR PRONONCE un jugement conditionnel 
de divorce des parties, dont le mariage a été cé­
lébré le 5 septembre 1970, jugement qui de­
viendra irrévocable si demande lui en est faite 
après l’expiration des délais et aux autres con­
ditions prescrits par la loi.
CONFIE à la requérante la garde de l’enfant mi­
neur;
LE TOUT sans frais.

ME-NICOLE BROCHU 
REGISTRAIRE ADJOINT

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
N0: 500-05-003007-802 
86645 CANADA INC., corporation légalement 
•constituée, faisant affaires dans la ville et le 
district de Montréal, sous les nom et raison so­
ciale de ÉQUIPEMENT S & 0 EQUIPMENT, au 
474 rue McGill;

Requérante
-vs-

0RLIND0 T0ME0, autrefois domicilié et résidant 
au 18 rue Anworth, à Westmount, district de 
Montréal;

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR:

L'Intimé, 0RLIND0 T0ME0, est par les présen­
tes requis de comparaître dans un délai de 30 
jours de la publication
Une copie du bref d'assignation et de la décla­
ration a été laissée au bureau du Protonotaire à 
son intention.
Prenez de plus avis qu'à défaut de signifier et 
de déposer votre comparution ou contestation 
dans les délais susdis, la requérante procédera 
â obtenir contre vous, par défaut, un jugement 
sur son action pour billet promissoire qu'elle 
sollicite contre vous.
MONTRÉAL, le 18 mars 1980

ME W LEFEBVRE 
Mes Kaufman, Respitz. Sederoff,
Shugar & Segal
715 Carré Victoria, Suite 460
Montréal, Québec
H2Y 2H8

Hydro-Québec

APPEL D'OFFRES
Pour 10h30, heure de Montréal 

à la date indiquée

PMS-80-19093 
le mardi 15 avril 1980 
Région Maisonneuve 

TRAITEMENT CHIMIQUE 
DE LA VÉGÉTATION 
DANS LES EMPRISES 

DE LIGNES DE 
TRANSPORT 

Garantie de soumission:
$8,000

Principale place d'affaires 
au Québec

Toutes les conditions de 
l'appel d’offres sont conte­
nues dans le document qui 
peut être obtenu gratuite­
ment, du lundi au vendredi 
inclusivement, entre 8h30 
et 16h30 à l’endroit suivant: 

HYDRO-QUÉBEC 
DIRECTION ACHATS 

BUREAU No 700 
75 OUEST

BOUL. DORCHESTER 
MONTRÉAL, QUÉ. 

CANADA H2Z1A4 
Pour renseignements, télé­
phone (514) 285-1711, 
poste 1863.
l a garantie de soumission 
doit être d’un montant égal 
à au moins 10 % de la 
somme totale de la sou­
mission jusqu'à concurren­
ce du montant susmention­
né; elle doit être donnée 
sous forme de chèque visé 
ou de cautionnement de 
soumission.
Sauf s’il est contrairement 
indique, une soumission 
partielle est acceptable. 
Seules les personnes, socié­
tés et corporations ayant 
leur place d’affaires au 
Québec et qui auront obte­
nu le document d'appel 
d’offres directement du bu­
reau sus-indique sont ad­
mises à soumissionner. 
L'Hydro-Québee se réserve 
le droit de rejeter l’une 
quelconque, ou toutes les 
soumissions reçues.
Le secrétaire,
M.-A. DEMERS

AVIS
Avis est par les présentes donné qu'un contrat 
validé le 18 mars 1980 par les termes duquel 
toutes dettes présentes et futures appartenant â 
International Traders Inc. ont été vendues, as­
signées et transférées â International Mercantile 
Factors Ltd . a été enregistré le 20 mars 1980 
au bureau du régistraire pour la division d'enre­
gistrement de Montréal sous le numéro 
3057500
Le 21 mars 1980

International Mercantile Factors Ltd.

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRéAL

AVIS DE DEMANDE DE 
CHANGEMENT DE NOM 

PRENEZ AVIS que Monsieur Wilem Felem Char­
les résidant et domicilié au 4251 Messier à 
Montréal, district judiciaire de Montréal présen­
tera au Ministre de la Justice une requête en vue 
de changer son nom en celui de Paulin Marc 
Charles
Montréal le 25 mars 1980

UBALD LALANNE 
Procureur du requérant

4115 St-Denis 
Montréal, P Q.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

N0: 12-094640-806
DAME YVETTE PAQUETTE, ménagère, épouse 
de Gaston Auger, résidant et domiciliée en la 
Cité de Lachine. District de Montréal,

Requérante
-vs-

GAST0N AUGER, de lieux inconnus,
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L’intimé GASTON AUGER, est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de 60 jours 
de la dernière publication. Une copie de la re­
quête en divorce a été laissée à la Division des 
Divorces â son intention. Prenez de plus avis 
qu'à défaut par voie de signifier et de déposer 
votre comparution ou contestation dans les dé­
lais susdits, la requérante procédera à obtenir 
contre vous, par défaut, un jugement de divorce 
accompagné de toute ordonnance accueillant 
les mesures accessoires qu’elle sollicite contre 
vous.
MONTREAL, le 21 mars 1980.

(S) ARMAND BEAULIEU 
Protonotaire-Adjoint 

BARRIERE, NEUER & LAMARCHE 
Avocats,
1024 Notre-Dame,
Lachine, P.Q.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
N0. 500-05-003408-802

COUR SUPÉRIEURE
ROLLS-ROYCE (CANADA) LTD/LTÉE

demanderesse
vs

TRANSMERIDIAN AIR CARGO LIMITED 
et

BRITISH CARGO AIRLINES LTD
défenderesse

Les défenderesses, Transmerldian Air Cargo Li­
mited et British Cargo Airlines Ltd, sont par les 
présentes requises de comparaître dans un dé­
lai de (trente) 30 jours à compter de la présente 
insertion.
Une copie du bref de saisie avant jugement, affi­
davit, déclaration, avis, requisition, et requête 
pour changement de gardien et affidavit et pro­
cès verbal de saisie a été laissée à la Direction 
générale des Greffes au Palais de Justice de 
Montréal à leur intention.
Faute par les défenderesse de comparaître dans 
ce délai, statuer sur la demande et prononcer 
jugement par défaut avec les mômes consé­
quences juridiques qu'à la suite d'un débat 
contradictoire.

Montréal, ce 22 mars, 1980 
Ronald Chassé, protonotaire adjoint 

Mes Courtois, Clarkson & ass 
630 Dorchester, Suite 2200 
Montréal.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
N0. 500-12-043847-742

COUR SUPÉRIEURE
PAUL R. GAGNON

Requérant
vs

DAME 3HALIA RAHILL
Intimée

Par ordre de la cour
L'intimée, Dame Ghalia Rahill, est par les pré­
sentes requise de comparaître devant l'un des 
Honorables Juges pour adjudication à la Cour 
Supérieure de Montréal, division de pratique le 
28 avril, 1980 en la salle 2.01 à 9:30 heures de 
l’avant-mldl ou aussitôt que Conseil pourra être 
entendu.
Une copie de la requête pour abolition des droits 
de visite et de sortie, affidavit et avis a été lais­
sée â la Direction générale des Greffes à votre 
intention.
Faute par l’intimée de comparaître dans ce dé­
lai. statuer sur la demande et prononcer juge­
ment par défaut avec les mêmes conséquences 
juridiques qu'à la suite d’un débat contradic­
toire.

Montréal, ce 24 mars 1980 
Armand Beaulieu, greffier adjoint 

Mes Chiquette & ass 
90 Ste-Foy.
Longueuil

Conformément â i article 2 59 1 du règlement 
#2 sur les règles de pratique et de régie interne 
de la C T Q, le requérant d adressera à la 
CT Q. dans le but d'être autorisé à transférer 
son permis 15935V 
de Bruno Marotte Transport Enrg , 
à: Bruno Marotte Transport Inc 
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq (5) jours qui suivent la date de la troisième 
parution de cet avis.
1ère publication: 26 mars 1980 
2e publication: 27 mars 1980 
3e publication: 28 mars 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
AVIS

Prenez avis que Monsieur et Madame 
ANWARALY LALJEE SAMJEE présenteront une 
requête en homologation de conventions matri­
moniales selon l'article 1266 du code civil de la 
Province de Québec, le 7 avril 1980, Cour de 
Pratique, à 10 est, rue St-Antoine, Montréal, 
chambre 2.03
Le tout suivant les ÿigences de la loi.
Me HUGUETTE BOULANGER, Notaire,
4803 Avenue Grosvenor,
Montréal, P.Q.
H3W 2L9

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

(Aide Juridique)
COUR SUPÉRIEURE 

(Division des Divorces)
N0: 500-12-094439-803 
JOCELYNE G0BEIL,

Requérante,
-vs-

RICHARD MASSIC0TTE,
Intimé.

PAR ORDRE DE LA COUR:
L’intimé, Richard Massicotte, est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours de la publication.
Une copie de la requête en divorce et une copie 
de la requête pour mesures provisoires ont été 
laissées à la division des Divorces de Montréal 
à son intention.
PRENEZ DE PLUS AVIS qu’à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la requé­
rante procédera à obtenir contre vous, par dé­
faut, un jugement de divorce accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesures ac­
cessoires qu’elle sollicite contre vous.

Me Jean-Pierre White, 
Procureur de la requérante.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC

COUR SUPÉRIEURE
N0 500-12-085166-795 
DIVISION DES DIVORCES 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
AZILDA THOMAS,

partie requérante
—vs—

ALBERT MARLEAU,
partie intimée 

PAR ORDRE DE LA COUR:
Il est par les présentes signifié à la partie inti­
mée que le jugement conditionnel de divorce a 
été prononcé contre lui le 18 janvier 1980 après 
enquête et audition par défaut par l'Honorable 
juge Pierre Boudreault.
AVIS est également donné à la partie intimée 
que. à défaut par lui d'en appeler de ce juge­
ment conditionnel de divorce et de demander 
qu'il soit révoqué dans les trente (30) jours de la 
publication du présent avis, la partie requérante 
demandera que le jugement conditionnel de­
vienne Irrévocable sans autre avis ni délai. 
Montréal, le 18 janvier 1980.

PIERRE BOUDREAULT, J.C.S. 
Honorable Juge de la Cour Supérieure 

pour le district de Montréal. 
LORD LEFEBVRE & GOULET, AVOCATS 
Par: Réal Goulet,
1010 est, rue Ste-Catherlne, suite 530 
Montréal, Québec.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
N0: 500-12-094S74-805 
DAME CARMEN CHANDONNET, domiciliée et ré­
sidant au 2597, rue Athènes, â Brossard, 
district de Montréal, J4Z 2W2,

Requérante,
CONTRE

M. PIERRE G0UGE0N, d'adresse inconnue,
Intimé

AVIS LÉGAL - PAR ORDRE DE LA COUR 
Il est ordonné à l'intimé, M. PIERRE GOUGEON, 
de comparaître dans un délai de soixante (60) 
jours à compter de la publication du présent 
avis et l'intimé est par les présentes avisé 
qu'une copie de la requête en divorce a été lais­
sée pour lui au Greffe des divorces, au Palais de 
Justice de Montréal.
De plus, l'intimé, M. PIERRE GOUGEON. est re­
quis par les présentes de se présenter â la Cour 
Supérieure du Palais de Justice de Montréal, au 
10 est, rue St-Antoine, en salle 2.01, le 23ème 
jour d'avril 1980, â 9:30 heures de l'avant-mldi, 
afin de répondre â une requête pour mesures 
provisoires.
Prenez de pius avis qu'à défaut par vous de 
signifier nt produire votre comparution ou con­
testation dans les délais susdits, la requérante 
procédera à obtenir contre vous, par défaut, un 
jugement de divorce.
MONTREAL, le 24 mars 1980 
PARENT & GIRARD, avocats 
333 est, St-Antoine, suite 202 
Montréal, Qué.
H2X 1R9 
Tél : 861-6794

M0NDEVC0 INC
PRE IEZ AVIS que la compagnie M0NDEVC0 
INC demandera au Ministère des Consomma­
teurs. Coopératives et Institutions Financières 
de la province de Québec, la permission d'aban­
donner sa charte.
MONTREAL, 21 mars 1980

ZIMMERMAN GARDNER BUTT & JARRY 
Procureurs de la Compagnie

Avis est par les présentes donné, conformément 
à l'article 1571D du Code civil, que 
LAPERRIERE & FILS LIMITÉE, dont la principale 
place d'affaires est située dans le district judi­
ciaire de Montréal, a transporté toutes ses 
créances et comptes de livres actuels et futurs à 
BANQUE NATIONALE DU CANADA aux droits de 
Banque Canadienne Nationale par acte daté du 
5 novembre 1969 et enregistré au bureau de la 
division d'enregistrement de Montréal sous le 
numéro 2174811.
BANQUE NATIONALE DU CANADA

Prenez avis que la requérante cédante LES 
ATELIERS DE SOUDURE RIMOUSKI LTÉE 382 
bout. Jessop Rimouski PQ s'adressera à la 
Commission des Transports du Québec afin 
d'être autorisée à transférer au requérant ces­
sionnaire JEAN CLAUDE HORTH CP. 156 Paspe- 
biac Cté Bonaventure PQ. son permis portant le 
numéro Q-506693 D-001 qu'elle détient de la 
Commission des Transports du Québec pour ef­
fectuer du camionnage en vrac dans la région 
01.
Vos requérants demandent de plus l'application 
de l'article 2.58.1 du règlement 2 afin que ladite 
décision a être rendue puisse être exécutoire 
immédiatement.
Toute personne désirant porter opposition â la 
présente demande doit le faire dans les 5 jours 
de la troisième publication de cet avis à la Com­
mission des Transports du Québec au 585 boul. 
Charest est Québec. PQ.
Première parution: 26 mars 1980 
Deuxième parution: 27 mars 1980 
Troisième parution: 28 mars 1980

Me MARC M. DELAGE. Procureur 
St-Hilaire De Blois et Associés 
220 Grande Allée est, suite 850 
Québec, P.Q 
Ç1R 2J1

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-14-000992-800
Dame Claire Edwards, épouse de David Cooley,
domiciliée et résidant dans le Village de
BrownsPurg.

Demanderesse
Keith Kendall, commissionnaire, domiciliée et 
résidant au 2626 de la rue Holson, à Ottawa. 
Province d’Ontario.
Mlle Winnifred Edwards, majeure, domiciliée et 
résidant au 6351 Joseph Renaud, app: 105, en 
la cité D'Anjou, district de Montréal.
Dame Annette Edwards, épouse de Marc Patry, 
domiciliée et résidant au 5519 Clanranald, en la 
cité et district de Montréal;
Dame Gertrude Edwards, épouse d'André 
Masse, domiciliée et résidant au 3727 rue Frère 
André en la cité et district de Montréal;
Dame Pauline Edwards, épouse de Jack Free­
man, domiciliée et résidant au 1325 de la rue 
Beauvais, en la cité de St-Laurent, district de 
Montréal.
George Edwards, enseignant, domicilié et rési­
dant â la Salle Manor, 61 Fairfax Crescent, 
Scarborough, dans la Province de l'Ontario;
La Succession de feu Jacqueline Edwards, 
épouse de. Aubert Cyr;
Albert Edwards, administrateur, domicilié et ré­
sidant au 41655 Vista Way Hewet, California 
92343, U S A
Normand Edwards, retraité, domicilié et rési­
dant au 380 rue Meller, app: 10, Ville Vanier, 
dans la Province de l'Ontario;
Dame Margaret Edwards, épouse de John Ken­
nedy, domiciliée et résidant au 1254 rue Prin­
cess, app. 17, Ville de Kingston, dans la Pro­
vince de l’Ontario;
Dame Frances Edwards, épouse de Keith Whim- 
bey, domiciliée et résidant au .4165 Fieldgate 
Drive, app; 10, Mississauga, dans la Province 
de l'Ontario;
Dame Constance Edwards, épouse divorcée, 
d'adresse inconnue;
William Jr. Edwards, d'adresse inconnue;
Le Curateur Public pour et au nom de Mlle 
Dorothy Edwards, Tour de la Bourse. Place Vic­
toria, district de Montréal;
George Edwards, domicilié et résidant au 3402 
Falconbridge Road, Garson, dans la Province 
d'Ontario;
James Edwards, machiniste, domicilié et rési­
dant au 310 rue Corina, en la ville de Rosemère, 
district de Terrebonne;
Ernest Edwards, administrateur, domicilié et ré­
sidant au 5574 Verdun Avenue, En la cité de 
Verdun, district de Montréal;
Sydney Edwards, mécanicien, domicilié et rési­
dant au 5477,13e avenue Rosemont, en la cité 
et district de Montréal;
Dame Joyce Edwards, épouse de Louis Simp­
son, domicilié et résidant au 894 Pembridge (re­
serve), Kingston, dans la Province de l'Ontario. 
Alfred Edwards, inspecteur, domicilié et rési­
dant au 135 Place Côte Vertu, app: 811, en la 
cité de St-Laurent, district de Montréal;
Victor Edwaios, homme d'instrument, domicilié 
et résidant au 1903 de la rue Masson, en la cité 
de Rosemont, district de Montréal.

MIS-EN-CAUSE
IL EST ENJOINT A WILLIAM Jr. EDWARDS, à 
l’intention duquel une copie de la requête pour 
nomination d'un exécuteur testamentaire â une 
surcession ab intestate a été laissée au Greffe 
de Cette Cour, de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours.
MONTREAL, ce 11ième jour de mars 1980 
PROCUREURS DE LA PARTIE REQUÉRANTE.
Me PAULE H. TASSE,
procureur de la requérante
a/s: Robitaille, Dansereau, Trempe, Brunet,
Blanchard & Ménard
500 Place D’Armes, suite 1980.
Montréal. Québec.

DEMANDE DE DISSOLUTION DE COMPAGNIE 
PRENEZ AVIS que la compagnie VIENS 
MACHINE SHOP AND REPAIR LTD demandera 
au ministre des consommateurs, coopératives 
et institutions financières la permission d'aban­
donner sa charte et d'être dissoute.
LES PROCUREURS DE LA COMPAGNIE 
MONETTE CLERK BARAKETT LÉVESQUE 
BOURQUE ET PEDNEAULT

AVIS est donné qu'en vertu des dispositions de 
la Loi des compagnies LES AMENAGEMENTS 
LOIS GOLD INC s'adressera au Ministère des 
Consommateurs, Coopératives et Institutions Fi­
nancières, afin d'obtenir la permission d'aban­
donner sa charte, que son annulation soit diri­
gée et qu'une date soit fixée à compter de la­
quelle la compagnie sera dissoute 
DATE à Montréal. P.Q., le 2ème jour de janvier

LES AMENAGEMENTS LOIS GOLD INC 
4 MARK ISSENMAN - PRÉSIDENT.

PERMIS — Règlement 19 
PRENEZ AVIS QUE, 81,000 CANADA LIMITÉE 
s'adressera à la Commission des Transports du 
Québec, pour obtenir le permis spécial suivant 
pour une durée de 364 jours:
De la frontière Canada/Etats-Unis (port 
d'entrée: Philipsburg) aux aéroports de Dorval 
et Mirabel, au Québec, et retour, pour le trans­
port de fret qui aurait préalablement ou subsé­
quemment été transporté par air, destination et 
origine: Les installations de Cutlas Xpress Cor­
poration â Swanton, Vt pour le public en géné­
ral-
CONDITION: Ce genre de transport ne nécessite 
pas un permis complémentaire de l'I.C.C.
La requérante demande que la décision soit ren­
due instanter, selon les règles de pratique. 
Tout intéressé peut contester cette demande de 
permis spécial déposée à la dite Commission, 
dans les cinq (5) jours de la troisième parution 
de cet avis, en s'adressant à la Commission des 
Transports du Québec, 505 est, rue Sherbrooke, 
Montréal, Québec.
1ère publication: 27 mars 1980 
2ème publication: 28 mars 1980 
3ème publication: 29 mars 1980

PAQUETTE. PERREAULT, RIVET 
& ASSOCIES

PAR: Me Adrien R. Paquette / PROCUREUR 

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-14-000992-800
Dame Claire Edwards, épouse de David Cooley,
domiciliée et résidant dans le Village de
Brownsburg.

Demanderesse
Keith Kendall, commissionnaire, domiciliée et 
résidant au 2626 de la rue Holson, â Ottawa, 
Province d’Ontario.
Mlle Winnifred Edwards, majeure, domiciliée et 
résidant au 6351 Joseph Renaud, app: 105, en 
la cité D’Anjou, district de Montréal.
Dame Annette Edwards, épouse de Marc Patry, 
domiciliée et résidant au 5519 Clanranald. en la 
cité et district de Montréal;
Dame Gertrude Edwards, épouse d'André 
Masse, domiciliée et résidant au 3727 rue Frère 
André en la cité et district de Montréal;
Dame Pauline Edwards, épouse de Jack Free­
man, domiciliée et résidant au 1325 de la rue 
Beauvais, en la cité de St-Laurent, district de 
Montréal. *
George Edwards, enseignant, domicilié et rési­
dant à la Salle Manor, 61 Fairfax Crescent, 
Scarborough, dans la Province de l’Ontario;
La Succession de feu Jacqueline Edwards, 
épouse de Aubert Cyr;
Albert Edwards, administrateur, domicilié et ré­
sidant au 41655 Vista Way Hewet, California 
92343, U S A.
Normand Edwards, retraité, domicilié et rési­
dant au 380 rue Meller, app: 10, Ville Vanier, 
dans la Province de l'Ontario;
Dame Margaret Edwards, épouse de John Ken­
nedy, domiciliée et résidant au 1254 rue Prin­
cess. app: 17, Ville de Kingston, dans la Pro­
vince de l'Ontario;
Dame Frances Edwards, épouse de Keith Whim- 
bey, domiciliée et résidant au 4165 Fieldgate 
Drive, app: 10, Mississauga, dans la Province 
de l'Ontario;
Dame Constance Edwards, épouse divorcée, 
d'adresse inconnue;
William Jr. Edwards, d'adresse inconnue;
Le Curateur Public pour et au nom de Mlle 
Dorothy Edwards, Tour de la Bourse. Place Vic­
toria. district de Montréal;
George Edwards, domicilié et résidant au 3402 
Falconbridge Road, Garson, dans la Province 
d'Ontario;
James Edwards, machiniste, domicilié et rési­
dant au 310 rue Corina, en la ville de Rosemère, 
district de Terrebonne;
Ernest Edwards, administrateur, domicilié et ré­
sidant au 5574 Verdun Avenue, En la cité de 
Verdun, district de Montréal,
Sydney Edwards, mécanicien, domicilié et rési­
dant au 5477,13e avenue Rosemont, en la cité 
et district de Montréal;
Dame Joyce Edwards, épouse de Louis Simp­
son, domicilié et résidant au 894 Pembridge (re­
serve), Kingston, dans la Province de l’Ontario. 
Alfred Edwards, inspecteur, domicilié et rési­
dant au 135 Place Côte Vertu, app: 811, en la 
cité de St-Laurent, district de Montréal;
Victor Edwards, homme d'instrument, domicilié 
et résidant au 1903 de la rue Masson, en la cité 
de Rosemont, district de Montréal.

MIS-EN-CAUSE
IL EST ENJOINT A DAME CONSTANCE 
EDWARDS, à l'intention de laquelle une copie 
de la requête pour nomination d'un exécuteur 
testamentaire à une succession ab intestate a 
été laissée au Greffe de cette Cour, de compa­
raître dans un délai de trente (30) jours. 
MONTREAL, ce 11iéme jour de mars 1980 
PROCUREURS DE LA PARTIE REQUERANTE.
Me PAULE H. TASSÉ,
procureur de la requérante.
a/s. Robitaille, Dansereau, Trempe, Brunet,
Blanchard & Ménard.
500 Place D'Armes, suite 1980 
Montréal, Québec

Hydro-Québec

APPELS D'OFFRES
Pour 10h30, heure de Montréal, aux dates indiquées

A^Z.00070.F PPE.02061.F ACZ.00080.F ACZ.00044.F
22 avril 1980 29 avril 1980 22 avril 1980 15 avril 1980.

717 025 BOITIERS 
ISOLANTS EN 

POLYÉTHYLÈNE

24 INDUCTANCES SHUNT 
735kV, 110 ET 55 MVAR

106 755 MOULURES EN 
POLYÉTHYLÈNE POUR

FIL DE TERRE

BRIDES DE TRAVERSE, 
SUPPORTS ET SANGLES 
EN ACIER GALVANISÉ

Garantie de soumission:
$15 000

Garantie de soumission:
$200 000

Garantie de soumission;
$3 000

Garantie de soumission: 
$20 000

NIR.00005.F AMR.00010.F AMR.00078.F AMR. 00069.F
15 avril 1980 22 avril 1980 22 avril 1980 15 avril 1980

LOCATION POUR UNE 
PÉRIODE DE 24 mois
D'UN SYSTÈME DE 

TRAITEMENT DE TEXTE

UNE REMORQUE D’UNE 
CAPACITÉ MINIMUM DE

12 TONNES AVEC ABRI
EN ALUMINIUM

2 ÉLÉVATEURS 
ÉLECTRIQUES A

FOURCHETTES 
EXTENSIBLES 

(CAPACITÉ 4 000 LB.)

12 CAMIONS FOURGONS 
(PBV 9 700 À 10 000 LB.)

Pas de garantie 
de soumission

Garantie de soumission:
$3 000

Garantie de soumission:
$5 000

Garantie de soumission:
$5 000

LAE.00039.F AMR.00067.F AMR.00068.F AMR.00066.F
22 avril 1980 22 avril 1980 22 avril 1980 22 avril 1980

UN SYSTÈME
D’AIR COMPRIMÉ 

(PRESSION 1 400 L.)

22 CAMIONS' CHASSIS
ET CABINE RÉGULIÈRE 

(PBV 18 500 LB.)

9 CAMIONS, CHASSIS
ET CABINE ALLONGÉE 

(PBV 10 000 LB.)

74 CAMIONS, CHASSIS ET 
CABINE RÉGULIÈRE 

(PBV 25 500 LB.)

Garantie de soumission:
$3 000

Garantie de soumission:
$30 000

Garantie de soumission:
$5 000

Garantie de soumission: 
$100 000

Toutes les conditions de chacun des appels d'offres sont 
contenues dans le document qui peut être obtenu gratuite­
ment. du lundi au vendredi inclusivement, entre 8h30 et 
I6h30 à l'endroit suivant:

HYDRO-QUÉBEC 
DIRECTION ACHATS 

BUREAU N° 700
75 OUEST. BOUI.. DORCHESTER 

MONTRÉ.AI.. QUÉ., CANADA H2Z 1 A4

Pour renseignements, téléphone <514) 285-1711, poste 1863.

La garantie de soumission doit être d'un montant égal à au 
moins 10 % de la somme totale de la soumission jusqu'à 
concurrence du montant susmentionné; elle doit être don­
née sous forme de chèque visé ou de cautionnement de 
soumission.
Sauf s'il est contrairement indiqué, une soumission partielle 
est acceptable.
Seules les personnes, sociétés et corporations ayant leur 
place d'affaires au Québec et qui auront obtenu le docu­
ment d'appel d'offres directement du bureau sus-indiqué 
sont admises à soumissionner.
L'Hydro-Québee se réserve le droit de rejeter l une quel­
conque. ou toutes les soumissions reçues.
Le secrétaire. M.-A. DHMERS

\
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Les détecteurs de fumée 
ne seront pas obligatoires

QUÉBEC (PC) — Le gouvernement n’en­
tend pas forcer les Québécois à installer chez 
eux aes détecteurs de fumée.

C’est ce qu’affirmait mardi à l’Assemblée 
nationale le ministre du Travail et de la Main- 
d’oeuvre, M. Pierre-Marc Johnson, en ré­
ponse à une question du député de Bel- 
lechasse, l’unioniste Bertrand Goulet.

M. Goulet demandait que soit amendée la

Au Québec,
faut se tenir., 

en santé

loi sur la sécurité dans les édifices publics afin 
de forcer tous les propriétaires de maisons de 
chambres à installer des détecteurs de fumée 
dans leur édifice. La loi actue’le exempte de 
cette obligation les propriétaires de maisons 
de moins de dix chambres.

Selon le ministre, une telle distinction est 
très difficile à faire et équivaudrait à toutes 
fins utiles à soumettre à cette législation les 
propriétaires qui louent occasionnellement un 
espace dans leur maison.

A l'appui de sa demande, le député a rap­
pelé qu’un incendie avait, en février dernier, 
fait quatre victimes dans une maison de pen­
sion de Québec. Cet édifice n’avait que neuf 
chambres. Par conséquent, on n’y trouvait au­
cun des dispositifs prévus par la loi pour les 
maisons de plus de dix chambres.

Intervenant dans l’échéance, le ministre des 
Affaires municipales, M. Guy Tardif, a rap­
pelé que le gouvernement avait laissé les mu­
nicipalités libres de légiférer en cette matière.

«Sur les deux millions de logements du Qué­
bec, a déclaré le ministre, nos études révèlent 
que plus de 500,000 ont des détecteurs de fu­
mée». Le ministère entend de plus mettre 
l’accent sur l’éducation du public au cours des 
prochains mois afin de promouvoir les réac­
tions souhaitables chez les gens en cas d’incen­
die.

Avis légaux - Avis publics

Voir autres 
Avis légaux, 
en page 14

PRENEZ AVIS QUE: M. Roger Hémond résidant 
et domicilié à Ste-Julie comté de Verchères de­
mande à la Commission des Transports du Qué­
bec, de transférer à M. D. Langevin Inc. résidant 
et domicilié â Verchères comté de Verchères. Le 
permis M-506473-001 qu'il détient pour effec­
tuer du camionnage en vrac dans la région 06. 
Tout intéressé peut s'opposer à cette demande 
dans les 5 jours suivant la troisième parution de 
cet avis.
POSTE D'AFFECTATION DE LA RÉGION 06 INC., 
100, De Sérigny, suite 530,
Longueuil, P.Q.
J4K 5B1
1ère publication: 25 mars 1980 
2ème publication: 26 mars 1980 
3ème publication: 27 mars 1980

AVIS
Avis est par la présente donné conformément à 
l’article 1571D du Code Civil de la province de 
Québec, que ROGER CHOUINARD & ASSOCIÉS, 
dont la principale place d'affaires dans la Pro­
vince de Québec est située dans le district judi­
ciaire de Montréal, a transporté toutes ces 
créances et comptes de livres actuels et futurs à 
LA BANQUE ROYALE DU CANADA, à titre de ga­
rantie par acte portant la date du 13 février 
1980, et enregistré au bureau d'enregistrement 
de Montréal, le 15 février 1980, sous le numéro 
2949421
Daté à Montréal, ce 20ième jour de mars 1980.

Me Marie Le François, notaire

C.T.O.
TRANSFERT

PRENEZ AVIS que PIERRE R0BID0UX ENR. 
détenteur du permis no M-601039-2-S s'adres­
sera â la Commission des Transports du Québec 
pour céder son entreprise de location â Les 
Entreprises GEN-ROCHE INC. dont les actions 
sont détenues comme suit: André Gendron — 
55 actions ordinaires votantes; Jean-Louis 
Gendron — 40 actions ordinaires votantes; Da­
nièle Rocheleau Gendron — 5 actions ordinai­
res votantes.
La requérante demande que la décision soit ren­
due "instanter" selon les règles de pratiques. 
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à la dite Commission, dans les 
cinq (5) jours de la troisième parution de cet 
avis en s'adressant à la Commission des Trans­
ports du Québec, 505 est, Sherbrooke, 
Montréal.
1ère parution: 26 mars 1980
2ème parution: 27 mars 1980
3ème parution: 28 mars 1980
SIGNE: PAQUETTE, PERREAULT & ASSOCIES
Par: Me Adrien R. Paquette, C.R.

AVIS
Avis est par les présentes donné qu'un contrat 
validé le 18 mars, 1980, par les termes duquel 
toutes dettes présentes et futures de Internatio­
nal Traders Inc. dues à La Banque Canadienne 
Impériale de Commerce ont été cédées, retrans­
férées et réassignées â International Traders 
Inc. a été enregistré le 19 mars, 1980 au bureau 
du régistraire pour la division d'enregistrement 
de Montréal sous le numéro 057246 
Le 21 mars 1980

Banque Canadienne Impériale de Commerce

AVIS
Prenez avis que les Autobus Camil Inc. s'adres­
sera à la Commission des Transports du Qué­
bec, à 165 boul. Charest est, Québec pour le re­
nouvellement de son permis de transport sai­
sonnier portant le numéro Q-000422-101 -DS 
Quiconque désire s'opposer à ce renouvelle­
ment devra le faire dans les 5 jours après la 
3ème publication de cet avis dans le journal, à 
l’adresse ci-haut mentionnée.
Première parution: 26 mars 1980.
Deuxième parution: 27 mars 1980.
Troisième oarution: 28 mars 1980.

LES AUTOBUS CAMIL INC

Avis est donné que: Jean-Charles Desnoyers, 
28, Rang St-Louis, St-Damase, P.Q., détenteur 
du permis M501269-001, région 06, demande à 
la Commission des Transports du Québec de 
transférer son permis à: Guy Desnoyers, 243, 
Rang St-Louis, St-Damase, P.Q., conformément 
à l’article 2.59.1 du règlement 2.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution le 26 mars 1980 
2ème parution le 27 mars 1990 
3ème parution le 28 mars 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTÊE.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE JOLIETTE

COUR PROVINCIALE
N0: 705-02-000462-804
LES ÉDITIONS LE GARDEUR INC.,

Demanderesse
-vs-

N0RMAND FOURNIER,
Défendeur.

PAR ORDRE DE LA COUR 
Il est ordonné au défendeur, Normand Fournier, 
de comparaître d’ici trente (30) jours, copie du 
bref et de la déclaration lui ayant été laissée aux 
greffes de la Cour Provinciale à son intention. 
JOLIETTE, ce 17 mars 1980.

MICHEL B0UDRIAS 
GREFFIER-ADJOINT 

FOREST & RENAUD, avocats.
224, rue Notre-Dame,
Repentigny, P.Q.
Procureurs de la demanderesse.

Avis es* donné que: Serge Turcot, 50, Sylvain, 
St-Marc sur Richelieu, P.Q.. détenteur du per­
mis M508175-001, région 6, demande à la Com­
mission des Transports du Québec de transférer 
son permis à: LES ENTREPRISES C.C.J.R. ING., 
550, Denonville, St-Hyacinthe, P.Q., conformé­
ment à l'article 2.59.1 du règlement 2.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution le 26 mars 1980 
2ème parution le 27 mars 1980 
3ème parution le 28 mars 1980 
SECRÉTARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTÉE.

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

AVIS DE DEMANDE DE 
CHANGEMENT DE NOM

PRENEZ AVIS que Madame Marie-Rose Claude 
résidant et domiciliée au 1050 de la rue Garden- 
ville â Longueuil, district judiciaire de Montréal, 
présentera au Minsitre de la Justice une requête 
en vue de changer son nom en celui de Marie- 
Rose Claudette Limage. Cette dernière a un en­
fant prénommé Got don.
Montréal le 25 mars 1980

UBALD LALANNE 
Procureur de la requérante

PRENEZ AVIS que le requérant ROGER LEPAGE 
demande à la Commission des Transports du 
Québec de transférer à RENE CHARRON, Jr., le 
permis no. M-500802 qu'il détient pour effec­
tuer du camionnage en vrac dans la région 10. 
Toute personne intéressée peut s'opposer à 
cette demande dans les 5 jours de la troisième 
publication en s'adressant à la Commission des 
Transports du Québec au 505 est, rue 
Sherbrooke. Montréal.
1 ière publication: 27 mars 1980 
2ième publication: 28 mars 1980 
3ième publication: 29 mars 1980

PIERRE HOGUE, 
Procureur

1259 Berri, #230,
Montréal, Québec 
H2L 4C7

AVIS
Avis est par la présente donné qu’une demande 
de radiation de privilège portant le numéro 
C.S.T. 700-05-000264-808 a été déposée au 
Greffe de la Cour Supérieure, au Palais de Jus­
tice, â Saint-Jérôme, au no. 400 rue Laviolette, 
Saint-Jérôme à l'intention de:
—Construction Duvalet Inc.
—Monsieur Pierre Hébert 
—Monsieur Léopold Hébert 
—Dame Francine Hébert 
défendeurs, intimés en cette cause.
Ville de Sainte-Thérèse, ce 17ième jour de mars 
1980

ME RONALD CHARRON, 
Notaire
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1. CCGSN.B. MacLEAN
Navire à passagers, avec coque munie d'un brise-glace. Construit en 1930. 
Moteur à vapeur chauffé au mazout avec 6500 I.H.P.
Longueur complète 227 pieds; jauge brute 3254.

2. CCGSSKUA
Navire pour le transport du cargo et des passagers à usages multiples avec 
coque entièrement d'acier. Construit en 1946. Quatre moteurs Paxman Ricardo 
12 cylindres, diesel, genre MI3 Vee.
Longueur complète 225 pieds; jauge brute 1102. /

3. Barge — entièrement d’acier
Péniche de débarquement, construite en 1959. Longueur complète 50 pieds; 
jauge brute 30.

4. Barge — entièrement d’acier
Péniche de débarquement modifiée, construite en 1959. Un moteur diesel 
Cummins. Longueur complète 48 pieds.

Tous les navires décrits ci-haut sont ancrés à Québec (Québec), Canada.
Les offres seront acceptées jusqu'à midi H.N.E. le 14 mai 1980.
Pour plus d’information, afin d'obtenir des formules d'offre d'achat ou prendre 
rendez-vous pour l'inspection, veuillez contacter:

À VENDRE
NAVIRES ET BARGES POUR LE TRANSPORT

DU CARGO ET DES PASSAGERS
«

CORPORATION DE DISPOSITION DES 
BIENS DE LA COURONNE

Monsieur André Provençal 
Directeur régional, région du Québec 
300, rue Notre-Dame 
Ville St-Pierre (Québec)
Canada H3R 3Z6
(514) 283-6297 Télex : 05-25678

Corporation de disposition 
des biens de la Couronne

Crown Assets 
Disposal Corporation

Pierre Buissières, ministre d’État 
et défenseur.du «gros bon sens»

OTTAWA — M. Pierre Buissières, l’un des 
quatre nouveaux québécois qui ont accédé au Cabi­
net fédéral, a cette caractéristique très rare en poli­
tique d’avoir une formation philosophique, ce qui, 
conjugé à ses antécédents familiaux, semble le des­
tiner a un rôle de défenseur du «gros bon sens».

Né en 1939 à Normandin au Lac-Saint-Jean, d’un 
père constructeur d’écoles et de maisons, ayant un 
grand-père bâtisseur d’églises et colonisateur, 
Pierre Buissières est ce genre d’homme qui a tou­
jours les pieds bien solides sur la terre ferme et qui 
échafaude des raisonnements comme on fait un 
mur de briques, c’est-à-dire pièce par pièce en les 
empilant selon la méthode la plus exacte et la plus 
sûre possible.

Si ce n’était du sens un peu péjoratif que Ton 
donne souvent au mot «philosophe» dans les mi­
lieux politiques, on pourrait dire de Pierre Buissiè­
res qu’il est un politicien-philosophe comme 
d’autres sont ingénieurs, avocats ou économistes.

Ce nouveau ministre d’État aux Finances semble 
avoir conservé du milieu rural et artisan dont il est 
issu ce réalisme du «gros bon sens» traditionnel, 
mais les études en pédagogie et en philosophie et 
plusieurs années d’enseignement lui ont permis de 
structurer et d’articuler cette pensée.

Il n’y a donc pas chez lui de rupture entre-son ba­
gage culturel et social et sa formation intellec­
tuelle, fondée sur «l’étude d’un système complet 
de philosophie».

À la Commission scolaire régionale Jean-Talon 
(Charlesbourg et les environs), où il a enseigné 
entre 1966 et 1970, M. Buissières a mis au point un 
cours dont le but n’était pas d’ajouter aux connais­
sances des étudiants mais de permettre un mûrisse­
ment des connaissances déjà acquises.

On reconnait là cette vieille sagesse paysanne 
que Ton peut résumer par cet adage bien connu au 
Québec: ne pas mettre la charrue devant les 
boeufs.

Âgé de 41 ans, Pierre Buissières est de cette gé­
nération de Québécois qui ont été marqués par l’é­
poque de Cité libre et les premières contestations 
contre un régime duplessiste à son déclin.

On comprend alors pourquoi ce jeune homme fut 
frappé par l’entrée en politique, en 1965, des Tru­
deau, Pelletier et Marchand. C’est à partir de ce 
moment d’ailleurs qu’il a commencé à «s’impli-
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Pierre Buissières, ministre d’État aux Finan­
ces

quer» en politique. En 1965, il habitait en face du 
comité politique du député Ovide Laflamme, dans 
le comté de Québec-Montmorency. Ces premiers 
pas de l'autre côté de la rue l’ont mené rapidement 
a Ottawa.

Mais c’est surtout à partir de 1968 que son enga­
gement dans le Parti libéral fédéral est devenu ir­
réversible. Après la campagne électorale, on lui a 
demandé de faire partie de l’exécutif libérai. C’é­
tait l’époque où les libéraux faisaient beaucoup d’a­

nimation chez leurs militants.
Puis M. Jean Marchand lui a demandé de s’occu­

per d’organisation, ce qu’il a fait de 1970 à 1974. 
Jean Marchand et Andre Ouellette lui ont propose 
de travailler à Ottawa où il a fait de l’évaluation po­
litique pour les libéraux.

Pendant ces années il a pu prendre conscience 
que l’organisation politique bien faite n’assure pas 
automatiquement la victoire mais qu’elle peut 
faire la différence dans des cas serrés. Il a compris 
aussi qu’il faut faire de l’organisation à long terme, 
ce que les libéraux ont fait notamment dans des 
comtés où les créditâtes paraissaient imbattables.

Lors des élections générales de 1974, M. Buissiè­
res a voulu devenir candidat; il fut élu en battant 
un créditiste dans Portneuf. Comme simple dé­
puté, il s’est intéressé d’abord à l’agriculture et en­
suite aux affaires indiennes.

En 1978, il fut nommé secrétaire parlementaire 
du ministre de l’Énergie, où il a commencé réelle­
ment à se faire remarquer. Peu de temps avant les 
élections générales de 1979, ses collègues l’ont élu 
président du caucus du Québec.

Dans les quelques mois que les libéraux ont 
passé dans l'opposition, le député de Charlesbourg 
fut certainement l’un des plus efficaces chez les li­
béraux en Chambre.

Il se retrouve maintenant ministre d’État aux Fi­
nances où son rôle de communicateur francophone 
est primordial, puisque le ministre, M. 
MacEachen, ne peut pas parler français avec suffi­
samment d’aisance pour expliquer les très comple­
xes politiques financières du gouvernement.

Il aura en outre pour tâche de piloter certains 
projets de lois aux Communes. Pour le reste, le 
partage du travail entre lui et le ministre en titre se 
fera selon l’évolution des problèmes au fil des 
mois.

Avec sa formation philosophique, le nouveau mi­
nistre se lance avec curiosité dans l’étude des poli­
tiques financières et avec la même fougue que celle 
qu’il a manifestée dans le domaine de l’énergie. 
Pour lui, il n’y a pas très loin de la philosophie aux 
mathématiques. Inévitablement, il cite l’exemple 
de Descartes.

À l’instar de son grand-père, il va méthodique­
ment tenter de mettre en place les briques les unes 
après les autres; ni plus, ni moins.

Un officier syndical accusé d’avoir faussé 
des listes de présence à des cours de sécurité

Un agent de placement du 
Local 711 de l’Association in­
ternationale des travailleurs 
en ponts, fer structural et or­
nemental, M. Jean Charbon- 
neau, a été accusé mardi d’a­
voir enclenché frauduleuse­
ment le processus d’émission 
d’attestation pour des cours 
de sécurité dans la construc­
tion au profit de personnes qui 
n’avaient jamais suivi de tels 
cours.

Charbonneau donne un 
cours de sécurité qui n’est pas 
obligatoire mais qui le sera 
éventuellement dans la 
construction. Jusqu’ici, quel­
que 50,000 travailleurs et 
entrepreneurs ont suivi des 
cours similaires dans les diffé­
rentes commissions scolaires 
régionales de la province.

D’après les accusations por­
tées contre cet agent d’affai­
res, il a inscrit sur ses listes de 
présence aux cours des offi­
ciers syndicaux et des 
entrepreneurs qui n’y ont ja­
mais assisté. Sur la base de ces

faux rapports de présence, 
l’Office de la construction du 
Québec et le ministère de l’É­
ducation ont émis des attesta­
tions officielles.

Lorsque l’OCQ reçoit les 
feuilles de présence de ces 
cours, il inscrit une mention 
sur le certificat de classifica­
tion du travailleur en cause. 
Lorsque le ministère de l’Édu­
cation reçoit confirmation de 
l’assiduité à 80% d’une per­
sonne et que cette personne a 
subi avec succès son examen, 
il émet lui aussi une attesta­
tion officielle.

L’enquête policière n’a pas 
porté sur l’ensemble du sys­
tème d’émission de ces attes­
tations mais sur une centaine 
de cas, particuliers à l'institu­
tion d'enseignement pour la­
quelle travaillait M. Charbon­
neau. Il s’agissait d’une école 
de la métropole, dout le nom 
n'est pas mentionné dans les 
actes d’accusations.

L’enquête policière, a pré­
cisé le procureur chargé du

dossier construction au minis­
tère de la Justice, Me Henry 
Keyserlingk, a porté sur une 
centaine ae cas. Des cent per­
sonnes interrogées, 25 ont ad­
mis avoir reçu une attestation 
de cours sans avoir jamais 
suivi les cours de M. Charbon­
neau.

Le procureur n’a pas pré­
cisé si les noms, qui apparais­
sent dans les 15 chefs d’accu­
sation retenus contre l’accusé, 
font partie de la liste des 25 
personnes dont il a fait men­
tion.

Les actes d’accusation pré­
cisent que l’agent d’affaires 
Charbonneau a induit TOCQ 
et le MEQ en erreur en émet­
tant de faux rapports de pré­
sence au profit de M. Patrick 
Arsenault, Tex-gérant d’affai­
res du Local 271 de la Frater­
nité internationale des 
chaudronniers et actuel repré­
sentant de cette union pour 
Test du Canada; de M. Jean- 
Jacques Savage, gérant d’af­
faires actuel du 271; de M. 
Marcel Vaillancourt, prési-

lan Stewart aux Finances

Vaste remaniement de la 
haute fonction publique
par Michel Vastel

OTTAWA — Le premier mi­
nistre, M. Pierre Trudeau, a 
procédé hier à un vaste rema­
niement de la haute fonction 
publique fédérale.

Comme prévu, le sous- 
ministre des Finances nommé 
par le gouvernement conser­
vateur, M. Grand Reuber, est 
écarté, et le poste de secré­
taire du cabinet pour les rela­
tions fédérales-provinciales, 
resté vacant sous M. Joe Clark 
depuis la démission de M. 
Gordon Robertson, est ré­
tabli.

C’est le sous-ministre de 
l’Énergie, Mines et Ressour­
ces, M. Ian Stewart, qui prend 
en charge les Finances, tandis 
que M. Grant Reuber, ancien 
vice-président de la Banque 
de Montréal, jouit d'un sursis 
de trois mois pour se trouver 
un emploi dans le secteur 
privé. M. Reuber a refusé

DÉCÈS

Notez s.v.p. que les avis 
de décès doivent nous 
parvenir avant 4:00 p.m. 
pour publication du len­
demain. Le dimanche: 2 
à 4:30 p.m.

OÉCARIE, André M. — À l’hôpi­
tal Royal Victoria, le 25 mars 1980 
à l'âge de 37 ans. est décédé, M 
André M Décarie, employé à la 
Coopérative Fédérée du Québec, 
fils de Jules M Décarie et de 
Marie-Thérèse Bissonnette. Les 
funérailles auront lieu le samedi 29 
mars. Le convoi funèbre partira du 
salon Urgel Bourgie No 2095 rue 
de Salaberry. pour se rendre à 
l’église St-Sixte où le service sera 
célébré à 10:00 heures, et de là au 
cimetière Côte des Neiges lieu de 
la sépulture Parents et amis sont 
priés d'y assister sans autre invita­
tion. S.V.P. pas de fleurs, des dons 
à la Société canadienne du cancer 
ou à l’oeuvre de bienfaisance de 
son choix seraient appréciés.

quelques offres dans la fonc­
tion publique.

C’est le président d’un orga- 
nisme de recherche 
anglophone de Montréal, 
TInstitute for Research on 
Public Policy (IRPP), M. 
Michael Kirby, qui prend la 
succession de M. Gordon Ro­
bertson. C’est un retour à Ot­
tawa pour M. Kirby qui fut, de 
1974. a 1976, conseiller du pre­
mier ministre. M. Kirby a ega­
lement été le principal adjoint 
de l’ancien premier tninistre 
de Nouvelle-Écosse, au­
jourd’hui ministre du Travail 
à Ottawa, M. Gerald Regan.

L’important poste de sous- 
ministre de l’Énergie, des Mi­
nes et des Ressources échoit à 
M. Mickey Cohen. M. Cohen 
était depuis un an à l’Industrie 
et au Commerce et il fut déjà 
sous-ministre de l’Énergie en 
1978. C’est également un éco­
nomiste et un ancien du minis­
tère des Finances. Le jeu de 
chaise musicale entre les sous- 
ministres des Finances et de 
l’Énergie indique à quel point 
le gouvernement considère 
ces deux dossiers comme 
étroitement reliés, au moins 
pour les quelques prochaines 
années.

Le nouveau sous-ministre 
de l'Industrie et du Com­
merce est aussi l'ancien direc­
teur exécutif de la Commis­
sion de lutte contre l'inflation,

105 agents du 
F.B.I. tués

WASHINGTON (AFP) - 
Le F B I. (sûreté fédérale 
américaine) a indiqué hier que 
105 de ses agents étaient 
morts en service commandé 
en 1979.

Ce chiffre est de 13% supé­
rieur à celui de Tannée précé­
dente. Le directeur du F.B.I.. 
M. William Webster, a précise 
que 95% des victimes ont été 
tuées par des armes à feu et 
que 98 des 105 meurtriers ont 
été appréhendés.

M. Robert Johnstone. Il était, 
depuis novembre 1977. sous- 
ministre adjoint aux Affaires 
extérieures, responsable des 
questions économiques.

Un autre sous-ministre ad­
joint aux Affaires extérieures, 
nommé d'ailleurs par M. Joe 
Clark, M. Gordon Smith, re­
vient au cabinet comme secré­
taire associé, responsable du 
système de gestion des dépen­
ses dont il a été l’un des pre­
miers architectes.

C’est un autre ami du pou­
voir, M. de Montigny- 
Marehand, qui revient aux Af­
faires extérieures comme 
sous-ministre associé, après 
un an d’exil à Paris.

M. Pierre Juneau, déjà 
sous-secrétaire d’État, cumu­
lera comme son ministre ses 
fonctions actuelles avec la di­
rection du ministère des Com­
munications. M. Juneau 
remplace un autre ami intime 
de M. Trudeau, M. Bernard 
Ostry qui est envoyé «en mis­
sion spéciale» à Paris. M. 
Ostry sera, à Paris, conseiller 
spécial du ministère des Com­
munications et du secrétariat 
d’État en matière de culture 
et de technologie des commu­
nications. En fait, la princi-

gale raison du départ de M. 
'stry à Paris est qu'il va y re­
joindre son épouse, ancienne 

présidente de Conseil écono­
mique, obligée de s’expatrier 
à l’OCDE pendant le court 
règne de M. Joe Clark.

Ces changements intervien­
nent deux semaines après le 
retour de M Michael Pitfield 
au Conseil privé et la mutation 
de M. Marcel Massé à la direc­
tion de l’ACDI. Plusieurs im­
portantes nominations restent 
encore à faire pour le gouver­
nement, notamment à la pré­
sidence du Conseil économi­
que et à la direction de Statis­
tique Canada. Il ne serait pas 
surprenant non plus que Fac­
tuelle sous-ministre de la 
Santé et du Bien-être, Mme 
Pamela MacDougall, nommée 
à ce ministère à la surprise gé­
nérale, fasse prochainement 
l’objet d'une mutation.

i

dent du 271; de M. Réal Laval­
lée, ex-agent d’affaires du 271; 
de Laurent Bélanger, un syn­
diqué; de M. Jean-Paul Re- 
naldi, Tex-gérant d’affaires du 
Local 711 aes ferrailleurs pour 
lequel travaille l'accusé; de 
M. André Rhéaume, ex-

Président du 711; de Jean- 
aul Caissy, agent d’affaires 
du 711 et de Denis Robillard, 

un syndiqué.
L’accusé aurait présumé- 

ment fait la même chose pour 
M. Gilles Forcier, un 
entrepreneur en construction 
et pour son frère, M. Edgar 
Forcier; pour Fernand Audet, 
l’associé de l’entrepreneur 
Forcier et pour Henri Ricard, 
un contremaître.

En vertu de la loi sur la qua­
lification professionnelle, les 
entrepreneurs en construction 
doivent, pour obtenir ou re­
nouveler leur licence d’opéra­
tion, démontrer qu’ils con­
naissent bien les règlements

de la construction.
Aucune accusation n’a été 

portée contre ceux qui ont 
reçu des attestations pour des 
cours de sécurité qu’ils n’ont 
pas suivis.

L’enquête policière a été ef­
fectuée par l'Unité des crimes 
économiques de la Sûreté à la 
suite d’informations obtenues 
en novembre dernier par le 
procureur Me Keyserlingk.

Quant aux examens écrits 
du ministère de l’Éducation, 
qui ont été complétés en l’ab­
sence des récipiendaires des 
attestations, l’enquête se 
poursuit pour tenter de déter­
miner qui les a rédigés au nom 
des élèves inscrits sur les listes 
d’examens.

Me Keyserlingk a précisé 
que le deroulement de cette 
enquête avait donné lieu à un 
resserrement des «contrôles» 
dans l’école montréalaise où 
cette présumée fraude a eu 
lieu.

Gide et Green 
sous les marronniers
par Louis-Paul Béguin

Le 27 octobre 1934, André Gide et Julien Green se croi­
sèrent à Paris, boulevard des Invalides. Salutations, 
poignée de mains, et petite conversation «sous les maron- 
niers jaunissants», nous révèle Green dans son Journal. 
Gide, comme à son habitude, débite à toute vitesse toutes 
sortes de choses qu’il est désireux de communiquer à 
Green. On vient de faire passer une loi en URSS condam­
nant l’onanisme. Le «péché de Rousseau» comme dit 
Léautaud dans son Journal littéraire, mis en quaran­
taine, pensez donc! «Ah, s’écrie Gide, j’ai été blessé dans 
le grand amour que vous savez que je porte à l’URSS...» 
J’en viens au sujet de cette chronique (ce n’est pas l’ona­
nisme). Gide complimente avec insistance le timide Ju­
lien Green sur son nouveau roman, le Visionnaire. Et il 
lui dit ceci: «Vous avez tout à fait raison sur «dodiner».
Il s’extasie ensuite sur le mot «chauvir» que Green a mis 
quelque part dans son livre. Celui-ci cite Chateaubriand 
«Ma fortune aussi chauvit quelquefois des oreilles». Deux 
mots anciens, rappelés d’outre-tombe par Green (sans 
doute en hommage aux Mémoires du même nom de 
Chateaubriand). Le verbe dodiner s’est transformé et de 
nos jours on dit plutôt dodeliner. Dans Balzac, on trouve 
«Elle le prit pour le dodiner» : le bercer lentement pour le 
calmer en parlant d’un enfant. On dit encore «il dodeline 
de la tête». Le verbe chauvir se trouve aussi dans le dic­
tionnaire et signifie dresser les oreilles, quand il s'agit 
d’un âne, d’un mulet ou d’un cheval. On le voit dans Fu- 
retière. Il viendrait du francique «kawa», chouette; on le 
retrouve dans chauve-souris, mot composé dans lequel 
chauve signifie chouette. C’est un joli mot et Gide en est 
ravi. Il donne à Green un autre mot, l’adjectif rétu, et en 
relatant cela, l'auteur du Corydon ajoute: «des mollets 
rétus, des mollets triangulaires et musclés comme les ai­
mait Baudelaire.» >

Savez-vous que l’adjectif rétu est bien connu dans le 
nord de la France, et mon arrière-grand-mère a souvent 
dit, à mon sujet: «Ah! qu’il est retu»... sans qu’il soit 
question de mes mollets, signifiant simplement: gentil, 
comme l'entendait Proust. Rétu n’est pas dans mes dic­
tionnaires de 1690, de 1763, ni dans le Robert moderne. Il 
faudrait chercher dans l’Histoire de la langue 
française de Fernand Brunot, ce que je ferai et j’en 
donnerai la suite. C’est sans doute un mot dialectal du 
nord de la France qui se trouve encore assez vivant en pi­
card. Gide ne dit pas dans quel ouvrage il a lu le mot «ré­
tu». Green aime employer d’anciens mots dans ses ro­
mans écrits en un français remarquable. Au Québec, cer­
tains vieux mots sont encore entendus, et ils viennent sur­
tout des régions du Maine, de l’Anjou et de la Vendée.

Julien Green est entré à l'Académie il y a quelques an­
nées. Marguerite Yourcenar vient de l’y rejoindre. Sa­
luons Técnvain sérieux et appliqué, féru d'hellénisme et 
dont les meilleures oeuvres, parfois assez sombres, sont: 
Les Mémoires d'Hadrien, l’Oeuvre au Noir et 
A lexis. Deux très grands écrivains qui sont à la fois amé­
ricains et français, et qui savent prouver que le français 
est bien une langue internationale, en littérature comme 
ert technique.

V._ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ J
î I
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Le pari d’un budget audacieux
MOINS de trois mois avant le jour du ré­

férendum, le budget déposé mardi soir 
par M. Jacques Parizeau a été rapide­

ment commenté à travers les prismes du oui 
et du non. Mais il faut aller au-delà de la 
simple analyse politique; les mesures propo­
sées par le ministre des Finances 
correspondent-elles à la situation des finances 
publiques et à la conjoncture économique au 
Québec dans l’ensemble nord-américain?

■
Un déficit de $2.2 milliards est-il accep­

table? Voilà la question de ce budget. L’ana­
lyse économique post-keynésienne répondrait 
oui. Par des dépenses accrues, l’État doit réa­
nimer l’économie lorsque celle-ci devient ané­
mique. Le budget de M. Parizeau commande 
cependant une interprétation plus nuancée. 
Le déficit s’explique en bonne partie par l’ef­
fort de remise en ordre des finances publiques 
dans des pans entiers de l’administration qué­
bécoise.

Il aurait été facile de rendre aux comptables 
la quiétude qu’ils désirent. Il suffisait de 
maintenir la tradition de glisser sous le tapis 
quelques centaines de millions de comptes à 
payer au 31 mars pour inscrire «0» au poste 
«Autres comptes». On aurait pu aussi réduire 
les besoins d’emprunt en repoussant, comme 
c’était la pratique, les contributions au déficit 
actuariel des caisses de retraite des fonction­
naires. Une autre astuce aurait été de fermer 
les yeux sur les pratiques de certaines com­
missions scolaires qui empruntaient en fin 
d’exercice pour camoufler des dépassements 
budgétaires.

On revient ainsi à un écart négatif de l’ordre 
du milliard de dollars. Mais M. Parizeau a 
choisi un moment assez opportun pour débus- 

uer ces malformations financières, héritées 
e décennies de négligence et d’absence de 

tradition administrative rigoureuse à Québec.
Il est difficile de trouver des fondements 

aux accusations d’ «irresponsabilité» à 
l’endroit du ministre des Finances en ce qui a 
trait à la gestion des coûts de la main- 
d’oeuvre. Les diminutions successives de l’ef­
fectif de la fonction publique et le résultat des 
dernières négociations dans ce secteur 
montrent une certaine volonté de garder la 
main sur les brides.

Mais il faudra continuer de réduire !a crois­
sance des dépenses courantes dans les domai­
nes publics et parapublics. Il faut là comme 
ailleurs enregistrer des gains de productivité. 
Chose certaine, les contrôles doivent être raf­

finés. Il est renversant de découvrir, comme 
ça, un beau matin, un «trou» de $300 millions 
dans les budgets des commissions scolaires. 
Des mécanismes de vérification sont à revoir 
sérieusement. De l’autre côté, si le principe 
de l’autonomie administrative demeure 
louable en soi, il devra être accompagné d’un 
peu plus de responsabilité.

■
Le ministre des Finances a choisi de faire 

certains cadeaux aux contribuables. Environ 
$260 millions. Certains ont dénoncé ces «me­
sures socialement attrayantes» et n’ont vu là 
qu’une machination pré-référendaire. Il est 
difficile de juger les motifs derrière les gestes 
des hommes politiques. Mais là encore, il faut 
voir la réalité.

La baisse de 3% des taux d’impôts, la dispa­
rition de la taxe de vente dans le secteur du 
meuble et du textile et l’indexation partielle 
des exemptions sont loin d’être un luxe pour 
les contribuables. L’ensemble des salariés 
nord-américains ont connu une perte sensible 
de leur pouvoir d’achat depuis trois ans. Une 
fois enlevée l’inflation, le «take home jpay» 
d’un travailleur moyen américain, selon l’édi­
tion d’hier du New York Times, a glissé de la 
base de $100 en 1967 à $92.70 et a $84.85 le 
mois dernier. Les travailleurs font ainsi leur 
part dans la lutte contre l’inflation; il ne faut 
pas leur retirer un modeste répit que leur ac­
corde le gouvernement.

M. Parizeau aurait pu cependant assortir 
ces abattements de conditions précises pour 
en circonscrire l’impact au Québec. Il est évi­
dent qu’une partie de ces diminutions fiscales 
servira à l’achat de biens fabriqués ailleurs. 
Dans cette veine, un crédit pour la restaura­
tion de logements ou l’achat d’une maison au­
rait eu des effets peut-être plus importants.

Mais, en n’accordant pas l’indexation 
complète comme c’est le cas ailleurs au Ca­
nada, le gouvernement se garde ainsi un outil 
précieux d’orientation fiscale. Les manufactu­
riers de meubles et les fabricants de textiles 
profiteront de l’élimination de la taxe de 
vente annoncée hier. Une indexation 
complète n’aurait pas permis cette largesse. Il 
faut dire en passant que le ministre amasse au 
passage un certain capital politique...

Le président d’un organisme d’affaires sou­
tenait hier que «le budget ne prévoit rien pour 
atténuer le fardeau fiscal des cadres à revenus 
élevés». Pareille affirmation ne peut s’expli­
quer que par une lecture trop rapide du docu­
ment. La diminution du quart de l’impôt sur

les successions, la création de fonds de forage 
minier — un abri fiscal par excellence — et les 
assouplissements sur les prêts à taux avanta­
geux consentis aux entreprises s’adressent à 
un groupe très particulier de contribuables. 

Si on ajoute à cela l’épargne-actions, il faut
reconnaître que les malheurs des cadres qué­
bécois par rapport à leurs collègues des autres 
provinces deviennent surtout politiques... Il 
faut souhaiter qu’un fonctionnaire au minis­
tère des Finances trouve cinq minutes pour 
faire les calculs afin de bien montrer publi­
quement, par la suite, que l’écart n’est pas 
aussi démesuré que certains l’affirment.

■
La critique du relèvement de 12% à 13% de 

la taxe sur les profits des moyennes et grandes 
entreprises n’est pas une «mesure difficile­
ment acceptable». La plupart des autres pro­
vinces affichent des taux supérieurs et les in­
vestissements ne sont pas taris à ces endroits.

En plus du secteur de l’habitation, le bud­
get a oublié également des mesures spécifi­
ques pour favoriser certaines activités manu­
facturières. L'absence de programmes dans le 
domaine des textiles poussera les firmes qué­
bécoises à investir ailleurs les profits specta­
culaires réalisés l’an dernier. La loi 48 sur les 
dégrèvements fiscaux aurait pu être étendue à 
des domaines précis pour inciter lès com­
pagnies à investir davantage au Québec.

■
M. Parizeau a joué la carte de la stimulation 

par le déficit. Cet effort ne donnera de résul­
tats que si les autres gouvernements environ­
nants font de même. Il faudra attendre les 
budgets de MM. Miller, à Toronto et 
MacEachen à Ottawa pour voir la stratégie de 
ces derniers.

Pour sa part, Québec tente de contrer les ef­
fets de la récession qui s’amorce aux États- 
Unis. L’ampleur du déficit demeuie accep­
table. Toutefois, s’il devait se répéter, le phé­
nomène deviendrait inquiétant. Mais il ne faut 
pas glisser dans la panique. Les Québécois de­
meurent les principaux créanciers de cette 
dette. Le gouvernement n’a pas hésité à utili­
ser un outil à sa mesure pour réveiller une 
économie malade. Il faudra voir maintenant 
l’impact de cette stratégie.

À ceux qui voient surtout des «friandises ré­
férendaires» dans ce budget, rappelons qu’il 
faut plus que du bonbon pour convaincre les 
Québécois d’une option constitutionnelle.

Michel NADEAU

MâMteinigfctiaia

L’avocat-berger
par Rolande Allard-Lacerte

Qu'est-ce qui pousse certains jeu­
nes à prendre une année sabbatique 
— quand ce n’est pas une retraite an­
ticipée — avant même de se lancer 
sur le marché du travail? Qu’est-ce 
qui pousse ces adolescents et jeunes 
adultes sur toutes les routes du 
monde avec un mince baluchon où 
tout leur avoir se résume en quel­
ques paires de bas et deux ou trois 
chemisettes? Pourquoi partent-ils 
comme le petit mousse de la chan­
son, là où le vent les emporte, choi­
sissant d'emblée l'univers plutôt que 
le coin de terre familier?

Qu'est-ce qui a bien pu inciter un 
jeune avocat québécois, au lende­
main même de son admission au 
Barreau du Québec, à opter pour l'a­
venture, à mettre le cap vers les anti­
podes, ses racines en bandoulière, 
puis à devenir berger en Nouvelle- 
Zélande? À troquer allègrement la 
toge contre la houppelande du ber­
ger (imagine-t-on un juge échan­
geant son maillet contre une houlet­
te?); à trimer dur tout le jour puis à 
consigner à la chandelle, le soir, ses 
expériences quotidiennes dans un 
journal de l’autre bord... du monde?

Parti avec un havresac léger 
(parce que les rêves, ça ne pèse ja­
mais lourd) Pierre vit en quelque 
sorte dans la toupie à remonter le 
temps du magicien Mandrake. Il 
gagne son pain, son sel et son gigot 
en travaillant dix heures par jour, 
sept jours par semaine. Sa tâche con­

siste à «rapailler» les moutons avant 
l’hiver qui s’annonce. (Avril, en 
Nouvelle-Zélande, ce n’est pas avril 
au Portugal!)

Le hasard de la route l’ayant con­
duit à un petit bled de 200 habitants, 
Godley Peaks, Tekapo, il a offert ses 
services à un éleveur fermier afin de 
pouvoir continuer, les prochains 
mois, à cueillir des îles, des émotions 
et des images. La besogne ne man­
que pas, il faut au plus tôt ramener à 
la bergerie 10,000 moutons éparpillés 
à leur gré, dans les montagnes, un 
vaste pâturage de 58,000 âcres.

À tout Québécois fier de ses origi­
nes, le mouton doit rappeler un sym­
bole national tombé en désuétude, 
voire répudié depuis quelques an­
nées et il imagine peut-être que le 
seul souvenir de cet emblème peut 
lui tenir lieu d’expérience quand il 
décide de s’improviser berger. Et 
c’est ainsi qu'avec cinq chiens spé­
cialement dressés («sheep dogs») le 
patron propriétaire, l’homme en­
gagé à temps plein et l’avocat québé­
cois sont montés dans une jeep, et, 
par des chemins cahoteux, ont longé 
une rivière desséchée pour atteindre 
un refuge de montagne éclairé à la 
chandelle.

«Quelle formidable expérience. 
Nous voici à plus de dix milles de la 
maison, elle-même à 14 milles du 
plus proche village. Pas de radio, pas 
de télévision, pas de voiture, pas de 
journaux, pas de téléphone. Juste du 
feu. Ce matin, on s’est levé à 5.30, il 
faisait nuit. Le soleil ne se lève qu’à

7 h. C’était formidable de se réveil­
ler à la chandelle, d’allumer le poêle 
à bois pour se faire à manger. Aucun 
bruit (sauf bien entendu ceux de la 
nature) ni pollution, rien que le cré­
pitement du feu. J’avais l’impres­
sion de vivre ce que mes grands pa­
rents ont vécu.

«Vers six heures, en pleine nuit, 
nous sommes partis avec les chiens 
vers la montagne Les phares de le 
jeep faisaient fuir les lapins, cerfs et 
autres animaux. Je me croyais dans 
un autre monde. Au cours de l’avant- 
midi, on a réussi à rassembler plus 
de 2000 moutons. On n’a pas pu tra­
vailler cet après-midi à cause d'une 
tempête de vent et de pluie. Il est 
très difficile de faire avancer un 
troupeau de moutons si le vent 
souffle par derrière, ne me deman­
dez pas pourquoi, je ne le sais pas.

«Les moutons avancent sans 
problème s’ils vont contre le vent. 
Essayer de les faire marcher quand 
le vent les pousse c’est peine perdue. 
On reste alors au camp (près du 
poêle à bois car il fait un froid de ca­
nard) et on attend au lendemain.»

Les moutons n’avançant qu’à vent 
contraire, cela ne va-t-il pas à l'en­
contre de toutes les légendes et idées 
reçues sur la passivité, la docilité de 
ces bêtes «suiveuses»? Que penser 
alors des moutons de Panurge? Des 
moutons suivant soi-disant aveuglé­
ment un quelconque démiurge? Que 
de préjugés s’effilochent comme 
laine à peine tondue! Les moutons

rentrent à la bergerie ou vont à l’a­
battoir mais à contre-courant. Il leur 
faut des obstacles, un vent contraire. 
Combien sont riches en symboles ces 
aventures narrées par l’avocat- 
berger s’apercevant que le mouton 
se montre récalcitrant si le vent le 
pousse dans la bonne direction.

Cela n'expliquerait-il pas certains 
comportements électoraux jugés er­
ratiques ou irrationnels de la collec­
tivite francophone du Québec? Ne 
sommes-nous pas, au fond, des 
pamphlétaires, des «polémiqueux» 
qui ne veulent pas vaincre sans pé­
ril? Si nous élisons presque aveuglé­
ment certains chefs forts serait-ce 
pour mieux leur tenir tête ensuite, 
nous permettre d’avancer? N’avons- 
nous pas, instinctivement, besoin de 
ramer contre vents et marées? Il im­
porterait moins de gagner que de se 
battre? À l'instar des moutons de la 
Nouvelle-Zélande, s’il faut aller à la 
tonte ou à l’abattoir, ce serait en lut­
tant jusqu’au dernier bêlement?

Avant de passer la main aux jour­
nalistes, les Québécois ont long­
temps confié leur destinée collective 
aux avocats. Et le jeune avocat ber­
ger en Nouvelle-Zélande, Pierre, 
dont je vous entretiens c’est, 
permettez-moi de vous l’avouer — la 
transparence étant bien à la mode 
aujourd'hui — mon fils. À la lueur 
de ces nouvelles données sur le com­
portement des moutons, il con­
viendrait peut-être de songer à réha­
biliter notre emblème national le 
24 juin prochain?

Ce qu’on appelle stratégie...
par Pierre Vadeboncoeur

Quelques années ont suffi pour 
introduire une pratique politique ori­
ginale, en établir fermement le mo­
dèle et démontrer la validité des 
principes d’action qui la sous- 
tendent.

Il est rare qu’un mouvement poli­
tique arrive en si peu de temps à se 
doter de l’équivalent d’une profonde 
tradition. On sait assez que les mou­
vements nouveaux cèdent facile­
ment à toutes sortes de sollicitations 
plus ou moins échevelées et parfois 
complètement farfelues. • Cela n'a 
pas été le cas ici, malgré quelques 
épiphénomènes sans importance. Il 
est évident qu’un solide bon sens a 
existé dès le départ et ne s'est guère 
démenti depuis. Une pratique politi­
que s’est trouvée à porter une idée 
nouvelle et à lui frayer un chemin 
toujours plus large. Mesure-t-on 
vraiment la complexité et aussi la
(décision de cette démarche? sa va- 
eur?

Celle-ci a consisté dans l’accom­
pagnement soutenu d’une idée d’a­
venir par une opinion démocratique 
qu’on avait souci d’attendre et de 
lier à l’événement. Une part de l’opi­
nion publique constituait sans cesse 
à mesure la base agrandie qu’il fal­
lait pour l’étape qui devait suivre. 
De cette manière, cetie base allait

elle-même s’élargissant. Le mouve­
ment ne se développait pas par le 
haut, en quelque construction fra­
gile; il s'étendait au contraire dans 
ses racines et c’est en partie pour­
quoi il a résisté jusqu’ici à de ter­
ribles secousses. Chaque adhésion, 
de proche en proche, avait générale­
ment quelque chose d’irreversible 
chez l’individu; elle ne constituait 
pas un apport éphémère et circons­
tanciel mais un acquis.

Cette volonté de ne rien faire sans 
le concours d’une base démocrati­
que suffisante pour le réaliser avait 
un corollaire obligé: c’est que cha­
que geste, chaque parole, aevaient
pénétrer, sans precipitation, sans 
extrapolation, par la grande porte de 
l’assentiment personnel. Les idées, 
qu'ejles vinssent du mouvement sou­
verainiste ou de ses adversaires, ren­
contraient alors, si je puis dire, de 
nouvelles moeurs politiques. Les 
gens, étant assurés d'avance du res­
pect de leur libre arbitre, certains 
que leur volonté propre ne serait ni 
surprise ni forcée, s’ouvraient da­
vantage, devenaient davantage ac­
cessibles à une discussion dégagée, 
positive. C’est dans ce climat très 
consciemment voulu que le concept 
de souveraineté-association a acquis 
droit de cité et continue de progres­
ser. L’adversaire se trouvait lui- 
meme amené bon gré mal gré à par-
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ticiper à l'exercice dialectique pro­
posé, donc à exposer, dans les deux 
sens du mot, ses idées. C’est la dé­
mocratie. Les idées circulent; en cir­
culant, elles finissent par accrocher 
quelque part. D'où une conclusion 
inattendue: dans ce climat, comme il 
est impossible de stigmatiser a priori 
une idée, un concept, mais puisqu'il 
faut au contraire les discuter, je 
tiens qu’à chaque fois qu’un adver­
saire prononce le mot souveraineté 
pour le combattre, en réalité il le 
met, si j’ose dire, sur le marché...

Il y a également ceci, qui est fac­
teur d’ouverture, d’ailleurs nécessai­
rement lié au projet du mouvement: 
par sa nature, celui-ci n’appelle pas 
des partisans au sens étroit du mot, 
il appelle un peuple. Quand on dit 
aujourd'hui que le référendum dé­
passe d'assez haut les partis, on 
n’exprime qu’un constat, vérifiable 
indépendamment de cet événement 
particulier.

Il y a quelques conclusions à tirer 
de tout cela, par exemple les suivan­
tes. Que la pratique politique dont 
j'ai parlé a rendu possible la consti­
tution d'un bloc assez massif de ci­
toyens pour qu’on puisse maintenant 
dire qu’il possède des gages de du­
rée, à l’échelle d’une époque en tout 
cas. Que rien n’est plus fort qu’un 
peuple qui avance à son rythme et 
non à celui que certains voudraient.

Que rien n’est plus difficile à tourner 
qu’un front aussi étendu et qu’une 
conviction s’établissant de la sorte. 
Le mouvement souverainiste a 
trouvé en marchant son modèle de 
démarche; il avait un but, il a décou­
vert en même temps une méthode, 
qui est plus qu’une méthode.

Ce qu’on appelle ici «stratégie» est 
en réalité plus que cela. Il ne s’agit 
déjà plus de ce mot trop spécial pour 
désigner le phénomène observe. Ce 
dont il s’agit, c’est de nature des cho­
ses, sur laquelle la «stratégie» souve­
rainiste, par authenticité autant que 
par habilité notez-le, a fondé sa pra­
tique.

Il y a ici une remarque à ajouter: 
jamais il ne faudra lâcher la proie 
pour l’ombre. Quoi qu’il advienne. 
S’en tenir au contraire à cette jeune 
mais profonde tradition de patience, 
de persuasion véritable, de respect 
du réel. Événements, surprises, vic­
toires ou revers? Que rien de cela 
n’entraîne, ne fùt-ce qu’un moment, 
l’oubli de notre expérience, qui est 
unique. Contre vents et marées. 
Contre toutes les tentations.

D'ailleurs, la tradition dont je 
parle, non seulement est-elle effi­
cace, mais, à sa faveur, quelque 
chose d’important progresse aussi: 
une tolérance, un humanisme, dont 
il est indispensable que le pays conti­
nue de s’imprégner.
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Mise au point de l’ANEQ

Je me-dois, au nom de l’As­
sociation nationale des étu­
diants du Québec, de réprou­
ver fortement l’article paru 
dans votre édition du samedi 
15 mars.

Cet article est entaché de 
graves erreurs nous causant 
un sérieux préjudice. Cet ar­
ticle n’est pas cligne d’un jour­
naliste professionnel, car il n’a 
pas su vérifier les informa­
tions parues dans l’article 
visé.

1) Jacques Beaupré, secré­
taire général de l’ANEQ n’a 
pas «survécu» comme le dit 
l’article. Mais il n’était 
simplement pas visé par cette 
motion de non-confiance.

2) Les démissionnaires ne 
sont pas Jules Pruneau, André 
Paquet et Paule Duchesne. 
Ces personnes ont été élues 
temporairement pour combler 
les postes des trois démission­
naires: André Chabot, André 
Rémillard et Jean Latraverse. 
De plus, les quatre (et non pas 
trois) nouveaux élus ne le sont 
pas comme membres de l’exé­
cutif mais comme délégués à 
l’exécutif pour y exercer cer­
taines charges inhérentes à 
une association nationale.

3) Ce ne sont pas les délé­
gués régionaux qui ont voté 
cette motion de non-confiance 
mais les associations locales 
qui ont donné des mandats 
clairs à ceux-ci pour voter 
cette motion.

4) En 4e colonne, 3e pa­
ragraphe le: «mais ces remi­
ses en question internes n’em­
pêchent pas l’ANEQ de se ma­
nifester» cause un grand tort à 
l’ANEQ. La forme employée 
laisse sous entendre que la po­
sition du conseil central de 
l’ANEQ a peu de poids et de 
valeur. Comment en effet, à la 
lecture de la 1ère partie de cet 
article peut-on croire au sé­
rieux de la position d’une as­
sociation vivant avec des 
problèmes de la façon dont ils 
sont décrits dans l’article visé. 
Or, cette démarche est on ne 
peut plus sérieuse et, j’en suis 
persuadé, sera reprise par la 
majorité des étudiants aux pri­
ses avec ce grave problème, 
c’est-à-dire des coûts supplé­
mentaires que les étudiants ne 
peuvent combler; ce sont des 
emplois d’été que ces étu­
diants n’auront pas. Ces 
emplois sont pourtant néces­
saires à la poursuite de leurs 
études.

En reléguant au second 
point le but de la conférence 
de presse, le journaliste n’a 
pas rempli son rôle d’informer 
la population d’un sujet aussi 
sérieux et important que celui 
des conséquences pour les étu­
diants de la grève dans les cé­
geps. (...)

Sachez que le mouvement 
étudiant, de tout temps a vécu 
des problèmes internes, con­
séquence de la situation à la-

Un OUI à notre mesure
J’ai plusieurs raisons de dire 

OUI au référendum, mais 
voici les deux principales:

■ je me dis que les peuples 
doivent être comme les indivi­
dus: plus ils reculent le mo­
ment d’assumer leurs respon­
sabilités, plus ils deviennent 
irresponsables avec ce que 
cela entraîne de problèmes so­

ciaux et économiques;
■ je veux offrir à mes en­

fants une tour à construire, 
mais une tour qui soit à leur 
mesure et dont ils seront les 
propriétaires au lieu d’une 
tour de Babel qui appar­
tiendra toujours aux autres.

L. FAUCHER. 
Longueuil, 20 mars

quelle les étudiants font face: 
désorganisation dans certains 
cas, roulement continuel, indi­
vidualisme, etc... Il est facile 
d’attaquer le mouvement étu­
diant mais c’est faire fi de ces 
réalités.

L’ANEQ travaille énormé­
ment à faire de sa campagne 
sur le programme une reus- 
site. C’est par cette campagne 
échelonnée sur plusieurs 
mois, par un processus dé­
mocratique que l’ANEQ se 
rapprochera encore plus de sa 
base et sera d’autant plus 
représentative. (...)

La motion de non confiance 
visait justement, de l’avis de 
ceux et celles qui se sont pro­
noncés en faveur, à régler un' 
des éléments de l’éloignement 
de l’ANEQ d’avec sa base. Ce 
geste ne raffermira pas à lui 
seul l’ANEQ, nous en sommes 
conscient, mais c’est un pas en 
avant.

Jacques BEAUPRÉ, 
Secrétaire général de l’ANEQ.’
Lauzon, 17 mars

■ Je regrette l’erreur com- ' 
mise dans l'énumération des. 
étudiants démissionnaires et > 
vous remercie de l'avoir por­
tée d l'attention du DEVOIR. * 
Quant aux motifs gui m'ont 
amenée à accorder plus• 
d’importance aux dissen­
sions internes de l'ANEQ 
qu’à ses revendications, 
d’ordre financier au lende­
main de la grève dans les cé­
geps, libre d vous de les criti-' 
quer: personne n’aime voir 
les tiraillements de son asso-1 
dation étalés dans les jour- ~ 
naux. Je maintiens que l'in­
formation était pertinente, 
vu l'importance numérique 
de l’ANEQ. Il est par ailleurs 
de notoriété publique que. 
depuis quelques années, une 
crise n’attend pas l’autre au 
sein du mouvement étudiant. 
Tant mieux si l'ANEQ par­
vient d un état de maturité 
qui la rendra efficace

Paule DES RIVIÈRES

L’entreprise privée, prisonnière aussi
Je voudrais témoigner mon 

empathie à M. Lagadec pour 
la perspicacité dont il a fait 
preuve dans son article «L’u­
niversité privée prisonnière 
d'un autre âge», publié dans 
LE DEVOIR du 10 mars.

A mon avis, il se trouve à ré­
tablir le lien entre l’université 
et le monde du travail, car sa 
remise en question touche les 
fondements mêmes de l’édu­
cation, puisque le problème 
qu’il soulève existe également 
dans l’entreprise privée. Je 
parle ici de l’absence de cou­
rage chronique, endémique 
face à la responsabilité d’assu­
mer ses choix, ses objectifs et 
ses décisions personnelles (et 
je cite M. Lagadec: «Mais au 
niveau de son propre milieu 
de travail, il montre tous les 
signes d’une volonté sans 
faille de tenir son grand-père 
par la main jusqu’à la fin de 
ses jours».

J’aimerais croire que ses 
collègues (comme les miens) 
ne sont pas directement res­
ponsables de cette situation, 
et qu’elle est imputable à la

confusion qui règne dans leur 
univers mental entre leur 
«moi-même» et leur rôle de 
professeur, de chef de dépar­
tement, de vice-doyen ou de 
doyen. Mais je dois malheu­
reusement conclure qu’ils 
sont aussi serviles que ceux 
qui représentent la structure 
intermédiaire de l’entreprise 
privée (chefs de service et au­
tres), et qu’ils n’ont pas le 
courage de leurs convictions: 
ils sont trop bien nourris par 
le système pour le critiquer 
réellement.

Pour revenir au lien entre 
l’université et le monde du 
travail (et pour leur épargner 
le drame de se confronter eux- 
mêmes), on doit constater que 
l’Université reproduit mal­
heureusement et inexorable­
ment ce genre de bonhomme 
qui n’a jamais osé dire «non» 
à papa et à maman qui lui 
payaient ses études et qui ne 
dit toujours pas «non», car son 
employeur (son nouveau pa­
pa) lui paye son beurre. L’uni­
versitaire vénère et déifie 
l’objectivité et le scientifique

et une fois dans le monde du 
travail, vénère et déifie le ra­
tionnel et la logique. Cet ordre 
de chose est parfait pour ceux 
qui contrôlent, et uniquement 
pour eux, car ainsi la subjecti­
vité et l’émotivité, sources de 
tous les maux et de toutes les 
calamités à leurs yeux, ne peu­
vent ni se développer ni s’ex- » 
primer ni, du même coup, • 
causer un surcroît de maux de I 
tête aux véritables détenteurs 
de pouvoir.

CT est pourquoi je crois qu’il 
est temps que l’on cesse de se 
traiter mutuellement «d’intel- * 
lectuels brumeux» et de 
«pragmatiques crapuleux» et , 
que T’on realise que le même 
cancer nous ronge: l’absence 
de courage personnel et l’ab­
sence de direction person­
nelle, lesquels sont trop sou­
vent assimilés au compromis 
formulé par l’être adulte et 
mature.

Jacques DE GUISE, 
avocat *,

Montréal 13 mars

«Être ou ne pas être», 
that is the Question!

Pouvoir être un peuple au­
tonome, libre de régir seul ses 
lois, ou au contraire ne pas 
l’être et demeurer assujetti à 
un pouvoir central qui légifère 
et administre pour nous; voilà 
le problème qui nous est posé 
pour la première fois.

Dans quelques semaines, 
après plus de deux cents ans 
de luttes et d’attente, un 
porte-voix va être donné aux 
Québécois et aux Québécoises 
leur permettant de dire, bien 
haut et bien clair, s’ils veulent 
vraiment retrouver leur sou­

veraineté perdue, s’ils veulent 
librement d’une association 
avec le reste du Canada.

Confiante de contribuer à la 
récupération de notre souve­
raineté, de nos droits et de 
notre identité menacée; au 
matin du référendum je m’en­
gage ici, à répondre par un 
OUI à l’autonomie et à l’asso­
ciation qui devront être négo­
ciées au meilleur des intérêts 
du Québec.

Mimi D’ESTÉE 
Montréal, 22 mars
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plus grand touche les impôts sur le re­
venu des particuliers: l’effort du Québec

Au-delà de ce montant, le contribuable 
québécois paie plus cher que celui de 
l Ontarioéquivaut, en effet, à 160% de la moyenne 

nationale tandis que celui de l’Ontario 
n’est que de 76%. Si l’on ne tient pas

Le PQ pense accorder de grandes fa­
veurs en promettant aux fonctionnaires 
fédéraux demeurant dans la région ou-compte de l’assurance-santé, financée au 

01 taouaise de les intégrer dans la fonction 
publique québécoise. C’est à voir.

par
Fernand Bourret
Syndicaliste durant plusieurs années, ancien directeur de l’hebdomadaire 
de la CSN, chargé de recherches dans les années soixante à la permanence 
du Crédit social, journaliste au DEVOIR, l’auteur est aujourd'hui fonc­
tionnaire dans la capitale fédérale.

EN définitive, ce que demande le 
Parti québécois, c’est l’autorisation 
de négocier la souveraineté du Qué­
bec avec le gouvernement canadien ou les 

autres provinces (C’est une première am­
biguité), puis ensuite l'association du 
Québec souverain avec le reste du apys 
(fédéral sans doute) parce que les autres 
provinces ne seront pas souveraines (une 
autre ambiguïté). De plus, le PQ propose 
la libre circulation des personnes et des 
biens entre les États associés ainsi que 
l’utilisation du même système monétaire.

C’est comme si un conjoint demandait 
le divorce à l’autre puis, une fois la rup­
ture consommée, lui proposerait ensuite 
d’entrer dans son logement et d’en sortir 
à sa guise, de coucher avec lui, de jouir de 
tout ce que l’autre a de bon, d’en profiter 
comme bon lui semble.

En définitive, le PQ veut que le Québec 
contrôle son commerce extérieur, ses im­
portations et ses exportations, son im­
migration, tout le champ de la fiscalité 
sur le territoire québécois, tout le secteur 
de la sécurité sociale, de la santé, du tra­
vail, celui des relations internationales 
ainsi que la défense du territoire. En défi­
nitive, selon les désirs péquistes, le Qué­
bec serait un État dote de tous les attri­
buts d’un pays souverain. C’est cela la 
souveraineté.

IL y a quelques semaines, un article, 
par ailleurs intéressant, publié par LE 
DEVOIR et ayant trait au prochain ré­
férendum, titrait: «Avant le tournoi des 

frères ennemis». Ce titre, évocateur de la 
chevalerie d’autrefois, alors qu’il s’agis­
sait surtout d’une lutte d’adresse et de 
prestige, n’est pas sans laisser une 
impression de mélancolie.

Se pouiTait-il qu’une consultation po­
pulaire de l'importance de celle qui s’an­
nonce, la première de sa nature depuis 
toujours, pourrait devenir une cause de 
division au point de faire des Québécois 
des frères ennemis?

Pourtant il s’agit de l’avenir d’un 
peuple. Face à la lutte politique qui s’en­
gage, les Québécois, comme ilôt fran­
cophone d’à peine six millions, perdus 
dans un océan de plus de deux cent mil­
lions d’anglophones, ce petit peuple est-il 
tellement assuré de sa survivance qu’il 
puisse se payer le luxe de s’affaiblir lui- 
même par des divisions intestines aussi 
néfastes qu’injustifiées?

LE problème le plus grave auquel l’I­
ran ait à faire face aujourd’hui tient 
à sa composition ethnique. 
Quarante-deux pour cent seulement de sa 

population parle le persan, unique langue 
officielle du pays. A l’ouest vivent cinq 
millions de Kurdes; au nord-ouest, au 
nord-est et au sud-ouest, quatorze mil­
lions de Turcs (presque autant pour les. 
quinze millions de Persans, eux-mêmes 
minoritaires en Iran); à l’est et au sud- 
est, près d’un million de Baloutches; au 
sud-ouest, plus d'un million d'Arabes (1) 
Le nombre de Turcs vivant dans le pays 
est, on le voit, presque égal à celui des 

’ t, la faPersans. Et cependant, 
est interdite. Sans doute les pays voisins

langue turque y 
ois

■ Réflexions sur le 
référendum

La période référendaire représente 
l'occasion et la nécessité d’une introspec­
tion profonde et globale. Je me sens bou­
leversé. Ce n’est pas l’existence de ma 
patrie, le Québec, qui est en jeu, mais 
bien les fondements de mon pays que 
j’aime, le Canada. J’avoue humblement 
avoir peur: c'est que l’euphorie de la sou­
veraineté à la portée de la main cache 
une dépression inévitable qui a été ter­
riblement ignorée jusqu'à maintenant. Je 
ne veux pas délaisser ce compagnon fi­
dèle, quelquefois cruel, mais qui a eu le 
mérite d'être tout simplement là lors de 
l’abandon encore plus cruel de notre 
mère-patrie.

Le jour du référendum, je voterai NON 
avec fierté et espoir.

Pierre PARENTEAU 
Sainte-Julie, 23 mars

Après'cela, le Québec voudrait obtenir 
la libre circulation des personnes, des 
biens et des capitaux sur tout le territoire 
du reste du Canada et du Québec.

Mais a-t-on seulement songé comment 
il serait pratiquement impossible d’assu­
rer cette libre circulation des personnes, 
des biens et des capitaux sur cet en­
semble de territoire si le Québec possède 
lui-même le contrôle de son immigration 
et de son commerce extérieur?

En effet, si c’est le Québec qui contrôle 
les entrées et les sorties à ses frontières 
entre les États-Unis, par exemple, et 
entre l’Europe, l’Asie et l’Afrique, com­
ment pourra-t-il empêcher les personnes 
et les biens en provenance de ces pays de 
sortir du Québec, de ne choisir le Québec 
que comme port d’entrée en Ontario et 
dans le reste du Canada si, comme le pré­
tend le PQ, il n’y aura pas de frontières 
entre le Québec et le reste du Canada?

Se trouve-t-il quelqu’un capable de 
croire un seul instant que le reste du Ca­
nada va s’accommoder d’une telle situa­
tion? Impensable. Si le Québec contrôle 
lui-même les entrées et sorties de capi­
taux, de biens et de personnes,avec le 
reste du monde, il devra également ériger 
des frontières entre le reste du Canada ou 
bien ce sera le reste du Canada qui éri­
gera ces frontières entre lui et le Québec.

LE CONTROLE 
DE LA MONNAIE

éga 
. Toattribut de la souveraineté. Toute partici­

pation du Québec à l’élaboration des poli­
tiques et du fonctionnement de la Banque 
centrale et cela, même à titre de parte­
naire égal avec le reste du Canada, ne 
permettra pas au Québec de contrôler son 
propre crédit, d’avoir ses propres politi­
ques monétaires car toute politique mo­
nétaire sur un territoire donné ne peut 
être qu’une et indivisible. Tout traite­
ment différent des politiques monétaires 
dans une région du territoire ne peut 
avoir que des conséquences désastreuses 
et néfastes pour l’une ou l’autre des ré­
gions.

Peut-on supposer, par exemple qu’il 
soit possible d’établir un taux d’escompte 
different de 10% à Ottawa et de 8% à 
Québec ou vice-versa? On assisterait alors 
à une rentrée ou une fuite des capitaux 
dans une capitale ou l’autre. Ce serait l’a­
narchie monétaire. Le Québec n’as pas le 
choix. Il doit prendre en main le contrôle 
de sa monnaie ou bien en laisser le 
contrôle aux autres. On est souverain ou 
bien on ne l’est pas.

Au cours de la période fiscale 1979- 
1980, le Québec aura reçu du gouverne­

ment du Canada $1,265,700,000 en trans­
ferts fiscaux en espèces, dont les paie­
ments de péréquation; il aura également 
reçu $1,201,400,000 en paiements en espè­
ces pour le financement de programmes 
établis, dont l’assurance-hospitalisation; 
il aura aussi reçu $791,700,000 en autres 
paiements en espèces, dont le régime 
d’assistance publique, soit un total de 
$3,258,800,000 de transferts en espèces.

Durant la même période, le Québec 
aura également reçu d’Ottawa 
$1,540,300,000 en transferts d’impôt, ce 
qui constitue un grand total de 
$4,799,000,000 en espèces plus transferts.

Voilà des sommes additionnelles que le 
Québec devra aller chercher dans les 
goussets des contribuables québécois 
puisque Ottawa ne lui fera plus de verse­
ments en espèces ni de transferts d’im­
pôt.

Le PQ répond qu’il n’en coûtera pas un 
cent de plus aux Québécois puisqu’il n’au­
ront plus d’impôt à verser à Ottawa.

Cela est encore une affirmation gra­
tuite. Le gouvernement du Québec est un 
gouvernement plus dispendieux que les 
autres gouvernements, que celui de l’On­
tario, par exemple, tandis que le rende­
ment des impôts est inférieur au Québec 
à celui de l’Ontario.

Une étude récente de Judith Maxwell 
et de Gérard Bélanger pour le compte de 
l’Institut de recherohes C.D. Howe: Im­
pôts et dépenses au Québec et en 
Ontario: une comparaison, nous dé­
montre clairement que l’effort fiscal par 
habitant au Québec se trouve le plus 
élevé du Canada si l’on prend le chiffre 
100 pour base en l’année 1977-78.

L’étude montre que, d’une façon géné­
rale, les taux d’imposition sont plus éle­
vés au Québec qu'en Ontario. L'éoart le

Québec par l’impôt et en Ontario par des 
primes individuelles, l’ensemble des 29 
taxes considérées place le Québec à 129% 
de la moyenne nationale et l’Ontario à 
98%.

Il ressort en outre des données que «le 
Québec perçoit de ses sources propres les 
mêmes revenus par habitant que l’Onta­
rio. Ces revenus sont augmentés par les 
paiements de péréquation qui portent les 
revenus par tete au Québec a 111 pour 
cent de ce qu’ils sont en Ontario». Il en 
découle que le Québécois moyen paie 
plus cher en impôts que celui de l’Ontario 
et qu’il devra payer encore plus cher en 
devenant souverain et assumant tous les 
services dispensés actuellement par le 
gouvernement d’Ottawa. La raison, c’est 
que le Québec dispose d’une assiette fis­
cale bien inférieure à celle de l’Ontario. 
L’indice d’effort fiscal est de 26% plus 
élevé au Québec qu’en Ontario.

L’IMPOT SUR 
LE REVENU

Au Québec, le contribuable imposé à 
titre de personne seule (et il s’en trouve 
beaucoup et ce nombre va en augmentant 
du fait du nombre grandissant de femmes 
au travail, ce qui oblige souvent les 
couples à faire deux déclarations) paie 
davantage, quel que soit son revenu. L’é­
cart varie de 4% a 16% de plus qu’en On­
tario chez les contribuables gagnant de 
$7.500 à $25,000. Les contribuables mariés 
ayant deux enfants à charge paient moins 
au Québec s’ils gagnent moins de $17,000.

Faut-il obéir à la consigne 
référendai re de son parti?
par
Emile Poissant
Avocat-conseil dans l’une des plus grandes études de Montréal, l’auteur a 
été admis au Barreau en 1923. fait conseiller du roi en 1945, nommé syn­
dic puis élu premier conseiller du Barreau et bâtonnier du Barreau de 
Montréal en 1965 et 1966. Professeur d’éthique professionnelle à la Faculté 
de Droit de l’Université de Montréal de 1953 à 1968, Me Poissant, qui aura 
80 ans le 15 avril, est encore présent six jours par semaine à son bureau. 
Il a écrit cet article pour LE DEVOIR;

Dans les ciroonstances, est-ce faire 
oeuvre utile que de rechercher la ou les 
causes possibles de semblable division 
entre compatriotes? Qu’il y ait dans notre 
province des citoyens, plus ou moins 
nombreux et pour toutes sortes de rai­
sons, sincèrement satisfaits de la situa­
tion politique actuelle du Québec et par 
voie de conséquence opposés à tout chan­
gement constitutionnel, la chose est cer­
taine. De ces compatriotes il y a lieu de 
respecter l’opinion à laquelle ils ont 
droit.

Cependant, il semble bien qu’il s’agit là 
d’une infime minorité. À preuve, tous les 
partis politiques, sans aucune exception, 
sont d’accord à la fois pour reconnaître le 
droit du Québec à son autodétermination 
et pour trouver que le Québec n’est pas 
traité comme il le devrait par la constitu­
tion actuelle, de même que pour récla­
mer des changements substantiels. Mais 
là paraissent s’arrêter l’union et la 
confraternité des Québécois en ce do­
maine de la politique de leur province.

Quelle serait donc la cause de cette mé­

sentente entre compatriotes à peu près 
tous au fond du même avis quant à l’es­
sentiel? Si l’on fait abstraction à la répul­
sion timorée de certains à tout change­
ment d’importance, éternelle source de 
passivité, il ne paraît y avoir qu’une pri- 
noipale cause et c’est l’excès de partisa- 
nerie politique. Il s’agit là d’un état 
d’esprit qui, consciemment ou non, est de 
nature à faire passer l’intérêt du parti 
avant celui de la nation et d’ainsi sacrifier 
ce dernier.

Il est normal pour tout citoyen d’être 
membre d’un parti politique, mais cela à 
un degré variable. En effet, faire partie 
de l’un ou de l’autre de ces groupements, 
ce n’est pas nécessairement y être in­
féodé au point de croire, d’admettre et de 
soutenir tout ce que son parti peut prô­
ner. Semblable conviction ou état 
d’esprit, poussé et généralisé à l’extrême, 
rendrait vaine toute élection future, au­
cun électeur n’étant justifié de changer 
de parti. C’est ainsi que notre démocratie 
deviendrait celle des pays totalitaires. 
L’on doit se rappeler en effet que le parti

Le problème des 
ethnies en Iran

comme tel, n’a trop souvent pour seul ob- 
jeotif que celui de prendre ou de garder 
le pouvoir. Les partis sont nécessaires en 
régime démocratique, mais encore faut-il 
se souvenir qu’aucun n’a le monopole de 
la vérité.

Voter contre son parti ou changer de 
parti, ce n’est pas faire acte de trahison,' 
comme certains sont portés à le croire, 
mais plutôt et souvent faire acte de bon 
citoyen. Par ailleurs l’on peut rester fi­
dèle à son parti tout en ne partageant pas 
toutes et chacune de ses vues.

Au sujet du prochain référendum, il 
semble bien que cette question du pou­
voir à prendre ou à conserver, ne devrait 
être et demeurer qu’une arrière-pensée 
lointaine pour tout électeur. Ce qui doit 
primer, c est l’avenir bien compris du 
peuple québécois, compte tenu que ce 
vote au référendum ne sera en soi qu’un 
pas en avant, une orientation, mais im­
portante, dans un sens ou dans l’autre. 
En effet, il appartiendra aux experts en la 
matière de matérialiser avec plus ou 
moins de bonheur le désir alors exprimé 
par la population.

Mais peut-on se rendre compte si, par 
son option, l’on agit en partisan plutôt 
qu’en citoyen éclairé? Meme s’il n’y a 
rien d’absolu dans un domaine aussi spé­
culatif que celui des mobiles humains, il 
semble que le critère pourrait se résumer 
de la façon suivante. Si. dès le départ et 
sans réflexion ni discussion aucune, je 
fais mienne l’opinion proposée par mon 
parti, sans meme considérer celle du 
parti opposé, lequel suivant moi est tou­
jours dans l’erreur, je me conduis dès ce 
moment-là en partisan et non en citoyen 
raisonnable.

Avec semblable mentalité, si par mal­

heur elle allait se généraliser, il est bien à 
craindre que le débat référendaire cesse 
d’être objectif. Alors et pour se donner 
bonne conscience, le partisan s’en 
prendra à l’adversaire, il mettra sa bonne 
foi en doute, s’il ne va pas jusqu’à le dé­
nigrer. Dès ce moment-la, il y a grand ris­
que que l’émotion fasse place à la raison, 
que les gros mots remplacent les argu­
ments et que le débat perde toute séré­
nité, exposant ainsi les Québécois à deve­
nir les frères ennemis dont il est question 
plus haut. C’est ainsi que l’on pourra 
oublier l’essentiel ou tout au moins s’en 
éloigner pour ne s’en tenir qu’à l’esprit 
de parti.

Que le prochain rédérendum soit pour 
le Québec un événement de suprême im­
portance, nul n’en peut douter. À preuve 
il a donné lieu à une loi spéciale, il a fait 
l’objet d’un déoat extraordinaire de plu­
sieurs semaines, les médias d’informa­
tions nous ont inondés et continueront de 
nous inonder de leurs commentaires, 
sans parler des sondages qui iront se mul­
tipliant.

En semblables circonstances, se con­
tenter de suivre aveuglément les directi­
ves de son parti, sans s’arrêter au 
problème lui-même ou à son enjeu, c’est 
cesser d’agir en citoyen éclairé, c’est 
faire passer son parti avant sa propre 
communauté.

Face au problème actuel, est-il dérai­
sonnable d’espérer et de souhaiter que le 
peuple du Quebec, oublieux pour une fois 
de ses divisions partisanes, mais se rappe­
lant son passé et songeant à son avenir, 
trouve le moyen de dire éloquemment 
qu’il n’est pas satisfait du statu quo politi­
que actuel de sa province et qu’il en veut 
l’amélioration.

Prenons le cas de deux contribuables 
dont les revenus sont les mêmes, mais 
l’un réside à Hull, l’autre à Ottawa et tra­
vaillant tous deux à Ottawa.

Le contribuable québécois, parce que 
les exemptions personnelles sont plus éle­
vées au Québec, aurait un revenu impo­
sable de $18,665. Selon la table d’impôt, il 
doit au Québec la somme de $3,821.00 
alors qu’il doit au gouvernement d’Ot­
tawa $3,107 00, soit un total d’impôt de 
$6,928.00.

Le même contribuable résidant en On­
tario a un revenu imposable de Î19.985. 
D’après la table, l’impôt fédéral a payer 
est de $3,795 tandis que l’impôt à payer à 
l’Ontario est de $1,834, soit un total de 
$5,629. Le contribuable résidant au Qué­
bec et gagnant le même salaire que celui 
qui réside en Ontario paie un total de 
$1,299 de plus en impôt que celui de l’On­
tario. Et si l’on soustrait la somme de 
$480 par année pour les frais de l’OHIP 
en Ontario, la différence nette en faveur 
du contribuable ontarien reste de $819 
par année.

Mais ce n’est pas là tout le prix que doit 
payer le résident québécois, car il faut 
ajouter au moins l’assurance-automobile 
ainsi que les frais d’immatriculation qui 
sont plus élevés au Québec qu’en Ontario. 
Si l’on ajoute à cela les frais de transport 
à assumer pour se rendre au travail ainsi 
que les frais de stationnement, le contri­
buable québécois, s’il dénémageait à Ot­
tawa pourrait se payer le luxe d’un loge­
ment de plus de $450 par mois, sans dé­
bourser un cent de plus qu’il ne le fait ac­
tuellement.

L’AMOUR DU QUÉBEC 
ET DU CANADA

Il faut aimer le Québec pour accepter 
ces sacrifices. Mais cet amour n’est pas 
aveugle. Que devrons-nous payer quand 
le Québec devra se donner une armée, 
une marine, une aviation? Que devrons- 
nous payer quand le Québec établira son 
système postal, augmentera le nombre de 
ses fonctionnaires, établira des ambassa 
des partout, entretiendra la Voie mari 
time, subventionnera les chemins de fer 
absorbera sa part de la dette nationale 
s’occupera exclusivement des Indiens 
versera des pensions aux personnes â- 
gées, assumera au complet les coûts de 
P assurance-hospitalisation ainsi que ceux 
des allocations familiales, administrera 
les douanes et l’accise, etc.?

J’aime aussi le Canada. Mes ancêtres 
sont venus au Canada au milieu du 17e 
siècle. Ils ont défriché, bâti, construit, 
lutté et essaimé. Leurs descendants se 
trouvent à Québec, à Montréal, aux Trois- 
Rivières, dans les Bois-Francs, à Joliette, 
dans l’Outaouais. Ils ont remonté le 
fleuve, traversé les rivières et conquis du 
territoire, jusque dans les Prairies où mes 
oncles et mon père ont arpenté les vastes 
plaines remplies de blé. Ils ont cru dans 
leur pays, dans ses richesses et n’ont 
voulu se replier dans la réserve qui 
coise où veut nous enfermer le PQ. Je ne 
veux pas considérer mes frères et mes 
cousins de l’Ontario, du Manitoba comme 
des étrangers. Un Canadien, digne du 
sang français qui coule dans ses veines, 
veut se trouver chez lui de Terre-Neuve à 
Vancouver. Pour cela, il faut se battre 
parfois, revendiquer ses droits ou les 
maintenir. C’est pourquoi il ne faut pas 
s’embarrer au nord de l’Outaouais.

Je me sens égal aux autres Canadiens 
et non inférieur comme le prétendent les 
péquistes. Je me satisfais d’avoir à Qué­
bec un gouvernement à majorité cana­
dienne d expression française et je me fé­
licite d’avoir à Ottawa un gouvernement 
dans lequel les deux peuples fondateurs 
se retrouvent sur un pied d’égalité avec 
73 députés du Québec sur un total de 146. 
Je me satisfais de cette égalité et c’est 
pourquoi c’est avec le coeur et c’est avec 
la tête que je vais voter NON.

>as

par
Yasar Geyikdagi
L’auteur est professeur au départe­
ment de finance de la Faculté de 
commerce de l'Université Concordia.

ont-ils aussi leurs minorités mais leur 
problème est moins aigu: la population 
de la Turquie est turque à 90% et celle de 
l’Iraq à 80% arabe tandis que celle de l’I­
ran n’est persane qu’à 42%.

Depuis l’Islam, l’Iran était gouverné 
par des dynasties non-persanes (turques 
pour la plupart) qui avaient accordé une 
liberté linguistique totale aux différentes 
ethnies. Les Britanniques, suite aux 
conflits majeurs qui les avaient opposés à 
la Turquie pendant et après la première 
guerre mondiale, décidèrent de mettre 
fin à l’Etat multinational qu’était alors 
l’Iran pour en faire un Iran réellement 
persan qui pourrait rivaliser avec la Tur­
quie. C’est la raison pour laquelle ils mi­
rent au pouvoir un certain Reza et l’inci­
tèrent au chauvinisme persan. En 1925 
donc, Reza Pahlavi fonde sa dynastie, 
poussé par les Britanniques à centraliser 
le pouvoir en supprimant l'autonomie re­
lative qui était celle des régions non- 
persanes depuis des siècles. Naturelle­
ment, le gouvernement ne put empêcher 
les différentes ethnies de communiquer

cûv

Cette situation dura jusqu'en 1945, au 
moment où les Turcs en Azerbaïdjan et 
les Kurdes au Kurdistan se proclamèrent 
républiques indépendantes grâce à l’ap­
pui de l'Union soviétique. Sous la pres­
sion anglo-américaine, les Russes retirè­
rent, en mai 1946, leur appui aux Turcs 
d’Azerbaidjan et aux Kurdes qui se 
retrouvèrent dès lors soumis à la dicta­
ture de Mohammad Reza, le fils de Reza 
qui lui avait succédé en 1941. Le pouvoir 
central devint dès lors extrêmement 
répressif et l’Azerbaidjan et le Kurdistan 
furent morcelés.

Telle est la situation de nos jours en­
core. Et rien n’a changé depuis la chute 
du Chah en février 1979. D’après le nou­
veau président Banisadr, l’autonomie des 
régions n’est pas acceptable parce qu’elle 
mènerait à la sécession. (2) Mais une telle 
étroitesse d’esprit des dirigeants iraniens 
pourrait mener le pays à ta guerre civile 
et l’Iran à la division. C’est a Tabriz, en 
Azerbaïdjan, qu'éclata la première ré­
volte contre le Chah; elle ne fut matée 
qu’au prix de centaines de morts et de 
blessés. Quelques mois plus tard, tout le 
pays se soulevait jusqu’à la chute du 
Chah. À peine installé au pouvoir, Kho­
meini et les siens reviennent sur leurs 
promesses de démocratie et d'autono­
mie; ils trompent non seulement les non- 
Persans mais aussi les Persans. Quoique 
les peuples de l’Iran, Persans inclus, se 
soient toujours montrés tolérants à l’é­
gard des autres cultures, Khomeini — au 
nom d'une politique chiite islamique — 
poursuit une politique chauvine, raciste 
et opportuniste, celle précisément qui 
avait fait du Chah le jouet des puissances 
étrangères avant de provoquer sa chute. 
La clique qui gouverne actuellement l’I­
ran connaîtra sans doute le même sort. 
Pour obtenir le soutien d’une grande 
puissance, seul moyen de surmonter les 
difficultés internes, les dirigeants seront 
amenés à faire à cette puissance de 
nombreuses concessions qui entraîneront 
un mécontentement général et la chute 
du gouvernement. Déjà, les ethnies se re­
bellent contre le pouvoir central.

Seule solution pour que l’Iran conserve 
son territoire actuel: donner l’autonomie 
régionale aux ethnies au sein d’une fédé­
ration basée sur l’égalité ethn.que, la dé­
mocratie et l'harmonie. Cette politique, 
et non le chauvinisme, l’hypocrisie et 
l’opportunisme, profitera au peuple ira­
nien, persan ou non-persan.

NOTES
1) Ahmad Faroughy. «Le pouvoir islamique 

face aux aspirations autonomistes en Iran», Le 
Monde Diplomatique, Février 1980, pp. 8-9.

2) «Les revendications des groupes autono­
mistes perdurent en Iran», Le Devoir, 20 
février 1980
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Abitibi, Témiscamingue: Réservoirs 
Cabonga, Gouin. ensoleillé avec pas­
sages nuageux. Maximum 6. Aperçu 
pour vendredidi: ensoleillé avec passa­
ges nuageux.

■
Pontiac, Gatineau, Rivière du 

Lièvre, Laurentides, Lac-St-Jean, Sa­
guenay, Mauricie, Parc des Laurenti- 
aes: ensoleillé avec passages nuageux. 
Maximum 8. Aperçu pour venaredi: 
ensoleillé avec passages nuageux.

■
Outaouais, Montréal, Trois- 

Rivières, Drummondville: ensoleillé 
avec passages nuageux. Maximum 10. 
Aperçu pour vendredi: ensoleillé avec 
passages nuageux.

■
Estrie-Beauce : dégagement en ma­

tinée puis ensoleille avec passages 
nuageux. Maximum 8. Aperçu pour

A midi aujourd'hui

vendredi: ensoleillé avec passages 
nuageux.

■
Québec, Rivière-du-Loup, La Mal­

baie: ensoleillé avec passages nua­
geux. Maximum 8. Aperçu pour 
vendredi: ensoleillé avec passages 
nuageux.

■
Rimouski, Matapédia, Ste-Anne- 

des-Monts, Parc de Gaspésie, Gaspé. 
Anticosti: ciel variable et possibilité 
de neige. Maximum 4. Aperçu pour 
vendredi: ensoleillé avec passages 
nuageux.

■
Baie-Comeau, Sept-îles, Basse-Côte- 

Nord: ensoleillé avec passages nua­
geux. Maximum 5. Aperçu pour 
vendredi: ensoleillé avec passages 
nuageux.
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♦ Économie
John Crosbie, espérait encore enregistrer 
pour le Canada un taux de croissance 
réelle de 1%. Mardi, le ministre des Fi­
nances du Québec, M. Jacques Parizeau, 
prétendait que le taux de croissance au 
Québec serait de 1.5%. Si le Conference 
Board dit vrai, il est douteux que les deux 
ministres des Finances réalisent leurs 
projections.

Les traits saillants de l’économie amé­
ricaine, qui ont influencé cette révision à 
la baisse des prévisions du Conference 
Board, sont une véritable dépression des 
marchés de l'automobile et de l'habita­
tion, un taux d’inflation élevé (18%), et 
des taux d'intérêt en conséquence.

L’industrie du bois de construction 
devrait être durement frappée, d’autant 
plus que les mises en chantier au Canada 
-- 163,000 en 1980 selon le Conference 
Board — sont à leur plus bas niveau de­
puis plus de dix ans. Il y avait eu 234,000 
mises en chantier de logements au Ca­
nada en 1978 et 198,000 l’an dernier. La si­
tuation est d’ailleurs si mauvaise dans 
l'industrie de la construction domiciliaire 

ue le ministre des Travaux publics, M. 
’aul Cosgrove, songe de plus en plus à la 

tenue d une conference nationale sur 
l'habitation, comme au moins deux asso­
ciations industrielles l’ont réclamée ré­
cemment.

Le.marasme de l’industrie automobile 
aux États-Unis et au Canada laisse égale­
ment prévoir d’autres mises à pied dans 
ce secteur, au moment même où le mi­
nistre de l’Industrie prépare un plan de 
sauvetage de Chrysler Canada.

À cause du marasme de ces deux sec­
teurs aux États-Unis, les exportations ca­
nadiennes diminueront, en termes réels, 
de 1.4% en 1980 après avoir enregistré un 
bond de 9.3% en 1980 et de 3% l'an der­
nier. L’augmentation des prix des pro­
duits énergétiques exportés, notamment 
le gaz, permettra de maintenir l’excédent 
au compte des marchandises à près de $5 
milliards mais cela ne suffira pas à com­
penser pour le déficit au compte des ser­
vices que le Conference Board situe à 
près de $11 milliards cette année. Le défi­
cit au compte courant de $5.3 milliards 
n’augure rien de bon pour les taux d’inté­
rêt au Canada, prévient le Conference 
Board, surtout si le gouverneur de la Ban­
que du Canada refuse, comme par le 
passé, toute aggravation de la situation ■ 
du dollar canadien. En clair, il faudra

continuer ■ à attirer des capitaux de 
l'étranger ici et donc monter les taux 
d’intérêt canadiens pour les séduire.

Sur le plan des revenus des particuliers, 
le Conference Board prévoit que les salai­
res hebdomadaires moyens versés dans le 
secteur privé augmenteront de 10% en 
1980, ce qui réussira tout juste à mainte­
nir le pouvoir d’achat des salariés après 
qu’ils aient subi une baisse de leur revenu 
réel de 2.5% en 1978 et de 0.5% en 1979.

Enfin les Canadiens. continueront à 
épargner beaucoup. Le Conference Board 
prévoit que le taux d’épargne se situera, 
cette année encore, autour de 10%.

Les prévisions du Conference Board, si 
elles s avèrent justes, risquent de provo­
quer beaucoup d’agitation à Ottawa alors 
que le gouvernement s’affaire à la prépa­
ration de son budget. L’an dernier, l’op­
position libérale avait dénoncé le budget 
de M. John Crosbie qu’elle jugeait trop 
sévère pour l’état de l’économie cana­
dienne. Maintenant que cette économie 
est encore en plus mauvais état qu’on ne 
le pensait, les libéraux devront adoucir 
leur politique budgétaire et probable­
ment être obligés de défendre, devant 
l'opposition, un déficit encore jamais 
égalé.

La situation économique ne facilitera 
pas non plus la tâche du ministre de l’É­
nergie, M. Marc Lalonde. Le taux d’infla­
tion, selon le Conference Board, 
approche déjà les 10% et chaque hausse 
de $1 le baril de pétrole attise cette infla­
tion d’au moins un demi-point. Le fait 
que les salaires semblent malgré tout 
augmenter plus vite que l’inflation relan­
cera probablement la rumeur de contrôle 
des prix et des revenus, rumeur qui circu­
lait déjà au lendemain de l’élection du 18 
février.

Le seul signe encourageant au tableau 
du Conference Board est celui des inves­
tissements des entreprises qui se situerait 
cette année encore a 6,8%. C'est l’inves­
tissement des compagnies qui a constitué 
le principal soutien de la croissance de 
l’économie canadienne au cours des der­
nières années. Par contre, prévoit le Con­
ference Board, l’ensemble des gouverne­
ments feraient subir, à leurs dépenses 
réelles, une baisse de 0.7%, et les dépen­
ses des consommateurs n’enregistre­
raient qu’une faible hausse de 1.77c cette 
année, par rapport à une progression de 
37c il y a deux ans.

♦ Raynauld
pas complètement les exemptions de 
base. «Le caractère incomplet de l’inde­
xation — qui est de 7.57o alors que le taux 
d’inflation est de 9.57o — cache une 
hausse des impôts de $180 millions», a-t-il 
dit. .

Le député ajoute cette somme à l’aug­
mentation de $169 millions des taxes di­
rectes et indirectes déjà contenues dans 
le budget et estime ainsi que ces deux 
hausses sont supérieures aux réductions 
consenties dans le même budget, qui elles 
se situent à $251 millions.

A 9 h. colloque interuniversitaire intitulé 
«L'action orthopédagogique face à l'enfant en 
difficulté ou non en langage écrit» au pavillon 
Marie-Victorin. 90. avenue Vincent-d'Indy.

■
À 10 h 30. conférence de MM Antonio 

LeSieur et Serge Racine intitulée «L'évaluation 
des fonctions générales et spécifiques de l’É­
cole Victor-Doré pour handicapés physiques» 
au pavillon Marie-Victorin, 90. avenue Vincent- 
d'Indy.

■
À 12 h 30, conférence de Luc Bouthiller inti­

tulée «Que devient la forêt québécoise?» au pa­
villon Marie-Victorin, 90. avenue Vincent- 
d'Indy.

A 12 h 45. conférence de M Edgar Morin inti­
tulée «Biologie et sciences de l'homme» au pa­
villon principal de l'Université de Montréal.

Entre 13 h 30 et 18 h, visite organisée du Col­
lège Jean-de-Brébeuf à l'intention des nou­
veaux étudiants de l’année scolaire 1980-81 
Entrée, pavillon Lalemant. 5625, avenue Decel- 
les

■
À 14 h, reprise de l’assemblée publique du 

conseil des commissaires de la CECM, au siège 
social. 3737, rue Sherbrooke est.

■
À 14 h 30. atelier sur les oeuvres récentes de 

Steve Reich, à la faculté de Musique, 2375, che­
min de la Côte-Sainte-Catherine.

■
À 18 h 30, diner mensuel de la Société des 

écrivains canadiens, au restaurant Butch 
Bouchard, 881 est, bout, de Maisonneuve. M 
Paul Wyczinski de l’Université d’Ottawa a inti­

tulé sa conférence «le monde poétique d'Émile 
Nelligan».

■
À 19 h 30, représentation théâtrale des princi­

paux événements de la vie de Jésus, à l'église 
Saint-Conrad. 6956, rue Des Ormeaux à Ville 
d’Anjou

■
À 19 h 30, conférence-débat intitulée «le choc 

politique des options» avec MM. Robert Bou- 
rassa et Pierre Bourgault. et présidée par M. 
Paul Lacoste recteur de l'Université de 
Montréal, au pavillon principal.

À^0 h, rencontre-causerie de Mme Jocelyne 

Alloucherie au Musée d'Art contemporain.
■

À 20 h 30, concert Beethoven avec M. Jac­
ques Verdon au violon et Mme Lise Boucher au 
piano, à la faculté de Musique de l'U de M., 
2375, chemin de la Côte-Sainte-Catherine.

■
À 21 h, «le kit de survie électrique» de Claude 

Marie à Motivation V. 1447, Bleury.
■

Colloque d une journée sur la santé et sécu­
rité au travail à l’hôtel Sheraton Mont-Royal.

■
Jusqu'à samedi se poursuit la Semaine de 

l'environnement organisée par les étudiants du 
département de Biologie de PU de M. Les kios­
ques peuvent être visités entre 11 h et 14 h au 
pavillon Marie-Victorin, 90, avenue Vincent- 
d'Indy.

■
Il y a collecte de sang de la Croix-Rouge au 

Collège de Maisonneuve, 3800 est, rue 
Sherbrooke, de 10 h à 16 h: et aux Galeries de 
Terrebonne, 1185, boul. Moody, de 14 h 30 à 20 
h 30

R

♦ Kennedy
tan. Le «second souffle» du sénateur 
Kennedy arriverait trop tard pour 
qu’il en profite. Par contre, la victoire 
éclatante remportée par Ronald Rea- 
jan sur ses adversaires à New York il­
lustrerait son «éligibilité» contre 

Jimmy Carter en novembre prochain.
»On a vasouillé», a reconnu M. Ro­

bert Strauss, directeur de la campagne 
de M. Carter, en apprenant que son 
poulain avait perdu par 59 à 41 pour 
cent contre M. Kennedy dans l’Etat 
de New York, et par 47 a 41 pour cent 
dans le Connecticut, où la détériora­
tion de la situation économique a été 
le facteur prépondérant. Comme 
autre cause de la désaffection de l’é­
lectorat démocrate, M. Strauss a cité 
le récent vote anti-israélien des États- 
Unis à l’ONU.

Cependant, les deux défaites du pré­
sident Carter ne changeront pas sa 
stratégie électorale, a affirmé hier, M. 
Jody Powell, porte-parole de la 
Maison-Blanche.

Le président, a-t-il dit, n’a pas l’in­
tention, malgré ces défaites, de 
reprendre une campagne personnelle 
active avant que les otages américains 
de Téhéran ne soient revenus sains et 
saufs. Mais, laissant pour la première 
fois sentir l’inquiétude des conseillers 
politiques du président, M. Powell a 
souligné que, désormais, «la lutte se 
poursuivra jusqu’en juillet».

D’autre part, après plusieurs semai­
nes de victoires au cours desquelles la 
Maison-Blanche ne prenait meme plus 
la peine de répondre directement aux 
attaques de M. Kennedy, M. Powell a 
laisse entendre que, dans les élections 
primaires à venir, «les prises de posi­
tion du sénateur Kennedy, qui chan­
gent toutes les semaines, devront être 
désormais examinées avec un peu plus 
d’attention».

M. Powell a enfin déclaré que ies ré­
sultats de l’État de New York, où l’é­
lectorat juif s’est soit abstenu, soit à 
voté à près de 80 pour cent pour le sé­
nateur Kennedy, ne changerait rien 
dans la politique du president au 
Moyen-Orient. «Cette politique n’est 
pas décidée pour des raisons de politi­
que intérieure», a-t-il dit.

Néanmoins, après deux mois 
d’euphorie électorale pour le prési­
dent, les résultats des urnes se sont 
trouvés en accord cette semaine avec 
les sondages: sa popularité est reve­
nue à 40 pour cent en mars, une chute 
vertigineuse depuis les 62 pour cent du 
mois de décembre. À New York et 
dans le Connecticut, le même faible 
pourcentage d’électeurs démocrates 
l’ont soutenu.

Les spécialistes de la campagne du 
président tiraient la sonnette d’aiarme 
depuis déjà plusieurs semaines. Ils es­
timaient que si les Américains, 
comme toujours en cas de crise inter­
nationale, soutenaient la présidence, il 
se pourrait bien qu’ils ne soutiennent 
plus M. Carter.

Les explications abondent. La 
presse met en avant les problèmes de 
politique étrangère. Le sénateur Ken­
nedy se bat contre la hausse des prix 
et le public «découvre» un président 
enfermé à la Maison-Blanche, prépa­
rant une «purge économique» pour 
lutter contre un taux d’inflation qui 
approche 20 pour cent en rythme an­
nuel.

Le sénateur Kennedy voulait faire 
des élections de l’État de New York 
«un référendum sur la présidence de 
Carter», et il semble bien y avoir 
réussi. Les erreurs répétées de la 
Maison-Blanche en politique étran­
gère ont précipité le mouvement. La 
plus ressentie a été celle du vote «er­
roné» à l’ONU contre Israël, au début 
du mois de mars. La marche arrière 
effectuée par le président trois jours 
plus tard a semé de nouveau le doute 
dans l’esprit du public sur ses capaci­
tés d’homme d’Êtat.

Le public admirait jusqu’ici sa pa­
tience et sa détermination. Il com­
mence maintenant à parler de timidité 
et de politique à courte vue. Ce chan­
gement d’éclairage a aggravé les con­
séquences de l’échec de la commis­
sion internationale de l’ONU, revenue'' 
de Téhéran sans les otages américains,' 
et le peu de résultats obtenus par le 
président depuis l’intervention sovié­
tique en Afghanistan.

Les adversaires du président restent 
cependant sur leurs gardes. Un son­
dage récent affirmait que 9 pour cent 
seulement des Américains le tiennent 
pour responsable de la hausse du coût 
de la vie. M. Carter a donc encore les 
moyens politiques d’imposer une aus­
térité économique, dont les effets les 

lus importants ne se feront sentir de 
oute façon qu’en 1981, c’est-à-dire 

après les élections.
Le quartier général de la campagne 

de Tea Kennedy, dans un hall d'expo­
sition désaffecté de Cadillac, au centre 
de Washington, a retrouvé dès la nuit 
de mardi à mercredi l’animation 
enthousiaste qu’il avait perdue depuis 
deux mois à mesure que s’accumu­
laient les défaites. Le sénateur comp­
tait passer deux jours dans la capitale 
pour se reposer de son effort à New 
York et preparer la suite de son offen­
sive contre le président Carter.

Les prochaines élections primaires 
auront lieu mardi prochain, 1er avril, 
dans le Wisconsin et le Kansas pour un 
total de 112 délégués démocrates. Se­
lon l’entourage du sénateur, il a déjà 
abandonné ces deux États «secondai­
res» au président. Il concentrera sa 
campagne sur le gros État industriel 
de Pennsylvanie qui vaut à lui seul 185 
délégués et où les élections primaires 
auront lieu le 22 avril. .

L’arithmétique joue toutefois tou­
jours contre Edward Kennedy. Au 
point où en est la campagne il 
faudrait, calculent les experts, qu’il 
gagne en moyenne 62 pour cent des 
voix dans les 24 élections primaires 
restant à se disputer pour arriver à la 
convention démocrate de New York 
au mois d’août avec plus de délégués 
que le président Carter. Cela paraît 
tout à fait impossible.

Pour la chaîne de télévision CBS, le 
président Carter dispose maintenant 
de 346 délégués, sur les 1,666 qui lui 
sont nécessaires pour décrocher sa 
réinvestiture au premier tour à la con­
vention démocrate du mois d’août, 
contre 402 à M. Kennedy.

Du côté de l’opposition républicaine, 
les choses sont toujours aussi claires. 
La victoire remportée par M. George? 
Bush, ancien ambassadeur et ancien 
directeur de la CIA, dans son propre 
Etat du Connecticut (397o contre 347« 
à Reagan et 227o à Anderson) n’a pas 
eu de quoi inquiéter le favori Ronald 
Reagan.

Alors qu’il avait été éreinté en 1976 
dans l’État de New York par Gerald 
Ford, considéré comme phis modéré 
que lui, le Californien conservateur y a 
éliminé, mardi, tous ses rivaux. Il a

&

Les conservateurs n’ont pas 
de stratégie référendaire

OTTAWA (PC) - À la veille de la cam­
pagne référendaire,- les conservateurs ne 
semblent pas encore posséder une straté­
gie bien définie, étant même divisés sur 
la façon dont les Québécois devraient vo­
ter.

La position officielle du parti est évi­
demment d’appuyer la cause des fédéra­
listes et des partisans du NON, mais cer­
tains membres commencent à manifester 
leur désaccord.

On note, en particulier:
■ M. Roch LaSalle, ancien ministre des 

Approvisionnements et Services et seul 
député conservateur du Québec. Il veut 
voir à l’oeuvre la nouvelle administration 
libérale à Ottawa avant de se prononcer 
pour le OUI ou le NON;

■ Mme Suzanne Duplessis, vice- 
présidente de l’aile québécoise du parti. 
Elle a annoncé son intention de démis­
sionner de son poste pour faire campagne 
en faveur du OUI;

■ M. Frank Oberle, député conserva­
teur de la circonscription de Prince 
George-Peace River, en Colombie- 
Britannique. Une majorité de votes affir­
matifs, selon lui, favoriserait le pays, 
puisque le gouvernement fédéral serait 
obligé de faire les changements constitu-

fait un nouveau bond en avant vers 
l’investiture républicaine avec un total 
de 293 délégués contre 68 à M. Bush et 
45 au candidat libéral John Anderson.

Il n’est pas impossible que M. An­
derson ou M. Bush remportent un 
nouveau succès mardi prochain au 
Wisconsin, État traditionnellement as­
sez libéral. Mais cela ne sera pas suffi­
sant pour que l’un ou l’autre puisse 
maintenant arracher l’investiture ré­
publicaine à Ronald Reagan.

M. Anderson en est tellement con­
vaincu qu’il commence à faire allusion 
à une candidature indépendante en 
novembre prochain. Il espérerait ras­
sembler les votes des électeurs ré­
publicains qui trouveraient Ronald 
Reagan trop conservateur à leur goût 
et des électeurs indépendants et dé­
mocrates trop déçus par le président 
Carter.

♦ Enquête
situation ne se reproduise plus, ce qui est 
en cours. Sa réaction aura aussi été de de­
mander au vérificateur général de mener 
une étude poussée.

Le mandat confié au vérificateur géné­
ral porte sur une douzaine de commis­
sions scolairès qui représentent un échan­
tillon diversifié de 1 ensemble des com­
missions scolaires. Il doit vérifier d’une 
part les états financiers de ces commis­
sions scolaires, leur pertinence, leur exac­
titude, mais également les contrôles exer­
cés au niveau gouvernemental.

Ce mandat a été confié un peu avant 
Noël, a précisé M. Parizeau, et le vérifica­
teur général devrait avoir complété ce 
travail d’ici à quelques semaines et il se­
rait dans l’ordre des choses que son rap­
port soit rendu public, a ajouté le mi­
nistre.

Cette garantie donnée par le ministre, 
tout comme la possibilité évoquée par le 
premier ministre d’une enquête publique 
si le rapport du vérificateur général le 
justifie, ont semblé rassurer l’opposition 
libérale.

En conférence de presse au début de 
l’après-midi, le chef libéral, M. Claude 
Ryan, avait qualifié cette affaire de 
«scandale épouvantable», réclamant pa: 
ailleurs la tenue d’une enquête publique 
pour que l’on trouve les coupables. À pre­
mière vue, ce «marécage» était dû selon 
lui à la mauvaise gestion du ministre des 
Finances et du ministre de l’Éducation et 
il fallait que les responsables soient'appe­
lés à rendre des comptes.

Quant au député libéral d’Outremont, 
M. André Raynauld, qui participait aussi 
à la conférence de presse, il a tenu à pré­
ciser que les $500 millions dont on avait 
perdu la trace ne constituaient pas des ar­
rérages normaux basés sur la révision 
normale des rapports financiers.

M. Raynauld a rappelé qu’il y a deux 
ans, le ministère de l’Éducation avait dé­
centralisé les structures de l’administra­
tion en envoyant des fonctionnaires dans 
les commissions scolaires justement pour 
éviter ce genre de problèmes de compta­
bilité.

Il rend donc le ministre Jacques-Yvan 
Morin responsable de cet état de choses 
en tant que ministre en charge des comp­
tes des commissions scolaires et demande 
instamment que toute la lumière soit 
faite sur cette affaire.

♦ Ryan
terminées par’un comité spécial que diri­
gera le ministre de la Justice, M. Jean 
Chrétien, qui est aussi chargé de coordon­
ner l’activité de son groupe avec les trou­
pes de M. Ryan.

M. Ryan a refusé hier de commenter 
ces déclarations. Il a affirmé qu’il ne s’a­
gissait encore que «de rumeurs et de rap­
ports de presse. J’attend un rapport 
complet de ce qui a été décidé à ce caucus 
et ensuite j’aviserai», a dit M. Ryan.

M. Ryan n’a cependant pas caché son 
irritation au sujet du jugement qu’on 
porte à Ottawa sur sa performance au 
cours du débat sur la question référen­
daire et ne semble pas du tout apprécier 
le fait que les libéraux fédéraux 
cherchent maintenant à venir combler ce 
qu’ils croient être un retard de la 
machine du NON par rapport à celle du 
OUI.

Selon lui, tout ce qui grenouille actuel­
lement dans la marmite libérale fédérale 
lui fait penser à ce qu’on disait du PLQ 
dans les derniers mois de l’année 1978, 
alors que lui-même venait de prendre la 
direction de son parti.

Hier, M. Ryan a rappelé qu’à cette épo­
que, on affirmait partout que son parti 
n’allait nulle part, que sa performance 
personnelle était mediocre, etc... Pour­
tant, ajoute-il. nous avons depuis lors 
gagné toutes les élections complémentai­
res et nous avons fait la preuve que nous 
pouvions gagner et le référendum et les 
prochaines elections.

Aussi, l’agacement mis à part, le chef 
libéral n’est pas impressionné plus qu’il 
ne le faut par l’attitude que prennent à 
son endroit les fédéralistes de l’extérieur 
du Québec et promet pour les prochains 
jours une déclaration qui fera le point sur 
l’organisation référendaire du comité du

tionnels qui s'imposent;
■ M. Stan Korcninski, député conserva­

teur de Mackenzie, en Saskatchewan. Il 
prétend que la réponse au référendum 
n'a pas d’importance, puisque la sépara­
tion du Québec est inevitable.

La situation se complique par le fait 
que le leader des conservateurs, M. Joe 
Clark, est actuellement en vacances à Ha­
waii.

Pour cette raison, même des têtes d’af­
fiche comme M. Bill Jarvis et le sénateur 
Arthur Tremblay ignorent quelle straté­
gie va être adoptée par le parti.

M. Jaryis est l’ancien ministre des Re­
lations fédérales-provinciales et le séna­
teur Tremblay est le principal conseiller 
de M. Clark en matières constitutionnel­
les.

M. Jarvis a signalé que les députés con­
servateurs ne se réuniront pas avant le 12 
avril pour discuter de strategie parlemen­
taire deux jours avant l’ouverture de la 
session, et qu’il ne sera probablement pas 
question du référendum québécois avant 
cette date.

M. Jarvis ne sait pas, non plus, si les 
conservateurs appuieraient une proposi­
tion des libéraux d’ajourner la session 
parlementaire au cours de la campagne

référendaire, afin de permettre aux dépu­
tés d'y participer plus activement.

Le sénateur Tremblay n’en sait pas 
plus long, de son côté, tout en croyant 
bien qu’il va sejoindre au comité de coor­
dination du NON, dirigé par le leader li­
béral québécois, M. Claude Ryan.

Le sénateur Tremblay a été chargé par 
M. Clark, l’automne dernier, de preparer 
un projet de réforme constitutionnelle, 
mais il ne jouit plus maintenant, à cause 
de la défaite des conservateurs, de l'aide 
de nombreux fonctionnaires dans ses 
recherches.

Le sénateur Tremblay n’est pas satis­
fait, en tout cas, du travail actuel des for­
ces fédéralistes au Québec, particulière­
ment à l’occasion du débat sur la ques­
tion à l’Assemblée nationale.

Pour le sénateur Tremblay, les libéraux 
auraient dû discuter du contenu de la 
question plutôt que du libellé, comme ils 
l’ont fait.

«Les membres du parti au pouvoir, le 
Parti québécois, paraissaient mieux pré­
parés pour ce genre de débat, a com­
menté M. Tremblay. La stratégie du 
Parti québécois était meilleure pour la 
comprehension des gens.»

Référendum: Blakeney 
entreprend une tournée 
de conférences au pays

REGINA (PC) — Le premier ministre 
de la Saskatchewan a fait savoir, hier 
qu’il ira parler du référendum québécois 
à Toronto, Ottawa, Kingston et Montréal, 
du 7 au 11 avril.

M. Allan Blakeney, de plus, n’a pas éli­
miné la possibilité d'une deuxième tour­
née de conférences avant le vote au Qué­
bec.

Le premier ministre a précisé qu’il trai­
tera de la façon dont la Saskatchewan voit 
le débat référendaire et la confédération, 
à la lumière de la récente décision de 
deux députés de l’Assemblée législative 
de prôner l’annexion des provinces de 
l’Ouest aux États-Unis.

M. Blakeney veut surtout faire 
comprendre à ses auditoires qu’il ne con­
sidère pas comme probable une associa­
tion économique entre un Québec souve­
rain et le resté du Canada.

La Saskatchewan, a-t-il fait remarquer, 
ne comprend pas pourquoi elle s’associe­
rait à un Québec dont les produits circu­
lent librement au Canada, contrairement 
aux produits agricoles qu’elle offre elle-

même en vente.
Les suggestions du leader libéral, M. 

Claude Ryan, par ailleurs, constituent 
une bonne base de discussion, selon M. 
Blakeney.

MM. Ryan et Blakeney devaient avoir 
un entretien à Regina à ce sujet, la se­
maine prochaine, mais la réunion a été 
annulée hier par M. Ryan en raison d’un 
surcroît de travail référendaire au Qué­
bec.

M. Blakeney s’est dit convaincu qu’il 
suffisait que les premiers ministres pro­
vinciaux du Canada anglais appuient M. 
Ryan, sans avoir à participer activement 
à la campagne référendaire.

Pour ce qui est de M. Pierre Trudeau, 
selon lui, c'est une autre chose, à cause 
de ses racines québécoises et de l’appui 
qu’il reçoit dans cette province.

M. Blakeney ne croit pas, d’un autre 
côté, qu’un vote affirmatif au référen­
dum accélérerait les négociations consti­
tutionnelles, puisque les autres provinces 
sauraient que le Québec a l’intention de 
proclamer son indépendance d’une façon 
ou de l’autre.

Quoi qu’il en soit, M. Ryan doit sûre­
ment travailler très fort ces jours-ci à la 
mise en place de ce comité puisqu'un

communiqué en provenance hier de son 
bureau indiquait qu’il annulait le voyage 
qu’il devait faire la semaine prochaine à 
Regina, dans le but notamment de ren­
contrer le premier ministre de la Sas­
katchewan, M. Allan Blakeney.

Le communiqué explique en effet que 
ce voyage est annulé en raison de la ses­
sion parlementaire et des travaux prépa­
ratoires à la campagne référendaire.

Quant à ce que pense le chef néo­
démocrate, M. Ed Broadbent, du livre 
beige libéral, M. Ryan a affirmé hier qu’il 
n’avait pas de conseils à prendre a’un 
homme qui ne réussit pas à faire élire de 
députés au Québec.

M. Broadbent avait déclaré mardi 
qu’il se rangerait «faute de mieux» sous 
la bannière du NON mais qu’il n’accep­
tait pas le contenu de la réforme constitu­
tionnelle du PLQ.

«Quand on voit la performance du can­
didat néo-démocrate aux élections 
complémentaires de Frontenac — où M. 
Jean-Denis Lavigne s’est classé 
quatrième avec 1,200 voix — on 
comprendra que je n'aie pas à me mettre 
à genoux devant M. Broadbent», a dit M. 
Ryan.

♦ OUI
les dirigeants du Parti libéral du Québec 
fourbissent leurs armes et se proposent 
de doubler leurs effectifs en vue de la 
campagne référendaire. La nécessité d’a­
ménager dans de locaux plus spacieux ap­
paraît déjà évidente mais le directeur de 
l’organisation du PLQ, M. Pierre Bibeau, 
n’est pas convaincu pour autant qu’il 
faille absolument déménager les pénates 
aux confins de la cité. Le secrétariat 
central de la rue Gilford à Montréal est 
trop exigu pour accommoder les 130 tra­
vailleurs qui oeuvreront à la campagne 
des tenants du NON mais le PLQ n est 
pas encore acquis à l’idée de centraliser 
tous les effectifs dans un nouveau quar­
tier général. Pour l’instant, on songe plu­
tôt à louer un ou deux locaux supplémen­
taires. C’est ainsi que dans la ville de

Jean-Paul II 
en Afrique 
en mai

CITÉ DU VATICAN (AFP) - Le pape 
Jean-Paul II a annoncé lui même hier 
qu’il se rendrait dans six pays africains du 
2 au 12 mai: successivement, le Kenya, le 
Ghana, le Zaire, le Congo, la Haute Volta 
et la Côte d’ivoire.

C’est au cours de l’audience, générale 
hebdomadaire que Jean-Paul II a an­
noncé son voyage en Afrique. «Je remer­
cie de tout coeur, a-t-il dit, les autorités 
civiles et les conférences épiscopales qui 
m’ont invité (...) et j’entenas rendre hom­
mage à toute l’Afrique et à ses habitants 
en accomplissant ce voyage». Comme 
dans ses autres voyages, le pape entend, 
a-t-il précisé, remplir sa mission de pas­
teur universel, à l'occasion du centenaire 
de l’évangélisation en territoire africain.

Il a rendu hommage aux missionnaires, 
prêtres, religieux et laïques, qui ont per­
mis l’évangélisation du continent afri­
cain. «J’espère de tout coeur que ce 
voyage développera le ferment de la foi 
chrétienne dans la population de ce conti­
nent, et aura également un impact sur un 
progrès humain authentique au service 
de la fraternité et de la paix», i.

Québec, les tenants’du NON utiliseront 
les secrétariats de l’Union nationale, sur 
la Grande-Allée, et du Parti libéral du Ca­
nada.

Mais cette façon d’envisager les problè­
mes de logistique n'est pas le seul trait 
qui distingue la démarche organisation­
nelle et stratégique des péquistes à celle 
des libéraux en vue du référendum. Pas­
sés maîtres dans l’art de la communica­
tion, les tenants du OUI poursuivront leur 
lancée dans l’exploitation optimale des 
médias, les astuces de la propagande, le 
prestige et l’influence de leurs vedettes 
dans une campagne de type présidentiel 
autour de l’image de René Lévesque.

D’autre part, les tenants du NON 
comptent prouver leur efficacité et obte­
nir leurs succès dans ce que leur chef, M. 
Claude Ryan, appelle une campagne «au 
ras de sol,» dans le porte à porte, les réu­
nions de cuisines, comté par comté. C’est 
ce style de campagne qui a fait les succès 
des libéraux dans sept élections partiel­
les. Ce sont les mêmes méthodes d’ani­
mation, d’organisation et de pénétration 
populaire que les tenants du NON enten­
dent utiliser dans la campagne rédéren- 
daire. D’autant plus que les résultats des 
récents sondages ont clairement indiqué 
qu’il ne serait pas opportun de trop miser 
sur l’image et la popularité de leur lea­
der.

Aux sceptiques partisans du NON et 
aux journalistes porteurs de mauvaises 
augures, les stratèges libéraux, dont le di­
recteur de l’organisation, M. Pierre Bi­
beau, rappellent les sombres pronostics 
qui avaient précédé les victoires libérales 
de Maisonneuve et Jean-Talon. Au­
jourd’hui, ils prédisent que les coups 
d’éclat publicitaire du camp du OUI, y 
compris le débat sur la question, n’auront 
que des retombées éphémères. Pour eux 
la bataille se gagne «sur le terrain».

27 mars
par la PC et l'AP

1979: l’Organisation des pays expor­
tateurs de pétrole, réunie à Genève, dé­
cide d'une augmentation de 97» du brut;

1977: un avion américain et un avion 
hollandais entrent en collision sur un aé­
rodrome des Canaries: 581 morts. C’est 
le plus grave accident des annales de l’a­
viation;

1976: l’Afrique du Sud retire ses for­
ces d'Angola;

1971: des affrontements entre mili­
taires et civils ont fait, dit-on, des mil­
liers de morts au Pakistan oriental;

1970: tremblement de terre dans l’est 
de la Turquie; un millier de morts, 
90,000 sinistrés;

1968: le cosmonaute soviétique Youri 
Gagarine. qui a effectué le premier vol 
humain dans l'espace, trouve la mort 
dans un accident d'avion;

1964: un séisme en Alaska fait plus 
de 100 morts;

1962: l’armée syrienne annonce 
qu’elle a pris le pouvoir à Damas et dis­
sous le Parlement;

1945: le général Eisenhower, com­
mandant en chef allié, annonce que les 
forces allemandes ont été battues sur le 
front ouest;

1941: le prince Paul de Yougoslavie 
est déposé par un putsch, à la suite d'un 
pacte conclu avec Hitler;

1954: la France déclare la guèrre à la 
Russie;

1802: signature de la paix d'Amiens 
entre la France et l'Angleterre;

1703: le tsar Pierre le Grand fonde la 
ville de Saint-Petersburg.

Ils sont nés un 27 mars: le physicien 
allemand Wilhelm von Roentgen (1845- 
1923) ; l'actrice américaine Gloria Swan­
son (1898); Cyrus Vance, secrétaire d’É- 
tat américain (1917).


